C.    ¥"> 


ïk^^^5 


'^Qitj 


*^ 


W|i"y  V  '* 

»T&^3 

8647i 


y 


>^ 


/y/- 


i^ 


o  DM  -  7  ^  -i 
K 
(D 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  witii  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/journaldesavou59pari 


JOURNAL 


DES  AVOUÉS. 


On  a  déposé  les  exemplaires  voulus  par  la  loi  pour  la  con- 
servation du  droit  de  propriété. 


l'aris,  Imprimerie  de  SCHNEIDER  et  LAiN GRAND,  rue  d'Erfurth,!. 


a64'7'c 
JOURNAL 

DES   AVOUÉS, 

DIVISÉ  EN  TROIS  PARTIES  , 

CONTENANT  : 

IiA  PREraiSRi:,  «ES  COMMFNTAir.ES  SUR  LES  I.OIS  NOCVELLTS,  tjES 
liISSKRTATKiNS  SUR  I,ES  QUESTIONS  d'l'N  GRAVE  ISTÉRKÏ,  DES  REVi;H3 
DE  LLC.ISLATION  ET  DE  JURISmUDENCE  SUR  TOUTES  LES  ÎTATiÈkES  DE 
l'RUCÉnur.E,   DANS  l'okoRE  AI.riIABÉTIQUE  j 

LA  SECONDS  j  r>Es  arrêts  it  dis-ertations  sur  les  taxes  et  dépeks 

SUR    LES  OlFir.ES,    SUR    LA   DlSClPLllVF,   ET  SUR  LES     QUESTIONS    INTÉRESSANT 
SrÉClALEMEAT  MM.    LES    AVOUES; 

LA  troisième:,  les  lois,  ordonnances,  décisions  et  arrêts  sur 

LES    MATIÉI1E6    UB    FROCÉdURE    CIVILE    OU    COMMERCIALE  ; 

Rédige  pni- 

ADOLPHE   BILLEQUIN, 

Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris; 

Et  par  MM.  CHAUVEAU-ADOLPHE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  et  ACHILLE 

MORIN,  Avocat  à  la  Cour  de  Cassation.  „  tT»  K  Ç 


TOME  CINOUANTE-NEUyiEME. 


A    PARIS, 

AU  BUREAU  DU  JOURNAL  DES  AVOUÉS, 

r.liE   SAIATE-ANNE,    K°   29. 

1840 


SIGNES  ET  ABRÉVIATIONS. 


Code  civil. 

Code  de  procédure. 

Code  de  commerce. 

Code  d'instruction  criminelle. 

Code  pénal. 

Code  forestier. 

Extrait  textuel  du  Journal  de  l'Enre- 
gistrement et  des  Domaines. 

Dictionnaire  général  de  procédure  de 

M.  Chauveau  Adolphe,  professeur 

à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Garr.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile, 

nouvelle  édition  (1840). 
Chauveau  sur  Carré.  Opinion  de  M.  Chauveau,  dans  la 
nouvelle  édition  des  Lois  de  la  pro- 
cédure civile  de  M.  Carré. 


c 

c. 

C. 

P. 

C. 

c. 

Comm. 

c. 

I. 

C. 

c. 

Pén. 

c. 

F. 

J. 

E. 

D. 

Dict.  Gén.  Proc 

JOURNAL 


DES  AVOUÉS. 


M.  PONGET. 


Notice  biographique  sur  M.  Poncet,  professeur  de  procédure  à  la 
Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Ils  sont  aujourd'hui  bien  éclaircis  les  rangs  de  ces  juriscon- 
sultes habiles  auxquels  fut  confiée ,  lors  de  la  restauration  des 
études  de  droit,  la  lâche  difficile  d'initier  la  génération  moderne 
à  la  connaissance  des  lois  de  la  procédure.  De  tous  ceux  qui 
alors  furent  appelés  à  l'œuvre,  il  ne  reste  plus  que  deux  illus- 
tres professeurs,  dont  l'un  (1)  a  renoncé,  en  1830,  par  scrupule 
politique,  aux  fonctions  qu'il  avait  si  longtemps  et  si  dignement 
remplies,  et  dont  l'autre  continue  d'occuper  avec  éclat  dans 
la  capitale  la  chaire  à  laquelle  ses  précédents  succès  dans  une 
autre  Faculté  l'avaient  appelé  en  1819(2).  Tous  leurs  collè- 
gues, tous  ceux  qui ,  comme  eux,  ont  essayé  d'élever  la  procé- 
dure à  l'état  de  science,  tels  que  Pigeau,  (Jarre,  Métivier  , 
PoNCET,  Demiau,  Boncenne,  etc. ,  out  disparu  successivement  ; 
mais  leurs  travaux  méritent  notre  reconnaissance  ;  ne  soyons 
pas  ingrats  envers  leur  mémoire. 

Déjà  nous  avons  payé  un  premier  tribut  à  M.  Carré  et  à 
M.  Boncenne  (3),  ces  deux  professeuts  éminents,  dont  la  perte 
sera  si  difficilement  oubliée;  aujourd'hui  nous  voulons  rendre 
un  semblable  hommage  à  M.  Poncet.  Ce  n'est  pas  que  son  nom 
soit  aussi  éclatant,  que  ses  ouvrages  soient  aussi  populaires  que 
ceux  des  professeurs  de  Rennes  et  de  Poitiers  ;  mais  le  rang 
qu'il  a  occupé  dans  la  science,  les  traités  qu'il  a  laissés,  les 


(i)  M.  Tliomine  Desmaztircs. 

(a)   M    Beriiat-Saint-Prix,  membre  de  l'Académie  des  scinices  morales 
et  politiques. 

(5)  Pfly.  J.  A.,  t,  5o,  p.  521,  el  snprà,  t.  .58,  p.  lag. 
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services  qu'il  a  rendus  protègent  son  souvenir  et  le  défendent 
contre  l'oubli  '1). 

M.  Bénigne  Poncet  naquit,  le  20  octobre  1766,  de  parents 
dont  la  mémoire  est  encore  honorée  dans  une  campagne,  où  ils 
s'étaient  retirés  et  où  ils  sont  morts  :2i.  Il  eut  pour  oncle  ma- 
ternel 31.  Lemoine,  curé  de  Notre-Dame  de  Dijon,  homme  de 
piété  et  d'oiiction,  déporté  en  1792,  et  mort  à  Presbourg  en 
Hongrie,  en  1813,  victime  de  son  zèle,  qui  lui  avait  fait  braver 
la  contagion  pour  porter  les  secours  spirituels  aux  prisonniers 
de  guerre  français,  qui  se  trouvaient  en  grand  nombre  dans 
cette  ville. 

Ce  fut  sous  les  auspices  de  ses  parents,  et  principalement  de 
cet  oncle  vénérable ,  que  jM.  Poncet  commença  ses  premières 
études.  Il  puisa  de  bonne  heure  à  cette  source  ces  principes 
sohdes  d'honneur,  cette  religion  éclairée,  cette  piété  douce  et 
indulgente,  et  tous  ces  sentiments  honnêtes  qui  l'o^t  fait  chérir 
de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

M.  Poncet,  après  avoir  terminé  d'une  manière  brillante  le 
cours  de  ses  humanités  et  de  ses  études  juridiques  au  collège  et 
à  la  Faculté  de  Dijon,  fut  reçu  avocat  au  parlement  de  Bour- 
gogne le  20  décembre  1785.  Quelques  amiées  après,  en  1791  et 
1792,  il  occupait  l'emploi  de  chef  de  division  dans  les  bureaux 
du  district  de  Beaune.  Un  nouvel  et  vaste  théâtre  s'ouvrait  alors 
à  l'ambition  de  la  jeunesse  française.  Le  jeune  barreau  surtout 
s'élançait  et  s'égarait  dans  les  voies  d'une  réforme  politique  de- 
venue nécessaire ,  mais  imprudemment  conduite  dès  l'origine 
aux  lueurs  décevantes,  aux  théories  périlleuses  d'une  philoso- 
phie toute  spéculative.  Bientôt  l'édifice,  dont  il  fallait  réparer 
ou  renouveler  peu  à  peu  les  vieux  étais,  s'écroulant  avec  fracas 
sous  les  coups  précipités  des  novateurs,  chacun  se  trouva  engagé 
par  ses  passions,  par  ses  talents,  par  les  chances  de  la  fortune, 
loin  de  la  carrière  que  son  éducation  première  lui  avait  tracée. 
Les  événements  graves  qui  s'accumulaient  et  la  nécessité  des 
temps  ayant  imposé  à  ÎM.  Poncet  d'autres  devoirs  que  les  joutes 
du  barreau  et  de  l'école  ou  les  travaux  paisibles  de  l'adminis- 
tration, il  satisfit  à  la  loi,  et  prit  les  armes  (3).  En  quittant  ses 

(i)  Dans  les  courtes  notices  que  nous  publions,  nous  avons  évité  jusqu'ici 
de  nous  livrer  à  l'appréciation  critique  des  ouvrages  de  ceux  dont  nous  es- 
sayons de  retracer  la  vie  ;  mais  c'est  un  travail  dont  nous  sentons  (rop  l'u- 
tilitépour  ne  pas  songer  à  l'entreprendre  nn  jour.  Seulement  nous  croyons 
qtie  pour  bien  déterminer  la  valeur  scientiQque,  le  mérite  réel  de  ces  im- 
portants ouvrages  que  tout  le  monde  consulte  et  que  personne  ne  juge,  il 
faut  en  faiie  l'objet  d'un  travail  à  part. 

(2)  A  Jancigny,  canton  de  Mirebeau.Nous  empruntons  tous  ces  détails  à 
la  notice  de  M.  Franlin  aîné,  extraite  des  Mémoires  de  l'Académie  des 
sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon. 

(5)  On  sait  que  M.  Bo-nçemse  aussi  fut  officier  et  suivit  la  carrière  militaire 


(  39^   ) 

foyers,  il  fut  nommé  lieutenant,  par  le  choix  de  ses  camarades,, 
dans  nn  bataillon  de  {grenadiers  de  la  Côle-d'Orj  il  prit  part  à 
la  belle  défense  de  Valenciennes  en  1793;  fut  blessé  grièvement, 
étant  de  service  dans  les  ouvrages  avancés.  La  place  rendue,  et 
le  bataillon  ayant  reçu  Tordre  de  départ  pour  Lyon,  puis  delà 
pour  la  Savoie,  INL  Poncet  suivit  son  corps  <lans  ces  différents 
pavs.  En  Savoie,  il  fut  promu  au  gracie  de  capitaine. 

M.  Poncet,  bonnne  de  méditation  et  de  studieux  labeurs,  ne 
parut  pour  ainsi  dire  dans  les  camps  que  pour  montrer  qu'un 
attachement  profond  aux  lois  de  l'honneur,  une  chaleur  patrio- 
tique, dignes  d'un  Français  et  dignes  de  son  jeune  âge,  respi- 
raient en  lui,  comme  ces  sentiments  vivaient,  à  vrai  dire,  dans 
les  cœurs  de  toute  cette  jeunesse  dont  il  partagea  le  généreux 
élan.  Peu  après  sa  promotion  à  ce  nouveau  grade  militaire,  il  fut 
appelé  à  d'autres  fonctions  où  il  devait  acquérir  une  réputation 
premières  études  et  à  ses  dans  une  carrière  plus  conforme  à  ses 
plus  belle,  plus  durable,  talents. 

Toute  l'activité  de  la  nation,  détournée  des  professions  litté- 
raires et  civiles,  s'était  reportée  vers  la  politique  et  vers  la  guerre. 
Cependant,  un  peu  de  calme  dans  l'intérieur  ayant  succédé  aux 
orages  de  la  révolution,  on  s'occupa  de  la  réorganisation  des  études 
presque  abandonnées.  Après  avoir  payé  sa  dette  de  soldat, 
M.  Poncet  fut  reguis,  selon  l'expression  du  temps,  pour  l'in- 
struction publique.  Nommé,  le  20  décembre  1795,  par  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Cùte-d'Or,  professeur  de  législa- 
tion à  l'école  centrale  de  Dijon,  qui  venait  d'être  instituée,  il 
quitta  l'armée  et  la  Savoie ,  et  vint  prendre  possession  de  sa 
chaire  dans  les  premiers  mois  de  l'année  suivante. 

Ce  fut  alors  que  commença  la  carrière  honorable  que 
M.  Poncet  a  parcourue.  —  Mais  qu'étaient  ces  chaires  de  lé- 
gislation ,  créées  au  milieu  du  renouvellement  ou  plutôt  du 
bouleversement  social?  Tout  se  ressentait  alors  du  génie  de  la 
révolution.  Des  cours  informes  et  incohérents  de  droit  public 
ou  privé,  sans  unité  de  doctrine,  abandonnés  à  l'esprit  nova- 
teur ou  servilement  philosophique  du  professeur,  parsemés  de 
maximes  puisées  dans  le  Contrat  social  ou  dans  les  autres  écrits 
des  publicistes  du  dix-huitième  siècle,  science  équivoque  et  mal 
digérée,  où  les  paradoxes  du  temps  se  trouvaient  mêlés  à  quel- 
ques débris  de  la  jurispridence  antique,  et  qui  du  reste  four- 
nissait peu  de  notions  applicables  à  la  vie  civile,  aux  nobles  pro- 
fessions du  barreau  et  de  la  magistrature. 

M.  Poncet  ressuscita  à  Dijon  l'étude  du  droit  ;  il  fut  un  des 


a«:ant  que  de  se  livrer  aux  luttes  du  barreau  et  à  l'easeignement  de  la  pro  - 
cédure.  Il  est  heureux  pour  cette  science  que  les  événements  politiques 
aient  permis  à  M.  Boncenne  ,  ainsi  qu'à  M.  Poncet  de  céder  à  leur  voca« 
tion  et  de  rentrer  dans  la  vie  civile. 
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premiers  en  France  qui  rendirent  à  cette  étude  sa  gravité,  et  la 
dégagèrent  du  faux  esprit  qui  l'infectait.  M.  Poncet  rédigea  un 
cours  où  il  passa  en  revue  tout  l'ancien  droit  civil,  romain  et 
français,  mis  en  regard  avec  les  nouvelles  lois;  il  signala  avec 
soin  les  modifications  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  avait  né- 
cessitées dans  la  législation ,  et  suivit  pied  à  pied  toutes  les 
vicissitudes  de  cette  science.  Ce  travail,  qu'il  termina  en  quel- 
ques années,  dignes  d'un  homme  mûri  dans  l'école  ,  remar- 
quable surtout  alors  par  la  solidité  de  la  doctrine,  par  la  luci- 
dité de  l'exposition  et  l'étendue  des  connaissances  qu'il 
supposait,  conquit  l'estime  des  hommes  éclairés  pour  un  jeune 
professeur  qui  avait  été  enlevé  à  ses  premières  occupations  par 
les  chances  d'une  vie  si  diverse  et  déjà  si  agitée.  Mais  M.  Pon- 
cet avait  été  doué  par  la  nature  d'un  esprit  réfléchi,  constant, 
d'une  grande  puissance  d'attention;  il  joignait  à  ces  dons  une 
sagacité  et  une  pénétration  qui  lui  rendaient  le  travail  facile,  et 
que  l'on  eût  pu  encore  apprécier  dans  les  matières  de  pure 
littérature  où  son  goût  naturel  le  portait,  et  qu'il  n'avait  point 
négligé  au  milieu  de  ses  importants  devoirs. 

Le  cours  de  IM.  Poncet  fut  la  pépinière  des  adeptes  de  la 
magistrature  et  du  barreau  dijonnais;  et  ses  leçons  manuscrites, 
recueillies,  transmises  de  main  en  main  par  les  étudiants,  et 
conservées  encore  avec  honneur  sur  les  tablettes  des  juriscon- 
sultes, furent  le  premier  ouvrage  de  droit,  et  le  plus  complet 
peut-être  qui  ait  paru  sur  cette  science  avant  les  doctes  com- 
mentaires qu'a  enfantés  le  nouveau  Code  civil. 

Ce  n'est  donc  point  faire  un  panégyrique,  c'est  se  renfermer 
dans  l'exacte  vérité,  que  de  dire  que  M.  Poncet  fut  à  Dijon  le  ré- 
novateur de  la  jurisprudence^  que  lui  seul  parmi  nous  a  rempli 
la  lacune  entre  la  ruine  des  anciennes  études  juridiques  et  la 
fondation  des  nouvelles  écoles,  et  qu'il  a  renoué  la  chaîne  de  la 
science  du  droit  dans  une  ville  qui  devait  aux  institutions  judi- 
ciaires et  aux  lumières  du  barreau  son  importance  et  une  grande 
partie  de  son  illustration. 

M.  Poncet  occupa  la  chaire  publique  de  législation  jusqu'au 
24  octobre  1803.  Après  la  suppression  de  cette  chaire,  il  conti- 
nua ses  cours  gratuitement.  Professeur  libre  jusqu'en  1806,  il 
exerça  pendant  deux  ans  cet  institut  domestique  si  cher  aux 
Papiniens,  et  dont  s'honorèrent  les  grands  jurisconsultes  de 
l'ancienne  Rome. 

Enfin,  le  renouvellement  des  Facultés  de  droit  rappela 
M.  Poncet  dans  l'instruction  publique.  Nommé  le  17  janvier 
1806,  par  décret  impérial,  professeur  de  Icgislalioii  criminelle  cl 
de  procédure  civile  et  criminelle  à  l'Ecole  de  droit  de  Dijon,  dont 
M.  Proudhon  venait  d'être  nommé  doyen,  il  a  rempli  ces 
fonctions  sans  interruption  jusqu'au  23  avril  1833,  jour  où  il 
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a  été  admis  à  la  retraite  avec  le  titre  de  professeur  honoraire  à 
la  Faculté. 

Il  seinl)lait  que  l'enseignement  de  la  procédure  fût  peu  digne 
de  l'habile  professeur  qui,  si  longtemps,  avait  dicte  des  leçons 
de  dioit  civil,  seul,  sans  rival,  dans  une  ville  savante,  avec  tant 
de  distinction.  M.  Poncet ,  avec  la  sagesse  ordinaire  de  son 
espi  it,  ne  dédaigna  pas  le  difficile  labeur  qui  lui  était  imposé, 
et  il  y  trouva  en  effet  son  plus  solide  titre  de  gloire.  Il  féconda 
un  sol  ingrat.  Il  soumit  cette  science  positive  et  presque  aibi- 
traire  aux  grands  principes  du  droit  civil  et  de  la  raison  uni- 
verselle, il  a  développé  sa  méthode  dans  deux  ouvrages  juste- 
ment estimés  (1).  Et  c'est  là  surtout  ce  qui  recommandera  sa 
mémoire  à  la  postérité  ;  car  ses  autres  services  ont  été  rendus  à 
sa  ville  natale.  Les  traités  qu'il  publia  sur  une  partie  stérile  et 
jusque-là  négligée  de  la  jurisprudence  l'ont  placé  au  rang  des 
maîtres  dans  la  nouvelle  école  française. 

«  IM.  Poncetestle  premier,  ajoute  31.  Frantin,  qui  ait  rattaché 
la  procédure  aux  principes  fondamentaux  du  droit,  etenait  fait 
une  science.  Sa  théorie  des  Actions,  et  surtout  celle  des  Juge- 
ments, sont  certainement  les  ouvrages  les  plus  remarquables 
qu'où  ait  publiés  sur  ces  matières  dans  les  temps  modernes. 
Ceux  qui  les  méditeront  avec  l'attention  qu'ils  méritent  regret- 
teront à  jamais  que  le  temps  n'ait  pas  permis  à  leur  auteur  d'a- 
chever l'édifice  dont  il  avait  si  solidement  établi  les  bases. 
M.  Poocet  peut  être  considéré  comme  le  Domai  de  la  procé- 
duie.  Ce  n'est  pas  seulement  un  juriste,  c'est  presque  un  légis- 
lateur. Il  se  montre,  comme  l'ami  de  d'Aguesseau,  tout  à  la  fois 
philosophe,  jurisconsulte  et  chrétien.  C'est  la  même  hauteur 
de  pensée,  la  même  profondeur  de  vues,  et  cette  luème  raison 
éclairée  par  une  étude  approfondie  de  la  religion  et  des  vérités 
qu'elle  enseigne.  » 

M.  Poncet,  rendu  à  la  vie  privée,  mais  accablé  d'infirmités, 
s'aperçut  bientôt  que  ses  longs  travaux  l'avaient  aflaibli  avant 
l'âge.  Ses  jours  avaient  été  plems,  et  il  n'avait  suspendu  le  cours 
de  ses  leçons  que  lorsque  ses  forces  n'y  sufiisaient  plus.  Il  se 
consola  par  la  culture  des  lettres  et  de  l'amitié,  et  surtout  par  la 
pratique  des  vertus  religieuses  qui  lui  avait  toujours  été  chère. 
Il  se  reposa,  ou  plutôt  languit  environ  deux  ans,  court  inter- 
valle entre  la  vie  et  la  mort,  mais  encore  dignement  rempli. 
Qui  dira  ce  que  l'âme  de  cet  excellent  homme  renfermait  de 
bienveillance,  de  simplicité,  d'aménité,  et  combien  son  esprit 
était  doué  de  sagacité,  de  finesse  et  orné  de  doctrine  ?  Ceux-là 


(i)  Traids  élémentaires  de  Lè^'ulalion  et  de  Procédure. 

—  Traité  des Aelinn^  ;  i  vul.  in-S.  Oijon,  1817. 

—  Traité  des  Jiigemints  ;  a  vol.  itt-8.  Dijon,  Lagier,  i8î2. 
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le  savent  qui  ont  été  admis  dans  sa  familiarité.  IVIais  le  secret  de 
tant  de  belles  qualités  n'avait  pu  rester  enfoui  dans  le  sanc- 
tuaire domestique.  ?»1.  Poncet  avait  acquis  chez  tous  les  âges  et 
dans  toutes  les  opinions  cette  estime  universelle,  cet  attache- 
ment d'allection,  qui  en  faisaient  un  modérateur,  un  conseiller, 
et,  disons-le,  uu  homme  de  réserve  dans  nos  tristes  discordes; 
un  de  cei  hommes  que  les  partis  désignent  d'abord,  lorqu'enfia 
le  besoin  de  la  réconciliation  civile  se  fait  sentir  ;  un  de  ces 
hommes  utiles  et  rares  qui  laissent  de  longs  regrets,  parce  que 
cest  a  eux  qu'il  est  donne'  de  dresser  le  pacte  de  paciûcatioa  à 
la  suite  des  dissensions  publiques  il). 

11  suffit,  pour  donner  une  juste  idée  de  la  noblesse  de  sou 
caractère,  de  rappeler  combien  sa  conduite  fut  délicate  et  gé- 
néreuse dans  une  circonstance  mémorable. 

En  lSl5,  le  vénérable  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon, 
IM.  ProudJion,  fut  suspendu  de  ses  fonctions  par  la  commissioa 
de  l'instruction  publique.  L'inculpation  était  fausse,  mais  elle 
était  grave;  M.  Proudlion  dut  partir  aussitôt  pour  Paris,  afin 
d'y  présenter  sa  justification.  Elle  fut  accueillie,  toutefois 
M.  Proudlion  n'obtint  sa  réintégration  que  dans  les  fonctions 
de  professeur  seulement. 

«  Aussitôt  que  ses  collègues  apprirent  qu'il  ne  l'était  pas  dans 
celles  de  doyen,  dit  M.  Toullier,  dans  sa  préface,  t.  8,  ils  ré- 
solurent unaninemeut,  à  son  insu  et  dans  son  absence,  de  ne 
point  accepter  le  fauteuil,  s'il  leur  était  proposé.  Ilsfirent  plus: 
ils  écrivirent  à  la  commission  pour  demander  cpie  leur  esti- 
mable doyen  fût  réintégré  dans  ses  fonctions;  et,  plusieurs  fois, 
toujours  à  son  insu,  ils  ont  renouvelé  leurs  réclamations. 

"  Dignes  professeurs,  ajoute  M.  Toullier,  qui  joignez  à  la 
science  l'élévation  de  l'âme  et  la  noblesse  des  sentiments,  rece- 
vez l'hommage  sincère  de  ma  profonde  estime  !  J'en  dois  un 
particulier  au  mérite,  au  désintéressement  de  M.  Poncet,  qui, 
forcé  de  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  doyen,  et  de 
supporter  les  ennuis  et  les  embarras  attachés  à  cette  place, 
voulait  absolument  en  laisser  l'émolument  dans  la  caisse  de 
l'Université,  afin  de  ne  pas  se  rendre  complice  de  l'injustice 
faite  à  son  ami.  Je  craindrais  de  blesser  sa  délicatesse,  si  j'ajou- 
tais comment  ce  louable  scrupule  a  été  levé.  » 

Aujourd'hui  que  M.  Poncet  n'est  plus,  on  peut  révéler  sans 
inconvénient  que,  siledoyen  provisoire  reçutrémolument  atta- 
che à  ses  fonctions,  ce  fut  pour  le  faire  accepter  à  celui  qu'une 
injuste  destitution  en  avait   privé,  aûn  que  la  réparation  fiit 


(i)  M.  Poncet,  daus  sa  retraite,  au.ï  dernières  élections  niiiiiicipales  (de 
i83|  ),  venait  d'être  nomme  membre  du  conseil  de  la  commune  de  Dijon, 
par  le  concours  des  citoyens  de  toutes  opinions . 


(  395  ) 

complète.  — C'est  à  cette  occasiou  que  M.  TouUier  éciivait  le 
8  juillet  1818  à  M.  Prouclhon  : 

«  A'^otro  ami,  le  respectable  Poncet,  est  un  homme  admira- 
ble. Comment  diable,  il  a  autant  d'esprit  que  de  délicatesse  et 
de  noblesse  d'àme  !  Et  cependant  je  ue  le  connaissais  pas.  Oh  ! 
que  je  désirerais  être  à  lieu  de  vous  connaître  tous,  de  vivre 
avec  vous,  de  mériter  votre  amitié,  bons  professeurs  de  Dijon. 
Eli  !  qu'importent  les  ruiances  qui  peuvent  exister  entre  les 
opinions  politiques  des  hommes?  Hélas  !  j'ai  vu  un  temps  où 
nous  étions  unis  comme  vous  :  l'ambition  et  l'esprit  de  parti  ont 
tout  gâté. 

<i  Mon  collègue  et  mon  ami  Carrré  m'a  fait  connaître 
l'ouvrage  de  M.  Poncet  (1),  il  m'en  a  fait  l'éloge  et  le  trouve 
très-bon.  Je  vais  le  Tue  et  le  méditer,  car  j'aime  à  m'instruiie, 
tout  vieux  que  je  suis.  » 

M.  Carré  ne  faisait  pas  moins  de  cas  du  Traité  des  jiigemcnls, 
ouvrage  bien  plus  important  (2),  qui,  dès  son  apparition  ,  réunit 
tous  les  suffrages,  et  qui  a  conservé  dans  la  science  une  si  belle 
place.  11  est  à  regretter  que  31.  Poncet  n'ait  pu  mettre  la  der- 
nière main  à  son  Traité  de  procédure,  et  surtout  à  son  Traité 
(le  coinpé'cnce,  auquel  il  a  travaillé  pendant  plusieurs  années. 
L'affaiblissement  de  ses  forces  et  de  sa  santé  l'a  sans  doute 
empêché  de  publier  ces  deux  ouvrages  qui  eussent  ajouté  à  sa 
réputation  et  enrichi  le  domaine  de  la  science. 

M.  Poucet,  qui  avait  toujours  rendu  un  culte  sincère  aux 
belles-lettres,  avait  été  reçu  à  l'Académie  de  Dijon  le  22  juil- 
let 1802. 

Il  est  mort  le  5  février  1835,  à  l'âge  de  soixante-huit  ans. 
iïa  chaire  est  aujourd'hui  occupée  par  M.  Ladey  fils,  juriste 
distingué  dont  le  talent  brilla  d'un  vif  éclat,  lors  du  concours 
de  1827,  à  Paris. 


QUESTION. 


Eipropriation  pour  cause  d'aliliU:  pisbliq'.ip.  — VllrA  pctita. 

En  matière  d'expropriation  pour  came  d'utilité  publique,  le  jury 
peut-il  allouer  aux  réclamants  une  indemnité  supérieure  au  chiffre 
demandé  par  les  parties  intéressées  ? 

Cette  question,  si  délicate  et  si  intéressante,  a  été  soumise,  le 


(i)  Le  Traiiè  des  actions. 

(a)  Ce  traité  ne  parut  qu'en  iBai. 
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mois  dernier  à  la  Cour  de  Cassation,  mais  n'a  pas  été  jugée  par 
elle.  ^  oici  les  considérations  que  présentait  M.  Bonjeau,  avocat 
de  M.  Kœchlin  ,à  l'appui  du  pourvoi  dirigé  par  ce  dernier  contre 
la  décision  du  jury  de  Schelestadt,  qui  allouait  aux  propriétai- 
res expropriés  parla  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
le  double  et  à  quelques-  uns  le  triple  de  leur  demande. 

Il  est  peu  de  principes  de  droit ,  a  dit  M.  Bonjean  ,  aussi  universelle- 
ment admis  que  celui  qui  interdit  au  juge  civil  d'adjuger  au  delà  de  ce  qui 
lui  est  demandé.  Dans  le  droit  ancien  comme  dans  le  droit  nouveau ,  dam 
les  lois  de  France  comme  dans  les  législations  étrangères  qu'il  m'a  été 
donné  de  connaître ,  dans  tous  les  temps  et  daus  tous  les  pays ,  cette  règle 
a  été  admise  comme  base  fondamentale  de  Vofjlciumjudieis. 

C'est   que   ce   principe  tient  à  l'essence  même  du  pouvoir  judiciaire 

Le  pouvoir  judiciaire,  en  matière  civile  principalement,  n'est  point  un 
pouvoir  spontarté;  il  ne  peut  entrer  en  action  qu'autant  qu'il  y  est  régu- 
lièrement provoqué  par  la  demande  des  parties  intéressées  :  ainsi ,  c'est  la 
demande  qui  confère  au  juge  le  pouvoir  de  juger  :  et,  comme  tout  ce  qui 
est  au  delà  delà  demande  est  en  dehors  àtla.  demande,  n'est  pas  la  demande, 
ilen  résulte  que  le  juge  est  absolument  sans  pouvoir  pour  toutce  qui  excède 
la  de  m  an  de. 

Extra  id,  quod  in  judleium  dcduclum  est,  txcedcre  potestas  jud'cls  non 
polest.    JavoL,  L.  18,  ff.  comm.  divid.) 

Et ,  remarquez-le  bien  ,  cetle  règle  n'était  pas  seulement  appliquée  par 
les  Romains  aux  actions  de  droit  strict  ;cl!e  l'était  aussi  aux  actions  de  bonne 
foi,  et  même  aux  actions  arbitraires ,  bien  que  ,  dans  ces  deux  dernières 
classes  d'actions,  le  juré  eût  des  pouvoirs  illimités,  des  pouvoirs  analogues  à 
ce  que,  dans  ces  deruiers  temps,  on  a  appelé  chez  novsVomnipotence  du  jury. 
Ces  principes  ont  toujours  été  suivis  en  France,  moins  comme  règle 
établie  par  le  législateur  que  comme  axiome  existant  par  sa  propre  force  : 
l'article    ùj5    C.  P.    C.   ouvre    aux   parties   la    voie    extraordinaire    de    la 

requête  civile  contre  loat  jugement   qui  aurait  statué   uftra  pelita Nous 

verrons  plus  tard  que  la  requête  civile  ne  pouvant  s'appliquera  un  tribunal 
temporaire,  éphémère  comme  est  le  jury,  le  recours  en  cassation  est  le 
seul  moyen  régulier  qui  puisse  être  ouvert  à  M.  Nicolas  Kœchlin. 

Ainsi,  le    principe  est  en   soi  incontestable  ,  il  repose  sur  la  nature  des 

choses  ,  sur  la  justice  ,  sur  la  raison Reste  maintenant  à  examiner  si  la 

loi  du  j  juillet  iS55  a  voulu  y  déroger. 

Pour  soutenir  l'aCGrmativc  ,  les  adversaires  invoquent  le  texte  de  l'art.  4o 
de  celte  loi. 

«  Art.  4o.  Si  l'indemnité  réglée  parle  jury  est  INFÉRIEURE  on  EGALE 
à  l'offre  faite  par  l'administration  ,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront 
condamnées  aux  dépens. 

«  Si  l'indemnité  est  ÉGALE  ou  SUPÉRIEURE  à  la  demande  des  par- 
lies,  l'administration  sera  condamnée  aux  dépens. 

tSi  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  la  demande  de  l'administration  et 
inférieure  à  la  demande  des  parties  ,  les  dépens  seront  compensés  de  ma- 
nière à  être  supportes  par  les  parties  et  l'administration  ,  dans  les  propor- 
tions deleur  offre  ou  de  leur  demande  ,  avec  !a  décision  du  jury. 
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•  Tout  iodeinpitaii  e  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  articles  a5  et  96 
sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que;  soit  reslimation  ultérieure  du  jury, 
s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  s>.4.» 

J'en  couvinns;    ce  texte  semble  ,  aH  premier  abord,    trancliei    contre 

nous  la  question  proposée; et  pent-Ctre  seiais-je  sans   espoir  de  faire 

triompher  l'opinion  que  je  crois  être  la  vérité,  si  je  plaidais  devant  toute 
autre  juridiction  que  cette  Cour  ;  si  je  ne  savais  que  plusieurs  des  magis- 
trats auxquels  s'adressent  mes  obserrations  ,  ont  pris  une  part  active  à  la 
rédaction  de  la  loi  qu'il  s'agit  d'interprjùter  :  et  qu'ainsi  ,pour  en  découvrir 
le  sens  véritable  ,  il  me  suEBra  de  leur  rappeler,  comme  juges,  la  pensée 
qui  présidait  à  leurs  travaux  comme  législateurs. 

Cette  pensée  quelle  était-elle  ? les  temps  ne  sont  pas  si  éloignés  que 

TOUS  en  ayez  pu  perdre  le  souvenir  :  elle  ressort  claire  et  fertile  en  enseigne- 
ments des  rapports  et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Cham- 
bres. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
le  la  décembre  iS52,  par  M.  Thiers,  alors  ministre  du  commerce,  n'est 
qu'un  long  développement  de  cette  idée,  que,  avec  l'exagération  des  in- 
demnités fixées  par  les  tribunaux  ,  toute  entreprise  de  travaux  publics  était 
devenue  impossible. 

A  la  Chambre  des  pairs  ,  séance  du  3  mai  i853,  M.  le  baron  Mouaier 
disait  : 

•  Je  me  bornerai  à  vous  citer  un  exemple  de  l'exagération  des  prix  ;  il 
vous  montrera  à  quel  point  on  a  pu  abuser  de  la  religion  des  tribunaux.  — 
Lorsqu'il  a  été  question  de  prolonger  le  canal  du  Berry,  on  a  payé 
3,400,000  francs  des  terrains  imposés  à  5,261  francs.  Une  lésion  aussi  scan- 
daleuse devait  attirer  l'attention  du  pouvoir  sur  une  loi  qui  permettait  de 
pareils  abus.  Je  veux  pourtant  présenter  un  second  cas  :  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  ,  un  terrain  qui  avait  été  évalué,  dans  l'intérêt  du 
déparlement,  par  des  hommes  connaissant  la  valeur  des  biens,  àSoofr., 
a  été  réglé  par  le  tribunal  à  10,000  francs.  Je  crois  que  ces  deux  exemples 
suCQront  pour  vous  prouver  à  quel  point  les  abus  s'étaient  élevés 

Dans  la  même  séance  du  5  mai ,  M.  le  président  Boyer  disait  : 
0  L'empereur,  qui  avait  provoqué  la  ici  de  1S07,  ne  tarda  pas  à  être 
frappé  des  réclamations  qu'elle  avait  fait  naître;  il  lit  rendre  la  loi  de  i8io, 
qui,  tombant  dans  un  excès  contraire,  a  été  très-defavorable  à  l'adminis- 
tratioD.  En  déférant  le  règlement  des  indemnités  aux  tribunaux,  on  devait 
bien  prévoir  que  la  lenteur  des  formes  judiciaires,  l'intervention  des 
avpués,  enfin  ,  la  nécessité  de  recourir  aussi  à  des  experts  ,  mais  sans  que 
l'expertise  fût  contradictoire,  et  sans  môme  que  les  juges  fussent  obligés  d4 
s'y  conformer  dans  leur  évaluation,  devaient  paralyser  l'action  de  l'admi- 
nistration et  entraver  les  plus  utiles  entreprises.  C'est ,  en  effet ,  ce  qui  est 
arrivé,  et  le  gouvernement  a  mis  sous  vos  yeux  quelques  exemples  des 
déplorables  abus  auxquels  la  loi  de  iSio  a  donné  lieu.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  but  principal,  pour  ne  pas  dire  le  but  unique,  de 
la  loi  nouvelle,  était  bien  évidemment  d'aniver  à  un  système  tel,  que 
l'acquisition  des  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  des  grands  travaux 
d'utilité  publique,  pût  avoir  lieu  à  des  conditions  raisonnables;  la  loi  nou- 
velle était  dirigée  tout  à  la  fois  et  contre  l'exagération  des  préteations  de» 
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propriétaiieii ,  et  aussi  contre  la  Faiblcsse  avec  laquelle  les  tribunaux  ordi- 
naires avaient  sacrifié  les  intérêts  de  l'Élal  et  des  entrepreneurs  àla  cupidité 
et  aux  exigences  de  l'égoïsme  individuel. 

On  pensa  que  le  jury  ,  cette  importation  anglaise,  suffirait  à  tout ,  remé- 
dierait à  tûiit....  De  bons  esprits  cependant  avaient  dès  lorsprévu  et  prédit 
que  cette  institution  nouvelle  pourrait  bien  présenter  aussi  quelques  in- 
convénients ;  et  personne  n'a  oublié  la  vive  opposition  que  ce  système 
éprouva  de  la  part  de  deux  magistrats  dont  les  lumières  et  l'expérience 
doivent  être  louées  partout,  excepté  dans  celte  audience,  MM.  Porlalis  et 

Tripier Je  rue   trompe;  car,  à  l'égard  de  l'un   d'eux,  la  mort  nous  a 

récemment  rendu  la  triste  liberté  de  dire  que  ce  fut  un  des  plus  savants 
jurisconsultes  etdesplus  honorables  caractères  de  son  temps. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  système  du  jury  prévalut;  mais  toujours  est-il 
constant  que  le  but,  hautement  proclamé,  dulégislalcur,  était  de  ramener 
daus  les  limites  de  la  justice  et  de  la  vérité  les  indemnités  exorbitantes 
que  la  mollesse  des  tribunaux  ordinaires  se  laissait  trop  souvent  arra- 
cher. 

Eh  bien  !  mainlenant,  je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  est-il 
vraisemblable,  est-il  même  possible  que  dans  une  loi  conçue  dans  ur\  tel 
esprit,  le  législateur  ait  voulu  accorder  à  l'autorité  nouvelle  ,  chargée  du 
règlement  de  l'indemnité,  un  pouvoir  illimité  non-seulement  d'accéder 
aux  prétentions  les  plus  exagérées  des  propriétaires,  mais  le  pouvoir  inouï 
d'allouer  des  sommes  supérieures  à  celles  qui  seraient  réclamées  par  les 
parties  intéressées  elles-niêmes;  pouvoir  dont  n'ont  jamais  joui  les  cours 
souveraines  les  plus  puissantes;  pouvoir  qui  choque  toutes  les  notions  de 
justice  et  de  raison  ? 

Non ,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  s'il  est  parmi  nos  lois  si  nombreuses 
une  loi  qui,  par  son  esprit-,  son  objet  et  ses  tendances,  répugne  invinciblement 
à  l'uttra  pelifa,  c'est  bien  certainement,  et  plus  que  tout  autre,  la  loi  du 
y  juillet  iS55. 

Mais,  dira-t-on  ,  sans  doute  ,  ces  pouvoirs  extraordinaires  étaient  dans 
la  nature  même  du  jury  :  le  jury  est  omnif  oient;  donc  le  jury  une  fois  ad- 
mis il  fallait  bien  aussi  admettre  l'omnipotence.  —  Ce  raisonnement  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  prêter  aux  adversaires,  il  a  été  fait,  il  y  a  bien  pen  de 
jours  encore  ,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs. 

Pour  moi,  ma  raison  et  ma  conscience  se  sont  toujours  invinciblement 
refusées  à  admettre  cette  doctrine  de  l'omnipotence;  si  tant  est  que  cela 
puisse  s'appeler  une  doctrine! 

Et  toutefois,  comme  je  n'aime  pas  a  discuter  sur  des  mots  et  pour  des 
mots,  je  conviendrai  volontiers  que,  dans  de  certaines  limites  ,  l'omnipo- 
te  nce  du  jury  est  in  tait  :  il  est  clair  que  le  jury  peut  toujours  répondre  o«t 
ou  non  aux  questions  qui  lui  sont  soumises....  il  peut  nier,  quand  telle  est  sa 
volonté  les  faits  les  mieux  avères  ;  ou  déclarer  constants,  si  tel  est  son  ca- 
price, des  faits  dont  la  fausseté  est  évidente....  Mais  qu'une  pareille  ma- 
nière de  remplir  sa  mission  puisse  être  revendiquée  comme  un  droit,  prê- 
chée  couime  une  doctrine,  voilà  ce  que  je  n'admettrai  jamais,  tant  qu'on 
ne  m'aura  pas  démontré  que  le  mcttson£;c  peut  devenir  une  vérité! 

Et  d'ailleurs  les  partisans  les  plus  passionnés  de  l'omnipotence  convien- 
dront eux-mêmes  que  ce  pouvoir  n'est  pa*  sans  limites  :  il  est  circonscrit 
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dam  le  cercle  lics  qneèlions  que  In  Cour  ollVe  à  résoudre  aux  jurts  :  (lam 
te  cercle,  «ans  doute,  le  jui y  peut  ce  qu'il  veut  ;  mais  ce  cercle  il  ne  le  peut 
iraachir....  il  ne  pourrait ,  quand  on  lui  dcni.mdc  si  l'accusé  est  coupable  rie 
vol,  répondre  que  l'accusv  est  cou/iaOlc  d'assassinat,  rt  rtciproquenicnl  ;  en 
un  mot,  s'il  est  tout-puissant  dans  la  splièrc  que  l'acte  d'accusation  oflVe  à 
son  activité,  il  est  frappé  d'impuissance  Lors  de  celle  sphère. 

Or,  remarquez -le  bien,  l'oninipotence  (jue  l'on  veut  faire  résulter 
pour  le  jury  d'expropriation  de  l'art.  4t>  ^e  la  loi  du  7  juillet  i653, 
ne  serait  pas  seulement  l'omnipotence  restreinte  et  circonscrite  dont  jouit 
de  fait  et  nécessairement  le  jury  criminel  ;  ce  serait  celle  omnipotence  ex- 
travagante de  répondre  à  une  qucslion  qui  ne  lui  serait  pas  posée,  de  juger 
un  l'ait  qui  ne  lui  serait  pas  soumis,  d'allouer  cnlîn  ce  qui  ne  lui  serait  pas 
demandé....  Oui,  je  le  dis  sans  crainte  qu'aucun  logicien  vienne  me  démen- 
tir :  il  est  tout  aussi  extravai^ant  que  le  jury,  à  qui  le  propriétaire  demande 
5o  francs,  en  accorde  200,  qu'il  sci-ait  extravagant  que  le  jury  criminel,  à 
qui  on  demande  si  l'accusé  est  coupable  de  vol ,  repondît ,  en  veitu  de  son 
omnipotence  ,  que  l'accusé  est  coupable  d'assasiinat.,..  Car,  dans  les  deux 
cas ,  le  jury  commet  le  même  excès  de  pouvoir  :  il  décide  ce  qui  ne  lui  est 
pas  soumis  ;  il  répond  à  ce  qui  ne  lui  est  pas  demandé. 

Képétons-le  donc  avec  confiance,  l'omuipolence  peut  être  un  fait,  un 
droit  jamais;  parce  que  la  vérité  n'est  pas  dans  notre  patilmoine  et  aue 
nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  disposer. 

Vraiment  nous  sommes  un  peuple  fort  singulier...  nous  parlons  la  langue 
la  plus  claire  et  la  plus  exacte  de  l'univers,  et  cependtuit  peu  de  gens  sont 
plus  enclins  que  nous  à  se  payer  de  mots  '. 

Et  pourquoi  donc  ce  mot  de  jury  réveifleraifil  nécessairement  l'idée  de 
je  ne  sais  quel  pouvoir  mystérieux  ,  supérieur  et  sans  bornes  ?  Où  donc  est 
la  raison  de  cette  antithèse  perpétuelle  que  l'on  cherche  à  établir  entre  les 
deux  mots  tribunal  et  Jury? 

Oui,  le  jury  dilTére  de  nos  tribunaux  ordinaires  en  ce  qu'il  est  temporaire 
et  composé  de  simples  citoyens;  mais  il  n'en  est  pas  moins  un  véritable  tri- 
bunal ;  car,  ce  qui  constitue  le  tribunal ,  ce  n'est  ni  le  diplôme  ,  ni  la  toge, 
ni  l'inamovibilité,  mais  bien  et  uniquement  la  mission  de  statuer  entre 
deux  intérêts  contradictoires  :  or,  telle  est  la  mission  du  jury  d'expropria- 
tion.... Ce  jury  est  donc  une  autorité  judiciaire,  un  tribunal;  il  est  donc 
Bonmis  à  la  règle  ne  ullru  petUajndicato. 

An  surplus,  et  quelles  que  soient  les  idées  que  ce  moi  Jury  puisse  réveil- 
ler dans  la  tête  du  vulgaire,  cela  importe  peu;  car  la  discussion  établit 
clairement  que  le  législateur  a  vu  dans  les  jurés  une  sorte  de  tribunal  arbi- 
tral, et  dans  ses  décisions,  de  \éihah[esj ugemenlt. 

M.  Thiers,  dans  l'exposé  des  motifs  [Mon.,  p.  1 833),  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

•Quant  à  la  seconde  opération,  toute  j udiciairc,  à'ap^eïei  les  propriétaires 
pour  faire  juger  avec  eux  quel  sera  le  montant  de  l'indemnité  qui  leur  sera 
allouée,  ici  les  tribunaux  doivent  intervenir;  car  alors  il  ne  s'agit  plus  que 
d'une  question  d'intérêt  purement  individuel  entre  l'individu  et  l'Etat  ; 
entre  l'individu  qui  réclame  cnc  ceitaine  somme,  et  l'Etat  qui  veut  donner 
une  somme  mvinflre.  Celte  question  est  toute  judiciaire » 
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M.  Ilenouard,  notre  honorable  rapporleur,  s'exprimait  ainsi  dans  la  séance 
du  i'"  février  i835  [Mon,,  p.  253)  : 

0  Quant  au  nouveau  mode  d'appréciation  ,  il  mérite  une  très-sérieuse 
attention.  —  Quelques  personnes  ont  cru  y  apercevoir  une  tentative  d'in- 
troduction du  jury  en  matière  civile...  Le  projet  ne  mérite  ni  ce  blâme  aux 
veux  des  personnes  qui  réprouvent  cette  extension  des  attributions  du  jury, 
ni  cet  éloge  aux  yeux  de  ceux  qui  l'approuvent.  —  On  peut  même  dire  que 
l'expression /«ry,  qu'emploie  le  projet,  n'est  pas  parfaitement  juste.  » 
M.  Tripier,  séance  du  9  mai  iS53,  disait  : 

«  Quant  à  l'art.  55,  je  le  conserve  tel  qu'il  est,  avec  la  seule  différence 
qu'au  lieu  des  mots  les  membres  dd  jury  spécial  appelés  y  je  vous  propose  de 
substituer  ceux-ci  :  les  abbithes  appelés.  » 

EnQn,  dans  la  séance  du  10  mai  ib55,  M.  le  comte  Portails,  répondant 
au  ministre  de  l'intérieur,  disait  : 

«  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  consSamment  raisonné  comme  si  la 
Chambre  avait  à  choisir  entre  les  arbitres  et  les  Jurés.  —  Je  dis  que  la 
Chambre  n'a  point  à  choisir,  car  le  projet  ne  propose  pas  d'établir  des 
jurés.  IL  SE  SEUT  BIEN  DE  CE  MOT;  mais  il  a  été  clairement  démon- 
tré que  le  jury  spécial  dont  il  est  question  dans  le  projet  de  loi  ne  parti- 
cipe en  rien  de  l'institution  du  jury  tel  qu'il  est  établi  en  France.  » 

Je  pourrais  multiplier  les  citations;  et  toutes  vous  prouveraient  claire- 
ment que  ce  que  la  loi  a  voulu  établir,  c'est  bien  moins  un  jury  analogue  au 
jury  criminel,  qu'un  tribunal  arbitral  dont  la  composition  pût  complètement 
rassurer  la  propriété  privée.  Si  on  s'est  servi  du  mot  jury,  c'est  que, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  cette  expression  rappelle  des  idées  d'in- 
dépendance et  de  garantie  ;  et  qu'on  voulait  rassurer  la  propriété,  à  la- 
quelle on  semblait  retirer  une  partie  des  garanties  que  lui  donnait  la  loi  de 
1810. 

Mais  si  le  jury  d'expropriation  est  un  tribunal  arbitral,  il  est  soumis  à 
l'art.  1028  C.  P.C. 

Ainsi,  rien  dans  la  discussion  générale  ne  montre  que  le  législateur 
ait  voulu  s'écarter  du  droit  commun  sut  Vultrà  petila ;  rien  n'indique  que 
le  législateur  ait  voulu  donner  au  jury  le  pouvoir  extraordinaire  que  l'on 
réclame  pour  lui  aujourd'hui  et  dont  il  a  fait  un  si  bel  usage  à  Schelestadt. 
Tout  concourt  à  établir  que  c'est  précisément  la  pensée  contraire  qui  a 
présidé  à  larédaction  de  la  loi. 

Pour  compléter  la  démonstration,  il  faut  maintenant  rechercher  si  la  dis- 
cussion particulière  à  l'art.  4o  nous  révélera  le  secret  de  cette  disposition 
excentrique. 

Sans  doute  de  longs  débats  auront  précédé  l'enfantement  de  la  règle 
nouvelle;  on  aura  démontré  que  la  matière  spéciale  exigeait  des  règles 
spéciales  aussi;  les  jurisconsultes  des  deux  Chambres  auront  été  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  cette  dérogation  à  une  règle  si  universelle  et  si  an- 
cienne... Rien  de  tout  cela  :  le  paragraphe  de  l'art.  4o,  où  se  trouve  le  mot 
supérieure,  fut  introduit  par  un  amendement  de  M.  Laffitte;  mais  si  M.  Laf- 
fitte  est  incontestablement  un  grand  financier,  il  ne  se  pique  pas,  je  pense, 
d'être  un  grand  jurisconsulte.  Au  surplus,  voici  tout  ce  que  le  J/on«/««r 
nous  révèle  à  ce  sujet  : 
L'art.  43  proposé  par  la  comuiission  était  ainsi  conçu  : 
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0  Si  l'indemnité  régli'c  par  le  jury  est  inférieure  ou  égale  à  l'oirre  faite  par 
radniinistralion,  le  propriétaire  qui  l'aura  relusée,  ou  les  créanciers  qui  au- 
ront, aux  ternies  de  l'art.  54»  provoqué  la  décision  du  jury,  seront  condam- 
nés aux  dépens. —  Dans  le  cas  contraire,  les  dépens  seront  à  la  charge  de 
l'administration.  > 

M.  le  PrésicUnt  :  Plusieurs  amendements  sont  présentés  sur  cet  article. 

M.  Colomi's  a  présenté  celui-ci  : 

«Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est  inlérieure  ou  égale  à  l'offre  faite 
par  l'administration,  la  partie  adverse  est  condamnée  aux  dépens. 

•  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  excède  l'offre  de  l'administration  ,  le» 
dépens  sont  partagés  dans  la  proportion  des  différences  de  cette  indemnité 
avec  l'ollre  et  la  demande.  • 

En  voici  un  autre  de  M,  LafGtte  : 

■  1"  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est  fupérieure  ou  égale  aux  offres 
de  l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées 
aux  dépens  ; 

a  2"  Si  l'indemnité  est  égale  ou  supérieure  aux  demandes  des  parties , 
l'administratiou  sera  condamnée    aux  dépens; 

«  5»  Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  aux  offres  de  l'administra- 
tion et  inférieure  aux  demandes  des  parties,  les  dépens  seront  compensés 
de  manière  à  être  supportés  par  lesparties  et  l'administration  ,  en  propor- 
tion des  offres  et  demandes  avec  la  décision  du  jury,  o 

M.  le  rapporteur  :  C'est  le  même  que  celui  de  la  commission. 

M,  le  président  :  C'est  le  même  sens  ;  mais  voyez  si  la  rédaction  de 
M.  Lafljttc  n'est   pas  plus  précise  que  celle  de  la  commission, 

M.  Colomès  :  Il  manque  à  l'amendement  de  M.  Laffitte  une  sanction 
voici  ce  que  je  proposerais  d'ajouter  à  l'amendement  de  M.  Laffitte  : 

«  Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  les  cas  des  art.  29  et  5o 
sera  condamné  aux  dépens, quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury, 
s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  2S.  • 

M.  Glais-Bizoin  :  J'ai  proposé  un  amendement  qui  n'a  pas  été  lu. 

A/,  le  prés.dtnt  :  Voici  l'amendement  de  iM.  Giais-Bizoiii  : 

«  Sera  condamnée  aux  dépens  la  partie  dont  les  offies  et  prétentions 
s'éloignerout  le  plus  de  la  décision  du  jury.  » 

M.  Bernard  de  Rennes  :  Je  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M,  Laffitte,  avec  l'addition  proposée  par  M.  Colomès. 

M.  Glais-Bizoin  :  Mou  amendement  s'éloignant  davantage  du  projet  de 
loi  ,  doit  avoir  la  priorité. 

il-  le  président  :  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre  donne  la  prioiité  à  l'amendement  de  M.  La  (El  le ,  qui  est 
mis  aux  voix  et  adopte.) 

Ainsi,  Messieurs,  dans  la  discussion  particulière  de  l'art.  4o  ,  comme 
dans  la  discussion  générale,  pas  un  mot  qui  indique  qu'on  ait  voulu  s'é- 
carter du  droit  commun  :  l'amendement  Laffitte  a  passé  sans  que  les  ju- 
risconsultes émincnts  des  deux  Chambres  y  aient  rien  vu  de  singulier  qui 
méritât   une  attention   particulière. 

Suivant  M.  Dupln  ,  président  de  la  Chambre  ,  l'amendement  de  M.  Laf- 
Gtte n'était  que  la  reproduction  plus  explicite  de  l'article  de  la  commis- 
sion; or,   cet    article    n'admettait    nullement    que   l'indcmnile  jjùt  êlre 
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supérieure  à  la  demande.  Et  si  le  mot  supérieure  n'a  point  attiré  l'attention 
dans  cette  discussion,  cela  tient  sans  doute  à  l'espèce  de  symétrie  qui 
résultait  entre  les  paragraphes  i  et  2 ,  des  mots  égale  ou  supérieure,  égale 
ou  inférieure  ;  et  que  tout  ce  qui  est  symétrique  et  régulier  .frappe  peu 
l'attention. 

Au  reste ,  dans  plusieurs  passages  de  la  discussion,  il  a  été  reconnu 
que  l'offre  de  l'administration  et  la  demande  du  propriétaire  formaient 
DEOX  TEBMES  cutre  Icsqucls  devait  se  placer  la  décision  du  jury. 

La  commission  avait  demandé  la  suppression  de  l'art.  28,  qui  oblige 
les  propriétaires  à  indiquer  le  montant  de  leur  prétention  ;  M.  Thiers  s'op- 
posa avec  raison  à  cette  suppression  ,  et  voici  en  quels  termes  : 

c  J'insiste  ,  au  nom  du  gouvernement ,  sur  le  maintien  de  l'article  dont 
on  demande  la  suppression.  —  En  effet,  quel  est  le  but  de  cet  article  ? 
C'est  de  faire  la  situation  égale  entre  l'administration  et  les  propriétaires; 
c'est  d'appeler  l'administration  à  donner  son  prix  et  les  propriétaires  à 
donner  le  leur.  — On  objecte  qu'il  peut  arriver  que  les  propriétaires  n'aient 
pas  l'idée  de  la  valeur  de  leurs  propriétés.  Mais  j'en  appelle  à  tous  vos  sou- 
venirs, il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  la  valeur  approximative  de  ses 
biens.  L'article  dont  II  s'agit  peut  avoir  une  conséquence  très-utile  pour 
l'évaluation  des  dépens. 

t  En  effet,  une  fois  les  dkcx  termes  connus,  le  prix  de  l'administration 
connu,  ainsi  que  celui  du  propriétaire  ,  il  sera  facile,  à  l'aide  de  ces  deux 
termes  de  comparaison,  de  fixer  les  dépens.  Voici  ce  qui  arriverait  si  on 
admettait  la  suppiession  que  l'on  demande,  c'est  que  ,  lorsque  le  jury  al- 
louerait une  indemnité  qui  s'éloignerait  de  celle  proposée  par  l'adminis- 
tration ,  celle-ci  serait  condamnée  aux  dépens;  tandis  que  si  le  proprié- 
taire s'éloignait  du  prix  ,  on  ne  pourrait  l'atteindre.  Kous  vous  demandons 
ime  chose  fort  équitable  en  elle-même,  et  qui  peut  avoir,  quant  à  l'appré- 
ciation des  dépens,  des  conséquences  très-étendues.  » 

{Moniteur,    pag.  3o5.) 

Maintenant,  si  vous  rapprochez  ce  passage  de  l'observation  si  souvent 
faite  que  le  règlement  de  l'indemnité  était  une  question  p urement  j udiciaire; 
que  le  jury  d'expropriation  était  un  triburial  arùilral  bien  plus  qu'un  jury 
proprement  dit  :  que  ses  décisions  auraient  le  caractère  dejusemenls...  vous 
demeurerez  convaincus,  comme  je  le  suis  moi-même,  que  les  mots  supé- 
rieure et  inférieure  employés  dans  l'art.  4o  ne  sauraient  avoir  le  sens  qu'on 
Teut  leur  prêter;  et  que  jamais  le  législateur  n'a  eu  l'intention  d'attribuer 
au  jury  le  pouvoir  extravagant  qui  paraît  autorisé  par  la  lettre  de  l'art.  4». 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  commenté  l'art.  4^,  et  notamment 
M.  Deilaleau,  se  bornent  à  signaler  le  paragraphe  qui  nous  occupe  comme 
une  erreur  de  rédaction  échappée  à  l'attention  du  législateur  dans  une  loi 
dont  la  discussion  a  été  si  laborieuse. 

Mais  cette  explication  ,  qui  signale  le  mal  sans  y  porter  remède,  ne  sau. 
rait  suffire  pour  motiver  la  cassation  que  nous  vous  demandons. 

Il  est  une  manière  plus  large  et  plus  rationnelle  d'expliquer  l'art.  4o,  de 
façon  à  le  mettre  en  harmonie  avec  les  principes  généraux  et  l'esprit  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  la  loi.  Ce  moyen  le  voici  : 

La  procédure  relative  au  règlement  de  l'indemu  té  se  compose  de  deux 
phases  parfaitement  distinctes  ; 
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La  première,  qu'on  pourrait  appelf^r  la  phase  extrajii 'lie  aire  on  dr  roiui- 
liation,  coinprnnd  I'offrk  faite  par  l'admin'is'.ralion  vn  vcilu  tle  i'iut.  2",  it 
la  DK.M4NDK  fiittc par  le  proprictaiie  tn  exécution  de  l'art.  24. 

Si  ce»  tentatives  de  conciliation  n'obtiennent  pas  de  succès,  s'il  ne 
s'opère  pas  de  rapprochement  entre  l'administration  et  le  propriétaire,  alors, 
mais  seulement  alors,  il  y  a  lieu  à  convocation  du  jury;  alojs  commence 
l'instance  judiciaire  proprement  dite. 

Or,  dans  celte  instance,  les  parties  ne  sont  nullement  liées  pai  les  offre» 
et  demandes  faites  à  titre  de  conciliation  dans  la  première  phase  de  la  pro- 
cédure ;  elles  peuvent  les  modiGer  à  leur  gré,  comme,  en  matière  ordinaire, 
les  plaideurs  peuvent  modifier,  devant  le  tribunal  de  première  instante,  les 
prétentions  qu'ils  avaient  manifestées  en  conciliation  devant  le  juge  d«î 
pais. 

Et  cela  est  juste  et  raisonnable  :  il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  des  proposi- 
tions, faites  dans  In  but  d'éviter  un  procès,  et  dans  lesquelles  les  deux  par- 
ties ,  ou  l'une  d'elles ,  n'auront  peut-être  pas  usé  de  toute  la  rigueur  de  leur 
droit,  deviennent,  contre  elles,  des  fins  de  non-recevoir,  quand  elles  se 
présenteront  plus  tard  dans  l'arène  judiciaire. 

Ainsi,  par  exemple,  l'administration,  qui,  dans  l'espoir  d'un  arrangement 
amiable,  dans  l'espoir  d'éviter  les  lenteurs  de  l'instance  judiciaire,  s'était 
résignée  à  un  sacrifice  et  offrait  4o  francs  d'un  are  qui  n'en  valait  en  réalité 
que  5o,  pourra  fort  bien,  si  son  offre  est  refusée,  si  elle  est  réduite  à  plai- 
der, rétracter  des  offres  trop  libérales»  et  ne  plus  offrir  que  ôo  francs. 

De  son  côté,  le  propriétaire,  qui,  dans  l'espoir  d'éviter  les  embarras  d'un 
procès,  avait  consenti  à  abandonner  pour  5o  francs  un  champ  qui,  dans  sa 
pensée  ,  en  vaut  60,  pourra  ,  s'il  est  une  fois  réduit  à  plaider,  élever  sa 
demande  jusqu'à  60.  C'est  ce  qui  arrive  tous  les  jours  :  vl  cela  doit  être  ; 
car  il  est  dan»  le  cœur  de  l'homme  de  s'irriter  par  la  résistance,  de  s'ani- 
mer par  la  contradiction  et  le  combat. 

Ainsi  donc,  ne  le  perdez  pas  de  vue,  car  c'est  là  qu'est  le  criierlum  de 
l'argument  :  ainsi  donc,  il  r  a  deux  ordres  d'offres  et  deux  ordres  de  demandes. 

1"  Les  offres  et  les  demandes  ej;/rii/««/icta(/-6*,  conciliatoires,  vitandœ  litis 
caufâ,  signifiées  avant  l'instance,  en  exécution  des  art.  20  et  24  de  la  loi  • 

a"  Les  offres  et  ies  deamadcs  judiciaires,  faites  devant  le  jury,  Ulejamjam 
incœpta. 

Les  premières,  étrangères  au  débat,  ne  peuvi.nl  lier  le  jury;  elles  servi- 
ront seulement  pour  le  lèglement  des  dépens; 

Les  secondes,  au  contraire  ,  constituent  le  y«rf.càmi ,  HUm  contestant  ur, 
comme  auraient  dit  les  Romains;  elles  déterminent  l'etendiio  dn  lilife,  et 
par  conséquent  la  sphère  d'activité  dans  laquelle  devra  s'exercer  le  pouvoir 
du  juge:  Extra  id  quod  injin  icium  da/uclumcU,  (xcù  ire  Judds  pvtestos 
non  pot(st. 

Maintenant,  à  laquelle  de  ces  deux  espèces  d'offres  et  de  demandes  se 
réfèrent  les  expressions  égale  ou  supéiieure,  égale  ou  inférieure,  empl^vées 
dans  l'art.  4o?...  EvidrtntK(  ni  r'('sl  y  la  i'?<ini(  le  qiH.siicu  11  i;on  u  la  se- 
conde. 

En  (ffet,  quel  est  rcibjtt  de  cet  ait.4o? 

Ne  l'oubliez  pas  ,  cet  article  ne  s'occupe  que  du  règlement  des  dcrens.. 
Dans  quelle  pensée  ?  Pour  établir  une  pifna  tevuvc  lil(^;antiu,u...  Pourquoi 
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cette  peine  ?  l'ouï  prévenir  le  procès,  pour  prévenir  la  convocation  du  jury 
.spécial. 

C'est  donc  aux  offres  qui  par  leur  insuffisance,  et  aux  demandes  qui  par 
leur  exagération,  ont  fait  manquer  la  conciliation,  ont  rendu  nécessaire  la 
convocation  du  jury,  que  cette  peine  doit  être  appliquée:  ce  sont  donc  les 
offres  et  les  demandes  établies  par  la  loi  litis  vi  tandœ  causa  qu'on  doit 
prendre  pour  termes  de  comparaison,  quand  il  s'agit  d'apprécier  laquelle 
des  deux  parties  a  péché  contre  l'esprit  de  paix  et  de  conciliation. 

Quant  aux  offres  et  demandes  formulées  à  (a  barre  du  jury,  quel  intérêt  y 
a-t-il  à  en  punir  l'insuÉSsance  ou  l'exagération  ,  puisque,  au  moment  où 
elles  interviennent,  le  mal  qu'on  voulait  prévenir  est  déjà  consommé,  le 
jury  est  convoqué,  l'instance  engagée,  les  travaux  retardés? 

Le  passage  de  M.  Thiers  ,  que  j'ai  cité  tout-à-l'heure,  confirme  pleine- 
ment cette  interprétation  :  il  démontre  que  les  offres  et  demandes  dont  la 
signification  est  ordonnée  par  les  art.  23et24  ont  pour  utilité /)r(nc//ja/«d'a- 
meuer  une  transaction,  et,  pour  utilité  secondaire,  d'appliquer  les  dépens: 
donc  c'est  exclusivement  aux  offres  et  demandes  extrajudiciaires  que  se 
rapportent,  et  la  pénalité  de  l'art.  4o,  et  les  expressions  égale  ou  supérieure, 
égale  ou  inférieure,  qu'on  lit  dans  cet  article. 

Ainsi,  le  jury  pourra  allouer  une  indemnité  supérieure  à  la  demande  pri- 
mitive tœfra/urficta/re;  mais  non  supérieure  à  la  demande  jwt/i'eiatVe  faite 
à  sa  barre.  —  Réciproquement,  il  pourra  accorder  une  indemnité  inférieure 
à  l'offre  primitive  extrajudiciaire  de  l'administration  ,  mais  non  inférieure 
à  l'offre  faite  in  j  udicio. 

Telle  est  l'interprétation  que  nous  vous  demandons  de  consacrer  par 
votre  arrêt. 

Avec  cette  interprétation  ,  qui  ne  blesse  en  rien  la  lettre,  vous  avez  une 
loi  conforme  aux  principes,  une  loi  dont  toutes  les  parties  s'harmonieat 
parfaitement  et  composent  un  système  tout  à  la  fois  moral  et  ingénieux  : 
cars'U  est  moral  de  chercher  à  prévenir  les  procès,  il  est  ingénieux  d'ar- 
river à  ce  but  par  des  ressorts  au.-.si  simples. 

Je  dis  que  cette  interprétation  ne  blesse  en  rien  la  lettre....,  car  les  ex- 
pressions adjectives  é^û/e  ou  supérieure,  égale  ou  inférieure,  de  l'art.  4o 
peuvent  se  rapporter  aussi  bien  aux  offres  et  demandes  signifiées  ante  litem, 
extra  judiciairement  ,  qu'aux  oQ'res  et  demandes  faites  à  la  barre  en  pré- 
sence du  jury  :  dans  notre  système,  les  mots  supérieure  et  inférieure  s'ap- 
pliquent  au  cas  «ù  les  parties  ont  modifié  devant  le  jury  leurs  offres  et  de- 
mandes primitives;  le  mot  ^^'a/e  s'applique  au  cas  où  ,  au  contraire,  les 
parties  ont  persisté  dans  leurs  piétentions  primitives.  —  J'insiste  et  je 
soutiens  que  notre  explication  est  même  plus  naturelle  que  celle  des  ad- 
versaires ;  en  effet,  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  4o,  le  législateur  devait 
bien  plutôt  penser  aux  offres  et  demandes  dont  la  signification  est  ordonnée 
parles  art.  aJ  et  a4,  et  qui  doivent  être  mises  sous  les  yeux  du  jury, 
d'après  l'art,  ùy....,  qu'aux  offres  et  demandes  faites  à  l'audience,  et  dont 
il  n'avait  pas  été  dit  un  seul  mot  dans  les  articles  qui  précèdent  l'ar- 
ticle 4o» 

J'ajoute  que  ,  dans  notre  interprétation  ,  toutes  les  parties  de  la  loi  se 
coordonnent,  s'harmonient  parfaitement  ;  et  qu'elles  s'expliquent  infini- 
ment misiux  que  dans  le  système  opposé..,.  Eq  effet  : 
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Pourquoi  ces  tentatives  de  conciliation....,  si  ceux  qui  y  résistent  et  les 
font  avorter  oc  sont  pas  punis? 

Pourquoi  ces  sipinifications  réciproqiins  qui  précèdent  l'instance...,  si 
plus  tard  elles  ne  doivent  servir  à  rien  ,  pas  môme  à  décider  laquelle  des 
parties  paiera  les  dépens  ?.... 

Or,  dans  le  système  des  adversaires ,  elles  ne  serviraient  absolument  a 
rien....  i"  D'abord  ,  et  nous  en  tombons  d'accord,  ces  offres  et  demandes 
signifiées  avant  l'instance  ne  peuvent  lier  ni  le  juge  ni  les  parties  ;  elles  ne 
servent  donc  pas  à  déterminer  l'étendue  du  litige  qui  n'est  vraiment  con- 
stitué que  par  les  offres  et  demandes  faites  à  la  barre  ;  —  2°  Elles  ne  servi- 
raient  pas  même  à  régler  les  dépens  ,  car,  après  avoir  fait  manquer  ,  par 
l'exagération  desa  demande  primitive  ,  la  tentative  de  conciliation  ,  après 
avoir  retardé  des  travaux  peut-être  urgents,  il  suffirait  à  un  particulier  de 
réduire  sa  prétention  ,  à  l'audience,  pour  échapper  à  la  pénalité  de  l'ar- 
ticle 4o. 

Ainsi ,  il  faut  opter  aujourd'hui  entre  deux  systèmes  : 

L'un  qui  necontrarie  en  rien  la  lettre,  et  qui  iuidonne  un  sensconforme 
àl'esprit  delà  loi...;  l'autre  qui  s'obstine  à  ne  donner  à  la  lettre  que  le  sens 
qui  choque  l'esprit  de  la  loi. 

L'un  met  la  loi  d'accord  avec  les  principes....;  l'autre  la  met  en  contra- 
diction manifeste  avec  un  principe  jusqu'ici  sans  exception. 

L'un  fait  de  la  loi  une  œuvre  raisonnable,  morale  ,  ingénieuse....;  l'autre 
en  fait  une  conception  absurde ,  et  ouvre  la  porte  à  de  scandaleux  abus. 

L'un,  tout  en  respectant  l'indépendance  du  jury,  restreint  son  action 
dans  les  bornes  de  la  justice  et  de  la  vérité,  5u6  tege  tihertaf....  ;  l'autic 
consacre  expressément  le  système  absurde  et  immoral  de  l'omnipotence 
absolue  du  jury. 

Oui,  Messieurs,  telle  est  l'option  q.ii  vous  est  offerte,..;  il  dépend  de 
votre  arrêt  de  rendre  cette  partie  de  la  loi  bonne  ou  mauvaise,  raison- 
nable ou  absurde....  Pourriez-vous  hésiter? 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


DECISION  ADMINISTRATIVE. 

OiBce.  — Enregistrement. 

Les  expéditions  des  ordonnances  royales  portant  nomination  des 
avoués ,  notaires  et  autres  officiers  ministériels ,  doivent  relater  le 
chiffre  du  cautionnement  ci  verser  par  le  titulaire,  et  qui  doit  servir 
de  base  à  la  perception  du  droit  d' enregistrement. 

Instruction  de  la  Régie. 

L'art.  Ô4  de  la  loi  du  21  avril  iSùî  a  assujetti  au  droit  d'enregistrement 
de  10  pour  cent  du  montant  du  cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou  à 
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l'emploi ,  les  oidonnances  portant  nominatiou  des  avocats  à  la  Gourde 
cassation  ,  notaires,  avoués,  greffiers ,  huis3iers>  agents  de  change)C0ur« 
tiers  et  conimissaires-priseurs. 

Pour  asseoir  cette  perception  ,  il  avait  été  recommandé  aux  receveurs, 
par  l'instruction  n"  iSgf),  de  se  faire  représenter,  au  moment  de  l'enregis- 
trement de  l'ordonnance  de  nomination ,  le  récépissé  de  versement  du 
cautionnement. 

Cette  mesure  était  insuffisante  ;  la  somme  versée  à  la  caisse  du  rece- 
veur des  finances  pouvait  être  inférieure  au  montant  réel  du  cautionnement; 
et,  dans  ce  cas  ,  le  trésor  était  frustré  d'une  partie  du  droit  exigible  sur 
l'ordonnance  de  nomination. 

D'après  les  dispositions  concertées  avec  M.  le  ministre  de  la  justice, 
et  dont  M,  le  ministre  des  finances  a  informé  l'administration  le  28  juin 
dernier,  les  expéditions  des  ordonnances  royales  ,  portant  nomination  des 
officiers  publics  et  ministériels,  relateront  à  l'avenir  le  chiffre  du  caution- 
nement à  verser  par  le  nouveau  titulaire  ,  et  la  base  qui  a  servi  à  en  déter- 
miner la  fixation. 

Les  receveurs  percevront,  conformément  à  cette  énonciatioa  de  l'or- 
donnance ,  le  droit  d'enregistrement  établi  par  l'art.  34  de  la  loi  du 
31  avril  i832.  Toutefois,  ils  continueront  d'exiger,  selon  l'instruction 
n"  1Ô99,  la  production  du  récépissé  de  versement,  afin  de  s'assurer  de 
l'identité  de  la  somme  portée  sur  cette  pièce  avec  celle  qui  sera  détermi- 
née par  l'ordonnance  de  nomination. 

Du  17  juillet  1839. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué.  —  Avocat.  — Plaidoirie.  —  Matière  sommaire. 

Les  acoués  licenciés  ou  non  licenciés  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment n'ont  pas  le  droit  de  plaider  les  causes  sommaires  concurreni- 
meril  avec  les  avocats  :  l'ordonnance  royale  du  27  février  1822,  qui 
leur  enlève  ce  dro  t,  est  constitutionnelle.  (L.  22  ventôse  an  1*2, 
art.  32;  décr.  2  juillet  1812, art.  1",  2  et  3;  ordonn.  27  février 
1832.) 

(Avocats  de  Moulins  C.  Avoués  de  Moulins.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom ,  du 
26  janvier  1836,  que  nous  avons  rapporté  J.  A.,  t.  50,  p.  2(6  ; 
mais  la  Cour  de  cassation,  persistant  dans  sa  jurisprudence,  a 
cassé  l'arrêt  qui  lui  était  déféré. 

Arrêt. 

La  Cou»  ;  — Vu  les  art.  1,  2  et  5  de  l'ordonnance  royale  du  27  fév.  1  822, 
l'art.  5  du  décret  du  2  juillet  1812,  l'art.  58  de  la  loi  du  22  ventôse  au  12, 
l'art.  io42  C.  P.  C.  et  l'art,  ^'\  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ;  —  Attendti 
que  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  constitutive  de  la  inoicssion  d'avoué,  sépari' 
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le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure ,  du  droit  de  plaider  ,  lequel  est 
demeuré  susceptible  de  toutes  les  dispositions  réglcmenlairos  que  le  légis- 
lateur croirait  devoir  promulifucr  poslériearenient  ; —  Attendu  que  la  loi 
du  22  ventôse  an  12,  après  avoir  donné  aux  avoués  licenciés  le  droit  de 
plaider  et  d'écrire  dans  les  affaires  où  ils  occupent , concurremment  avec 
les  avocats  [art.  02),  charge  le  gouvernement ,  par  l'art.  i^S  ,  de  l'aire  des 
règlements  d'administration  publique  pnur  l'exécution  de  ladite  loi;  — 
Que  l'art.  1042  C.  P.  C.  l'autorise  également  à  faire  de  semblables  règle- 
ments pour  la  police  et  la  discipline  des  tribunaux;  et  qu'enfin  la  Charte 
de  1 8i4  confère  au  roi  le  droit  de  faire  les  règlements  et  ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois  ;  — Qu'il  suit  de  laque  l'ordonnance 
royale  du  27  juillet  1822  a  été  constilulionnellement  rendue  et  a  pu  modi- 
fier le  décret  du  a  juillet  1812  qui  avait  régularisé  l'exercice  de  la  plai- 
doirie devant  les  tribunaux;  —  Que  cette  ordonnance  ne  blesse,  d'ail- 
leurs, aucun  droit  acquis,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  les  considérants  qui 
la  précèdent  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  Sa  de  la 
loi  du  22  ventôse  an  12,  1,  2  et  3  du  décret  du  2  juillet  1812,  et  de  l'ordon- 
uance  du  aj  févriei  1822,  que  les  avoués  licenciés,  ou  autres  des  chefs- 
lieux  de  département,  n'ont  pas  le  droit  de  plaider  les  causes  sommaires, 
et  qu'en  déclarant  que  ce  droit  leur  appartenait,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
lesdits  articles  ;  — Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  13  mai  1840.  —  Ch.  civ. 

Observations. 

Il  n'y  a  plus  qu'à  protester  contre  une  jurisprudence  qui 
paraît  aujourd'hui  bien  fixée ,  malgré  les  justes  critiques  dont 
elle  a  tfté  si  souvent  l'objet.  INous  nous  bornerons,  aujourd'hui 
que  la  question  semble  épuisée,  à  rapprocher  de  l'arrêt  qui 
vient  d'être  rendu  les  observations  judicieuses  que  M.  Batail- 
lard  a  publiées  dans  l'excellente  brochure  sur  les  offices,  que 
nous  avons  annoncée,  et  que  nous  recommandons  à  l'attention 
de  ]\IM.  les  avoués.  —  Examinant,  dans  lui  chapitre  spécial,  les 
améliorations  qu'il  serait  possible  d'introduire  dans  la  corpo- 
ration des  avoués,  l'auteur  signale  notamment  comme  une  ré- 
forme utile  l'attribution  à  ces  o.fficiers  du  droit  de  plaidoirie. 
Voici  ses  paroles  : 

«  Une  conséquence  naturelle  de  la  nouvelle  preuve  d'apti- 
tude imposée  aux  avoués  serait  de  leur  rendre  le  droit  de 
plaider,  et,  par  conséquent,  de  donner  plus  de  latitude  au 
choix  que  les  parties  peuvent  faire  de  leurs  défenseurs.  La 
préférence  accordée  aux  avocats  par  l'ordonnance  de  1822  avait 
eu  principalement  pour  objet  de  classer  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  en  divisant  les  professions  ;  elle  pouvait  à  peine 
se  justifier  lorsqu'ils  étaient  assujettis  à  des  épreuves  dont  les 
avoués  étaient  libres  de  se  dispenser;  elle  dégénérerait  en 
privilège  le  jour  où  ceux-ci  auraient  obtenu  dans  les  Facultés 
des  lettres  et  de  droit  les  mêmes  grades  que  les  avocats.  Il  ré- 
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sulterait  de  l'acte  de  justice  que  je  propose  une  économie  pour 
les  plaideurs  ;  ils  n'auraient,  dans  beaucoup  de  localités,  à  em- 
ployer et  à  rémunérer  qu'un  seul  défenseur,  et  l'on  peut  as- 
surer que  les  causes  où  la  difficulté  gît  dans  les  faits  seraient 
souvent   mieux  présentées  par   l'avoué  ,  instruit    de   l'affaire 
depuis  l'origine  des  procédures,  que  par  un  avocat  auquel  ce- 
lui-ci aura  répété  eu   substance,  la  veille  de   l'audience,  le 
résultat  de  conférences  souvent  très-nombreuses.  On  verrait 
aussi  disparaître   une  assez  bizarre  contradiction  de  nos  lois 
actuelles.  Un  avoué  peut,  en  vertu  de  l'art.  295  C.  I.  C,  dé- 
fendre une  cause   capitale,  demander,  au  grand  criminel  et 
devant  une  Cour  souveraine,  des  dommages-intérêts  considé- 
rables pour  une  partie  civile;  l'ordonnance  de  1822  lui  ferme 
la  bouche  s'il  change  de  salle   d'audience  et  s'il  se  présente 
à  la  barre  du  tribunal  inférieur  auquel  il  est  attaché.  J'ajou- 
terai que  la  plaidoirie ,  en  ennoblissant  la  profession  d'avoué, 
y  ferait  entrer  des  hommes  de  talent  qui  la  dédaigneront  si 
elle  doit  les  condamner  à  une  éternelle  obscurité  ;  et  qu'enûa 
les  orateurs  du  barreau,  parmi  lesquels  ils  prendraient  place, 
ont  journellement  occasion  d'exprimer  en  public  des  maximes 
d'honneur  et  de  délicatesse  qui  sont  pour  eux  des  liens  d'au- 
tant plus  puissants  qu'ils  les  ont  hautement  proclamés.  » 


LOIS,  ARRÊTS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Avocat.  —  Discipline.  —  Appel.  —  Forme. 

L'appel  dirigé  par  un  m'ocat  contre  une  décision  du  conseil  de 
discipline  qui  prononce  sa  radiation,  peut  être  interjeté  par  une  lettre 
adressée  au  bâtonnier.  (Ord.  20  nov.  1822.)  (1) 

(M«  ]VP**  C.  le  Procureur  généra  .)  —  Arrêt. 

LaGocb;  — Attendu  que  la  décision  disciplinaire  rendue  le  lo  août 
dernier,  contre  M'  "*,  a  été  transmise  leiô,  par  fe  bâtonnier,  à  M.  le 
procureur  général,  et  notifiée  le  même  jour  audit  *"  ;  —  Que  ,1e  24  août, 
M«  *"  a  déclaré  à  M.  le  bâtonnier  interjeter  appel  de  cette  décision  ,  et  a 
annoncé  à  M.  le  procureur  général,  par  lettre  reçue  au  parquet  le  4  sep- 
tembre, qu'il  s'était  porté  appelant  dans  les  dix  jours  de  la  notification;  — 
Attendu  que  l'ordonnance  du  ao  novembre  1S22  n'altacUe  d'autre  condi- 


(1)  Le  contraire  a  été  juge  par  la  Cour  de  ?^'îmcs,  le  5o  juillet  iSaô. 
(Fo/.  J.  A.,  t,5o,  p.  121.)—  Dans  celle  espèce,  la  Coui  a  pensé  que 
l'appel  devait  être  qotilié  au  procureur  général. 
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lion  à  l'appel  tics  scnlenct-s  disiciplinaircs,  que  d'èire  inicrjcfc  dans  les  dix 
jours  de  leur  sif;nification  ;  —  Que  l'ordonnance  du  aS  novembre  est  muette 
sur  la  forme  de  l'acte  d'appel  ; — Que  ces  sortes  d'affaires  doivent  se  traiter 
sans  forme  de  procès;  —  Qu'en  cet  état,  M'  '**  doit  être  considéré, 
d'après  les  actes  ci-dessus  ,  avoir,  quant  à  la  recevabilité  de  son  appel, 
sufTisamment  rempli  le  vœu  de  la  loi;  —  Sans  s'arrêter  à  la  question  de 
nullité  soulevée  devant  elle,  ordonne  qu'il  sera  passé  à  la  discussion  de 
l'appel  au  fond. 

Du  13  janvier  1840.  —  Ch.  réunies. 


LOI. 

Loi  sur  le  sel. 


Loi'is-Philippb  ,  etc. 

Art.  1".  Nulle  exploifallon  de  mines  de  sel ,  de  sources  ou  de  puits  d'eau 
salée  ,  naturellement  ou  artificiellement,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  concession  consentie  par  ordonnance  royale  délibérée  en  Conseil 
d'Etat. 

Art.  a.  Les  lois  et  règlements  généraux  sur  les  minessont  applicables  aux 
exploitations  des  mines  de  sel. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  selon  la  nature 
de  la  concession  ,  les  conditions  auxquelles  l'exploitation  sera  soumise. 

Le  même  règlement  déterminera  aussi  les  formes  des  enquêtes  qui  de- 
vront précéder  les  concessions  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée. 

Seront  applicables  à  ces  concessions  les  dispositions  des  titres  V  et  X  de 
la  loi  du  ai  avril  iSio. 

Art.  3.  Les  concessions  seront  faites  de  préférence  aux  propriétaires  des 
établissements  légalement  existants. 

Art.  4-  Les  concessions  nepoiirront  excéder  vingt  kilomètres  carrés,  s'il 
s'agit  d'une  mine  de  sel,  et  nn  kilomètre  carré  pour  l'exploitation  d'une 
source  ou  d'un  puits  d'eau  salée. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  actes  de  concession  régleront  les  droits  du 
propriétaire  de  la  surface,  conformément  aux  articles  6  et  4^  de  la  loi  du 
31  avril  iSio. 

Aucune  redevance  proportionnelle  ne  sera  exigée  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  5.  Les  concessionnaires  de  mines  de  sel,  de  sources  nu  de  puits 
d'eau  salée,  seront  tenus  i"  de  faire,  avant  tonte  exploitation  ou  fabrica- 
tion, la  déclaration  prescrite  par  l'art.  5i  delà  loi  du  ai  avril  iSo6; 
a°  d'extraire  ou  de  fabriquer  au  minimum  et  annuellement  une  quantité 
de  000,000  kilogrammes  de  sel ,  pour  être  livrés  à  la  consommation  inté- 
rieure et  assujettis  à  l'impôt. 

Toutefois,  une  ordonnance  royale  pourra,  dans  des  circonstances  par- 
ticulières, autoriser  la  fabrication  au-dessous  du  minimum.  Cette  autori- 
sation pourra  toiijouis  être  retiiée. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  ,  dans  l'intérêt 
de  l'impôt,  les  conditions  auxquelles  l'exploitation  et  la  fabrication  seront 
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soumises,  ainsi  que  le  mode  de  surveillance  à  exercer,  de  niaiiière  à  ce  que 
le  droit  soit  perçu  sur  les  quantités  de  sel  réellement  fabriquées. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  exploitations  ou 
fabriques  actuellement  existantes. 

Art.  6.  Tout  concessionnaire  ou  fabricant  qui  voudra  cesser  d'exploiter 
ou  de  fabriquer  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  moins  un  mois  d'a- 
vance. 

Le  droit  de  consommation  sur  les  sels  extraits  ou  fabriqués  qui  seraient 
encore  en  la  possession  du  concessionnaire  ou  du  fabricant  un  mois  après 
la  cessation  de  l'exploitation  ou  de  la  fabrication  sera  exigible  immédia- 
tement. 

L'exploitation  ou  la  fabrication  ne  pourront  être  reprises  qu'après  un 
nouvel  accomplissement  des  obligations  mentionnées  en  l'art.  5. 

Art.  -.  Toute  exploitation  ou  fabrication  de  sel  entreprise  avant  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  5,  sera  frappée  d'inter- 
diction par  voie  administrative  ,  le  tout  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu  ,  des 
peines  portées  en  l'art,  lo. 

Les  arrêtés  d'interdiction  rendus  par  les  préfets  seront  exécutoires  par 
provision  ,  nonobslant  tout  recours  de  droit. 

Art.  S.  Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel  dont  les  produits  n'auront  pas 
atteint  le  minimum  déterminé  par  l'art.  5  sera  passible  d'une  amende  égale 
au  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les  quantités  de  sel  manquant  pour  at- 
teindre le  minimum. 

Art.  g.  L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux  salées  et  des  matières  sali- 
fères  sont  interdits  pour  toute  destination  autre  que  celle  d'une  fabrique 
régulièrement  autorisée,  sauf  l'exception  portée  en  l'art.  12. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  formalités  à 
observer  pour  l'enlèvement  et  la  circulation. 

Art.  10.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  5,  6,  7  et  9,  et 
des  ordonnances  qui  en  régleront  l'application,  sera  punie  de  la  confisca- 
tion des  eaux  salées  ,  matières  salifères ,  sels  fabriqués ,  ustensiles  de  fabri- 
cation ,  moyens  de  transport ,  d'une  amende  de  5ao  fr.  à  5, 000  fr.,  et,  dans 
tous  les  cas,  du  paiement  du  double  droit  sur  le  sel  pur,  mélangé  ou  dissous 
dans  l'eau  ,  fabriqué,  transporté  ou  soustrait  à  la  surveillance. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  sera  prononcé.  L'amende 
pourra  même  être  portée  jusqu'au  double. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  5,  (i,  7,  9  et  10,  sauf  l'obligation  du  mi- 
nimum  de  fabrication  ,  sont  applicables  aux  établissements  de  produits  cbi. 
miquesdans  lesquels  il  se  produit  en  même  temps  du  sel  marin. 

Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui  n'opèrent  pas  exclusivement  sur  les 
matériaux  de  démolition,  et  dans  les  fabriques  de  produits  chimiques,  la 
quantité  de  sel  marin  résultant  des  préparations  sera  constatée  par  les 
exercices  des  employés  des  contributions  indirectes. 

Art.  »2.  Ues  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
conditions  auxquelles  pourront  être  autorisés  l'enlèvement ,  le  transport 
et  l'emploi  en  franchise  ou  avec  modération  des  droits,  du  sel  de  toute 
origine,  des  eaux  salées  ou  de  matières  salifères  à  destination  des  exploi- 
tations agricoles  ou  manufacturières,  et  de  la  salaison ,  soit  en  mer,  soit  à 
terre  ,  des  poissons  de  toute  sorte. 
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Art.  i5.  Toute  iufraction  aux  coadilions  sous  lesquelles  la  franclùsc  ou 
la  modération  des  droits  aura  été  accordée  en  vertu  de  l'article  précédent 
sera  punie  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  lo ,  et ,  en  outre ,  du  paiement 
du  double  droit  sur  toute  quantité  de  sel  pur  ou  contenu  dans  les  eaux  sa- 
lées et  les  matières  salifères  qui  aura  été  détournée  en  fraude. 

La  disposition  précédente  est  applicable  aux  quantités  de  sel  qui  repré- 
senteront, d'aprèsles  allocations  qui  auront  été  déterminées,  les  salaisons 
à  l'égard  desquelles  il  aura  été  contrevenu  aux  règlements. 

Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du  droit  d'employer  le  sel  étranger,  le 
double  droit  à  payer  pour  amende  sera  calculé  à  raison  de  Co  iV.  pour  loo 
kilogr, ,  sans  remise. 

Les  fabriques  ou  établissements,  ainsi  que  les  salaisons  en  mer  ou  a 
terre,  jouissant  déjà  de  la  franchise,  sont  également  soumis  aux  disposi- 
tions du  présent  article. 

Art.  14.  Les  contraventions  prévues  parla  présente  loi  seront  poursui- 
vies devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à  la  requête  de  1  ad- 
ministration des  douanes  ou  de  celle  des  contributions  indirectes. 

Art.  i5.  Avant  le  i«' juillet  i84i,  une  ordonnanceroyale  réglerala  remise 
accordée  à  titre  de  déchet,  en  raison  des  lieux  de  production,  et  après 
les  expériences  qui  auront  constaté  la  déperdition  réelle  des  sels  ,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  cette  remise  puisse  excéder  5  pour  100. 

Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  des  lois  et  règlements  relatils 
à  "exploitation  des  marais  salants. 

Art.  16.  Jusqu'au  1"  janvier  iS5i,  des  ordonnances  royales  régleront  : 

i"  L'exploitation  des  petites  salines  des  côtes  de  la  Manche  ; 

2»  Les  allocations  et  franchises  sur  le  sel  dit  de  Troque ,  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure. 

A  cette  époque,  toutes  les  ordonnances  rendues  en  vertu  du  présent 
article  cesseront  d'être  exécutoires,  et  toutes  les  salines  seront  soumises 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  17.  Les  salines,  salins  et  marais  salants  seront  cotisés  à  la  contri- 
bution foncière,  couformément  au  décret  du  i5  octobre  1810,  savoir  :  les 
bâtiments  qui  en  dépendent ,  d'après  leur  valeur  locative  ,  et  les  terrains 
et  emplacements,  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables. 

La  somme  dont  les  salines  ,  salins  et  marais  salants  auront  été  dégrevés 
par  suite  de  cette  cotisation  ,  sera  reportée  sur  l'ensemble  de  chacun  des 
départements  où  ces  propriétés  sont  situées. 

Art.  18.  Les  clauses  et  conditions  du  traité  consenti  entre  le  ministre 
des  finances  et  la  compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  pour  la 
résiliation  du  bail  passé  le  5i  octobre  1S25,  sont  etdem.curent  approuvées. 
Ce  traité  sera  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  minisire  des  finances  est  autorisé  à  effectuer  les  paiements  ou  resti- 
tutions qui  devront  être  opérés  pour  l'exécution  dudit  traité. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dépenses  seront  successivement 
portées,  ainsi  que  les  recouvrements  qui  seront  opérés  jusqu'au  terme  de 
l'exploitation. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  184 1»  un  crédit  de 
5  millions,  montant  présumé  de  l'excédant  de  dépeuse  qui  pourra  résulter 
de  cette  liquidation  ,  dont  le  c(.>m|jle  sera  prétenté  aux  Chambres. 


Art.  19.  Les  disposiiions  de  la  prôsenlp  loi  qui  pourraient  porter  atteinte 
aux  droits  de  la  concession  faite  au  domaine  de  l'Ftat,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  avril  iSi5,  n'auront  effet,  dans  les  départements  dénommes  en 
ladite  loi ,  qu'après  le  1"  octobre  iS4i . 

J  usqii'à  cette  époque ,  les  lois  et  règlements  existants  continueront  à  re- 
cevoir leur  application  dans  lesdits  départements. 

Du  17  juin  1810. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Faillites.  —  Créancier  ULiique.  —  Déclaration. 

La  mise  en  faillite  d'un  commerçant  ne  peut  être  prononcée  lors- 
quil  n'y  a  qu'un  seul  créancier.  (Art.  437  G.  Comm.)  (1) 

[(Dame  K'^^*  C.  W^**.) 

La  dame  K...  avait  prêté  au  sieur  W...  une  somme  de 
401,000  fr.  Celui-ci,  ayant  éprouvé  des  pertes  et  fait  à  la  Bourse 
des  spéculations  malheureuses,  se  mit  en  état  de  liquidation. 
La  dame  K...  voulut  faire  prononcer  sa  faillite. 

27  décembre  1837,  jngement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  qui  repousse  la  demande  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  si  l'art.  437  C.  Comm.  stipule  que  tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite,  ii  est  évident  que  la 
loi  a  voulu  que  dans  ce  cas  la  position  de  tous  les  créanciers 
d'un  cominerçant  fût  déterminée  pour  fixer  les  droits  de  cha- 
cun ;  mais  qu'il  n'y  a  aucun  motif  à  déclarer  vme  faillite  alors 
qu'il  n'existe  qu'un  seul  et  unique  créancier,  puisque  ce  créan- 
cier peut  toujours  agir  contre  son  débiteur;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  W —  ait  d'autres  créanciers 
que  la  dame  K....,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'origine  ou  la 
nature  de  sa  créance  ;  — Qu'elle  ne  justifie  d'aucunes  poursuites 
exercées  contre  AV....  par  qui  que  ce  soit,  alors  qu'il  était  en- 
core commerçant;  d'où  il  suit  la  présomption  que  la  dame  R 

était  seule  et  unique  créancière  de  A\'....;  —  Par  ces  motifs, 

déclare  la  dame  K purement  et  simplement  non  recevable, 

quant  à  présent,  en  sa  demande.  »  —  Appel  par  la  dame  K 

Pour  le   sieur  W ,  intimé,  ÎVL    Teste   soutenait  le    bien 

jugé  de  la  sentence  attaquée.  —  D'après  le  texte  de  l'art.  437 
C.  Comm.,  il  fattt,  a  t  il  dit,  que  le  négociant  ait  plusieurs 
paiements  à  faire  et  non  un  seul  ;  les  autres  dispositions  du 
même  titre  supposent  toutes  une  masse  de  créanciers;  soitqu'il 
s'agisse  de  la  nomination  des  agents  et  des  syndics,  de  la  vérifi- 

(1)  La  Cour  de  Lyon  a  jugé  que,  pour  constituer  l'éîat  de  f.iiliite,  il  ne 
suffit  pas  qu'une  seule  créance  échue  n'ait  pas  été  acquittée  par  le  débi- 
teur. (V.  arr.  19  décembre  iSôj,  J.  A.,  t.  55,  p.  095.) 
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catiou  des  créances,  soit  qu'il  faille  procéder  au  concordat  ou  au 
contrat  d'union  (art.  44V,  456,  495,  501,  471,  514,  519,  527, 
562,  558  )  ;  partant,  la  loi  a  en  vue  une  niasse  de  créanciers. 

En  se  pénétrant  de  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi  sur  les  faillites, 
on  reconnaît  qu'elle  a  eu  un  double  but ,  celui  de  protéger 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  les  biens  du  failli,  et  aussi  celui 
d'adoticir  le  sort  d'ini  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi. 
Sous  le  premier  point  de  vue,  dès  qu'une  seule  personne  se  pré- 
sente, les  dispositions  de  la  loi  deviennent  superflues,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  collision  d'intérêts  à  craindre  ;  aucun  créancier  ne 
sera  certainement  avantagé  au  détriment  de  l'autre.  Pour  le 
délnteur,  la  présence  d'une  seule  personne  armée  de  tous  les 
privilèges  du  Code  en  matière  de  faillite  serait  une  menace  per- 
pétuelle et  un  mal  que  riiumanilé  réprouverait.  i\I,  de  Ségur 
proclamait  dans  l'exposé  des  niotifs  du  titre  des  faillites,  que  le 
but  du  législateur  sur  ce  point  était  d'offrir  à  tout  négociant 
Lonnête  et  malheureux  de  se  tirer  de  la  position  incertaine  et 
cruelle  où  l'ancienne  législation  le  laissait.  Ainsi,  les  syndics 
ont  la  faculté  de  lui  accorder  un  sauf-conduit.  Par  le  con- 
cordat, il  arrive  à  une  libération  complète,  et  sou  avenir  n'est 
pas  perdu.<lomment  obtenir  ce  sauf-conduit  d'un  seul  créan- 
cier irrité  et  voulant  obliger  son  débiteur  même  à  l'impos- 
sible ?  Quant  au  concordat,  les  obstacles  sont  encore  plus 
sérieux  ;  c'est  un  traité  consenti  entre  les  créanciers  délibérants 
et  le  débiteur  failli,  à  la  majorité  déterminée  en  nombre  et  en 
somme  ;  la  loi  a  donc  prévu  le  cas  où  certains  créanciers  se 
montreraient  trop  exigeants,  et  alors  elle  n'a  pas  voulu  que  la 
faillite  fût  pour  le  failli  un  lien  éternel;  elle  ne  l'a  pas  aban- 
donné à  toutes  les  rigueurs  de  créanciers  impitoyables.  Pour- 
quoi ce  vœu  d'humanité  et  de  raison  resterait-il  sans  effet  dans 
la  position  où  nous  sommes  placés? 

M.  Teste  ajoutait  que  l'action  de  la  dame  R....  n'était  nulle- 
ment entravée;  qu'elle  pouvait  poursuivre,  ce  qu'elle  n'aurait 
pas  la  faculté  de  faire  en  cas  de  faillite. 

Arrêt. 

La  CorB;  — Adoptant  les  motifs  des  preuiurs  juges  ;   —  Co>fihmb. 

Du  30  mai   1838.—  2»  Ch. 


COUR  DE  CAS.«!ATION. 

Saisie  inimobilièie.  —  Adjmlicalion  puparaloire.  —  Sin-niGcation. 

Nullité.  —  Délai. 

Le  défaut  de  signi/t cation  du  Jugement  d'adjudication  prépara^ 
taire  opère   nullité  de  l'adjudication  dcfinitii-e,  et  le  saisi  qui  a /ait 
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défmil  peut  proposer  la  nullité  par  appel  du  dernier  jugement. 
(Art.  147  et  735  C.  P.  G.  ;  déc.  2fév.  1811,  ait.  2.)  (1) 

(Duteil  C.  Duru.)  — Arrêt. 

La  Coor;  —  Vu  l'art.  1^7  C.  P.  C; — Attendu  que  la  disposition  de  cet 
article  eat  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  absolus  ; 
qu'elle  n'admet  aucune  exception  et  est  applicable  à  tout  jugement  euscep- 
tible  d'exécution  ;  — Attendu  qu'un  jugement  d'adjudication  préparatoire 
qui  flxe  le  jour  auquel  il  doit  être  procédé  à  l'adjudication  déGnitive,  et 
qui  donne  à  l'adjudicataire  le  droit  de  requérir,  à  son  profit,  l'adjudication 
définitive  de  l'immeuble  saisi,  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  est 
un  jugement  susceptible  d'exécution,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  précité 
du  Code  de  procédure  civile,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  recevoir  d'exécu- 
tion qu'après  qu'il  a  été  signifié  à  avoué,  si  la  partie  saisie  a  constitué 
avoué,  et  à  personne  ou  domicile,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué;  — 
Attendu,  en  l'ait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  a  été  procédé  à 
l'adjudication  définitive  des  immeubles  saisis-sur  la  mineure  Duru ,  sans 
que  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  ait  été  signifie;  — Que  cette 
adjudication,  faite  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure civile,  est  régie  par  les  dispositions  de  ce  code,  auxquelles  il  n'a  pu 
être  porté  atteinte  par  aucune  décision  judiciaire;  —  Attendu,  enfin, qu'on 
ne  saurait  induire  du  silence  gardé  par  la  femme  Duleil,  lors  de  l'adjudica- 
tion définitive,  qu'elle  ait  renoncé  à  une  nullité  textuellement  prononcée 
par  la  loi;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  valable  l'adjudication  du 
10  novembre  181a,  a  manifestement  violé  l'art.  t47  G.  P.  C,  ;  —  Casse. 

Du  30  mars  1840.  —  Ch.  Civ. 


(1)  Plusieurs  arrêts  de  cassation  ont  été  rendus  dans  ce  sens;  mais  de 
nombreux  arrêts  des  Cours  royales  ont  décidé  le  contraire. (Voy.  Uicf.  gén, 
de proc,  v»  Saisie  immobilicre,  n°  5SS  ;  J.  A.,  t.  38,  p.  og,  et  t.  4o,  p.  553.) 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  paraissait  fléchir,  à  en  juger  par 
un  arrêt  de  rejet  du  27  nov.  i83g  (J.  A.,  t.  58,  p.  1 1 1}  ;  elle  s'est  consolidée 
par  l'arrêt  que  nous  recueillons ,  rendu  sui  notre  plaidoirie,  dans  une  es- 
pèce où  le  principe  pouvait  paraître  domine  par  une  considération  puis- 
sante. En  effet,  l'adjudication  arguée  de  nullité  avait  eu  lieu  en  1812,  à  une 
époque  où  la  signification  du  jugement  d'adjudication  préparatoire  était 
«Généralement  jugée  inutile;  c'était  une  erreur  commune,  et  la  Cour  de  Paris, 
dans  son  arrêt  du  1+  décembre  iS55,  validant  l'adjudication,  argumentait 
de  ce  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'.ivait  pris  naissance 
que  longtemps  après.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  loi 
préexiste,  car  la  jurisprudence  ne  fait  que  l'interpi  éter.  La  lègh;  est  donc 
constante  et  doit  être  scrupuleusement  observée  jusqu'à  la  promulgation 
d'une  loi  modificative.  A.  M. 
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COUR  Dïï  CASSATIO.^. 
Demande  nouvelle.  —  Fruits.  — Garanlie. 

1°  Le  demandeur  en  revendication^  qui  a  conclu  en  première 
instance  à  la  restitution  des  fruits,  peut,  en  cause  d'appel,  sans 
former  une  demande  nouvelle,  conclure  à  ce  que  les  fruits  soient  comp» 
tés  jujqu  au  jour  du  délaissement  effectif. 

2"  La  garanlie  qui,  en  première  instance,  na  pas  été  demandée 
par  des  conclusions  expresses,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans 
violation  de  la  règle  des  deux  degrés,  elre  prononcée  en  appel,  sous 
prétexte  que  les  faits  et  circonstances  delà  cause  avaient  pu  conférer 
aux  premiers  juges  le  droit  de  l'adjuger. 

(Girard  C.  \iolot  et  consorts.)  —  Arrêt. 

La  Cocr; — En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  tant  contre  Violot  que  contre 
la  veuve  Chanibosse  et  les  époux  Geoiiroy  et  leur  fils,  de  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  étendant  les  condamnations  prononcées  contre  Girard,  non-seule- 
ment aux  jouissances  qui  se  sont  écoulées  depuis  l'époque  fixée  par  le  tri- 
bunal pour  la  restitution  des  objets  usurpés  par  ledit  Girard  jusqu'au  jour 
de  l'arrêt,  mais  encore  à  celles  qui  s'écouleront  jusqu'à  la  rettitulion  effec- 
live  desdits  objets,  aurait  en  cela  violé  la  règle  du  double  degré  de  juridic- 
tion, et  faussement  appliqué  l'art. 464 C.  P.  C.  :  —  Attendu  que  la  demande 
principale  en  délaissement  des  lieux  litigieux  avec  restitution  de  fruits  et 
jouissances,  et  avec  dommages  et  intérêts,  formée  contre  Girard,  s'étendait 

à  la  réparation  de  tout    le  préjudice  causé  par  son  indue  possession* 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  étendant  l'appréciation  du  dommaf^e  jus- 
qu'à l'époque  du  dessaisissement  effectif  des  objets  qu'il  a  déclarés  usur- 
pés, n'a  point  statué  sur  une  demande  nouvelle,  ni  viole  la  règle  du  double 
degré  de  juridiction  et  la  loi  du  i^'  mai  1790  ;  que,  loin  de  faire  une  fausse 
application  de  l'art.   4^4  G.  P.  C,  il  a,  au  contraire,  sainement  appliqué 

aux   faits  déclarés  constants  le    deuxième  paragraphe   dudit  article;  

Rejette  ce  moyen. 

Mais  en  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  Girard  a  été  condamné  à 
garantir  Violot ,  lorsque,  devant  les  premiers  juges,  Violot  n'aurait  point 
demande  cette  garantie  :  —  Vu  les  art.  4*^o,  n.  5,  et  4^4  G.  P.  C.  ;  vu  aussi 
l'art.  4,  til.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  n'ont 
pas  le  droit  de  statuer  sur  choses  non  demandées,  et  que  la  violation  de 
cette  règle,  qui  donne  ouverture  à  requête  civile  contre  les  jugements  en 
dernier  ressoi  t,  est ,  contre  les  jugements  en  premier  ressort,  un  juste  gtief 
d'appel  ; 

Attendu  que  cette  lèg'e  est  applicable  aux  demandes  en  garanties  qui ,  à 
l'égard  des  garants,  sont  des  actions  principales; 

Attendu  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  condamner  d'oËBce  à  la 
garantie,  et  que  lesCours  royales  n'ont  point  le  droit  de  prononcer  sur  une 
demande  en  garantie  qui  n'a  pas  subi  l'épreuve  d'un  premier  degré  de 
uridictiun  ; 

Aiitiidu,cu  l'dii,  que  des  conciusious  pii.^c"  p^n  Viulut  d(;vant  le  Tribunal 
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de  Châlons-sur-Saône ,  telles  qu'elles  se  trouvent  rapportées  dans  le  juge- 
ment rendu  par  ce  tribunal,  le  5o  novembre  i85o,  il  appert  que  Yiolot  n'a- 
vait point  conclu  à  être  garanti  par  Girard  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause  avaient  pu,  en  l'absence  de  conclusions  formelles,  conférer  aux 
premiers  juges  le  droit  de  prononcer  une  garantie  non  demandée  ,  et  en 
prononçant  lui-même  cette  garantie,  dont  la  demande  n'avait  pas  été  sou- 
mise au  premier  degré  de  juridiction,  a  expressément  violé  les  articles  pré- 
cités; —  Par  ces  motifs,  casse  au  chef  seulement  qui  condamne  Girard  à 
garanlirViolot  des  condamnations  prononcées  contre  ce  dernier,  ledit  arrêt 
sertissant,  au  surplus,  plein  et  entier  effet. 

Du  11  février  1840.  —  Cli.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expertise.  —  Nomination  d'experts.  — Expert  supplémentaire.  —  Enquête. 
—  Témoin  rt  pioché.  —  Dépositiun  nulle. 

1°  Les  Juges,  procédant  d'oj/ice  au  remplacement  d'experts  qui 
n'ont  pas  accepté  la  mission,  peuf^eni  désigner  un  expert  supplémen- 
taire pour  le  cas  oii  l'un  des  experts  nouveaux  refuserait  également. 
(Art.  316  C.  P.C.) 

2"  La  déposiiionnulle  pour  défaut  de  forme  ou  émanée  d'un  témoin 
justement  reproché,  doit  être  déclarée  non  avenue,  sans  que  le  juge 
puisse  se  réserver  d'y  at-'oir  tel  égard  que  de  rai.wn,  lors  de  l'examen 
du  fond.  (Art.  261,  287, 288,  2U0  C.  P.  C.)  (1) 

(Biadelli  C.  Tliomasi.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  3i6  C.  P.  G.  :  —  Attendu  que  les 
parties  n'étaient  pas  d'accord  pour  la  nomination  de  nouveaux  experts  ,  et 
que  dès  lors  celte  nomination  a  du  élre  faite  d'oÉGce,  et  que ,  dans  la  prévi- 
sion de  la  non-acceptation  par  un  des  experts  qu'elle  nommait,  la  Cour 
royale   de  Bastia  a  pu  en  nommer  un   autre  qui   le   remplacerait,  le  cas 


(i)  Cette  solution  ,  qui  a  été  contestée  par  MM.  TouUier  et  Carré  ,  ainsi 
que  par  quelques  arrêts,  et  justiBée  dans  le  Journal  des  Avoués ,  t.  55,  p.  5a 
et  suiv.,  se  tiouve  aujourd'hui  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
régulatrice.  Un  arrêt  de  cassation  du  20  juin  iSôg,  dans  l'espèce  d'une  en- 
quête sommaire,  a  jugé  que  le  témoin  reproche  ne  peut  être  entendu 
même  à  titre  de  simples  reuseignemeuts  ;  —  .\ttendu  que  le  demandeur 
avait  proposé  un  reprociie  contre  le  témoin  Greuier  ,  avocat  et  conseil  de 
son  adversaire  ;  —  Attendu  que  ce  reproche  avait  été  jugé  valable  par  le 
tribunal;  — Attendu  qu'il  avait  aussi  reproché  JMiqucl  et  que  Lagrange 
était  un  témoin  non  ai'pele;  que  le  président  les  a  e:ilendus  eu  vertu  du 
pouvoir  prétendu  discrétionnaire;  —  Attendu  qu'un  tel  pouvoir  n'est  point 
accordé  en  cette  matière; — Attendu  cepiudaut  que  le  jugement  est  loudé 
dans  ses  principaux  motifs  sur  la  déposition  du  témoin  Gicnier,  et  aussi 
sur  celles  de  Miquel  et  de  Lagrange;  —  Attendu  qu'on  jugeant  ainsi,  le 
tribunal  a  tout  à  ta  fois  violé  les  art.  291  et  4»^  C  P.  C;  —  Oissu. 
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échéant;  — Que  celte  désignalion  ,  qui  avait  pour  objet  d'ahréger  la  pro- 
cédure et  d'éviter  de  nouvtanv  frais,  n'est  point  contraire  à  l'art.  3 16,  et 
n'est  interdite  par  aucune  disposition  de  la  loi;  —  Par  ce  motif,  rejctie  les 
deux  moyens  proposés  contre  l'arrêt  interlocutoire  du  i4  juillet  iS.^,"). 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  l'arrêt  déCnitif  du  18  avril  i85G  : 
Sur  les  deuxième  et  Iroisiènie  moyens:  — Vu  les  art.  261,  285,287,  a88  et 
agi  C.  P.  C;  —  Attendu,  en  fait,  que  Biadelli  a  soutenu  que  le  nom   du 
troisième  témoin  et  l.i  profession  des  septième  ,  douzième,  quinzième,  sei- 
zième, dix-septième,  dix-liuilième  et  dix-neuvième  ne  lui  avaient  pas  été 
notifiés,  et  a  demandé  la  nullité  des  dépositions  de  ces  témoins  ;  —  Qu'il  a, 
en  outre,  reproché  le  seizième  témoin  comme  cousin  issu  germain  de  To- 
niasi,  et  les  dis-septième,  dix-liuilième,  dix-neuvième  et  vingt  et  unième, 
comme   ayant    bu    et   mangé    avec  ledit  Tomasi,  et  à  ses  fruis,  dejiuis  le 
jugement  qui  oidoaoait  l'enquête;  — Attendu  que  l'arièt  attaqué,  après 
avoir  posé   la   question    de   savoir  si   les  reproches  dirigés  contre  plusieurs 
tênioins  étaient  ou  non  admissibles ,  n'a  pas  cependant  slaUiè  sur  ces  n-pro- 
cbes,  et  dit  seulement  dans  ses  motifs  que  c'tst  en  appréciant  les  dàposilions 
des  témoins  qu'on  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  rcprodus  proposés  ;  —  At- 
tendu, eu  droit,  que  l'art.  2G1  C.  P.  C.  frappe  de  nullité  les   dépositions 
des  témoins  dont  les  noms  ou  professions  u'ont  pas  été  notifié.-»  à  Ja  partie 
avant  l'enquête  ;  —  Que  l'art.  280  autorise  à  repiodier  les  témoins  parents 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  de  la  partie  qui  veut  les  faire  en- 
tendre, ou  qui  auraient  bu  et  maugé  avec  elle  à  ses  frais  depuis  le  jugement 
d'enquête;  —  Attendu  que,  suivant  les  art.  261  et  291,  les  dépositions  nulles 
doivent  être  considérées  comme  non  avenues,  et  que   les  dépositions  des 
témoins  reprochés  ne  peuvent    être  lues  si  les  reproches  sont  admis;  — 
Attendu ,  dès  lors ,  que  ,  lorsque  des  nullités  sont  cotées  ,  et  que  des  repro- 
ches sont  faits  contre  des  témoins  d'une  enquête,  il  y  a  nécessite  de  faire 
droit  sur  ces  nullités  et  sur  ces  reproches  par  une  disposition  expresse;  — 
Que  cela  résulte  d'ajlleurs  formellement  de  l'art.  2S7,  qui  veut  qu'il  soit 
statué  sommairement  sur  les  reproches,  et  de  l'art.  288,  qui  dispose  que ,  si 
le  fond  est  en  état,  il  pourra  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement  ; —  Attendu  cependant  que  ta  Cour  royale  de  Bastia  n'a  pas  pro- 
noncé. Soit  sommairement,  soit  en  s'occupaut  du  fond,  sur  les  nullités  et 
sur  les  reproches  pour  lesquels  des  réserves  avaient  été  accordées  à  Bia- 
delli dans  le  procès-verbal  d'enquête,  et  qu'il  reproduisait  dans  ses  conclu- 
sions prises  à  l'audience  :  qu'ainsi  elle  a  violé  les  art.  287  et  28S  précités  ; 
—  Qu'elle  a,  en  outre,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  art.  261, 
2S5  et  agi,  en  se  réservant  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  à  des  dépositions 
arguées  de  nullité  ou  reprochées,  et  qui  ne  pouvaient  être  lues  si  les  nulli- 
tés et  les  reproches  étaient  fondés;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  statuer  sur  les  autres  moyens  ;  —  Gassb 

Du  13  avril  1840.  —  Ch.  Civ. 


Lix.  a? 
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COUR  DE  CASSATION. 

Avocats.  — Elections.  —  Tableau.  — Ministère  public. 

L' élection  faite  d'un  conseil  de  discipline  et  d'un  bâtonnier^  par  les 
avocats  inscrits  au  tableau  ,  ne  peut  être  attaquée  par  le  ministère 
public,  dounant  pour  motif  que  des  sept  twocats  inscrits,  il  en  est  un 
qui  doit  être  rayé  pour  cessation  d'exercice  réel,  ce  qui  réduirait  le 
nombre  au  niinimum  exi^é  pour  les  élections.  (Ordoiin.  20  no- 
vembre 1822  et  27  août  1830.)  (1). 

(Procureur  général  d'Orléans  C.  Avocats  de  Chinon.  ) 

Cette  solution,  que  consacre  l'arrêt  ci-après,  résultait  vir- 
tuellement de  l'arrêt  du  4  mars  1837,  par  lequel  la  Cour  d'Or- 
léans avait  terminé  les  difficultés  relatives  à  la  constitution  du 
barreau  de  Chinon  ^  J.  A.,  t.  53,  p.  619);  le  procureur  général 
près  la  Cour  d'Orléans,  auquel  l'arrêt  du  4  mars  déniait  le 
droit  d'allaquer  les  élections  faites ,  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  prétendue  violation  des  règles  sur  la  compétence  et  des 
ordonnances  de  i:  22  et  1830  sur  la  profession  d'avocat.  Il  a 
soutenu  qu'd  avait  le  droit  d'attaquer  l'élection  faite  par  les 
avocats  inscrits  au  nombre  de  sept,  en  ce  que  l'un  d'eux  avait 
cessé  réellement  d'exercer. 

Voici  quelle  a  été  son  argumentation  : 

«  L'arrêt  attaqué  reconnaît  que  le  droit  d'élire  un  bâtonnier 
et  un  conseil  de  discipline  appartient,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  27  août  1830,  à  tout  barreau  qui  est  composé  de  sept  avocats 
légalementinscrits  ou  d'un  plus  grand  nombre;  mais  que,  s'il  y  a 
moins  de  sept  avocats,  il  faut  recourir  à  l'application  des  art.  10 
et  1 1  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1^22,  d'après  laquelleles 
fonctions  de  conseil  de  discipline  et  le  droit  de  nommer  un  bâton  - 
nier  appartiennent  aux  tribunaux  de  première  instance.  Cet  arrêt 
décide  en  outre  que  le  ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre 
l'annulation  des  élections  qui  auraient  été  faites  par  un  barreau, 
au  mépris  de  ces  règles.  —  Or,  s'il  en  est  ainsi,  comment  pour- 
rait-on refuser  au  ministère  public  le  droit  d'attaquer  comme 
irrégulières  des  inscriptions  au  tableau,  quand,  parce  moyen, 
il  veut  établir  que  le  nombre  des  avocats  lég  dément  inscrits 
était  au-dessous  de  sept,  et  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  exercer 
valablement  la  faculté  d'élire  leur  bâtonnier  et  leur  conseil  ?  — 
C'est  là  une  conséquence  nécessaire  du  principe  posé  par  la 
Cour  royale,  que  le  ministère  public  peut  faire  annuler  des 


V',  dans  le  même  sens,  un  arrêt  do  rejet  du  25  juin  1828  (J.  A.,  t.  35, 
p.  271),  et  la  Rivue  de  jurisprudence  sur  la  profession  d'avocat  (J.  A.,  t.  ^y, 
p.  591). 
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élections  illégales.  —  Sans  doute,  si  le  procureur  généial  avait 
demandé,  hors  les  cas  prévus  p.ir  lesnrt.  15  i.t  25  de  l'ordon- 
nance de  1822,  la  radiation  individuelle  d'un  avocat,  on  aurait 
eu  raison  de  le  déclarer  non  recevable  dans  son  action.  Mais  ici, 
sa  demande,  au  lieu  d'être  dirigée  contre  tel  ou  tel  membre 
du  barreau  personnellement,  l'était  contre  le  bâtonnier  élu 
eu  qualité  de  représentant  collectif  de  ses  confrères.  Cette 
demande  tendait  non  à  la  radiation  des  avocats  inscrits,  mais  à 
la  nidlité  des  élections,  sur  le  motif  qu'elles  avaient  été  faites 
par  moins  de  sept  membres,  dûment  inscrits.  Le  dioit  d'appré- 
cier la  validité  des  élections  emportait  donc  celui  d'apprécier  la 
qualité  des  avocats  qui  y  avaient  concouru.  — C'est  ainsi  que  la 
Chambre  des  députés,  par  exemple,  qui,  certes,  n'est  pas  com- 
pétente pour  juger  la  capacité  de  tel  ou  tel  électeur,  a  néan- 
moins le  droit  d'annuler  une  élection  politique,  par  cela  qu'un 
électeur  sans  capacité  y  a  participé.  C'est  ainsi  encore  que  la 
Cour  de  cassation,  qui  n'a  aucun  contrôle  sur  la  confection  de  la 
liste  du  jury,  annule  une  procédure  criminelle  à  laquelle  a 
concouru  un  juré  qui  n'aurait  pas  trente  ans  ou  ne  serait  pas 
français.  Dans  ces  divers  cas,  la  capacité  de  l'électeur,  celle  du 
juré,  sont  appréciées  comme  moyen  de  décision  par  dts  auto- 
rités qui  ne  pourraient  s'en  occuper  d'une  manière  directe.  Or, 
il  en  doit  être  de  même  en  matière  d'élections  du  barreau;  et 
les  tribunaux,  qui  ne  pourraient  appiécier  directement  le  mérite 
d'une  inscription  au  tableau  faite  par  le  conseil  de  l'ordre,  sont 
compétents  pour  faire  cette  appréciation  quand  il  s'a^^it  pour 
eux  uniquement  de  statuer  sur  la  validité  des  élections. — Ce  cjui 
prouve  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  là  porter  atteinte  aux  préro- 
gatives de  l'ordre,  c'est  que  la  décision  qui  déclarerait  en  un  tel 
cas  qu'un  avocat  se  trouve  indûment  inscrit  ne  pourrait  être 
opposée  à  ce  dernier  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Enfin,  le  système  contraire  aurait  les  plus  graves  incon- 
vénients. Les  avocats,  dans  le  but  de  conserver  leur  privilège 
d'élection,  pourraient  inscrire  à  leur  tableau  des  incapables  ou 
des  indignes.  —  D'un  autre  côté,  le  droit  d'élection  qui  oft're 
toutes  sortes  d'avantages  dans  les  barreaux  nombreux,  quelle 
garantie  peut-il  présenter  dans  un  lîarreau,  où,  à  raison  du  petit 
nombre,  tout  avocat  inscrit  est  forcément  élu  ?» 

On  a  répondu  pour  l'ordre  des  avocats  de  Cliinon  représenté 
par  son  bâtonnier  :  «  Suivant  le  ministère  public,  les  avocats  ont 
bien  le  droit  de  nommer  leur  conseil  de  discipline  et  leur  bâ- 
tonnier, lorsqu'ils  sont  au  nombre  de  ."sept  au  moins,  et  ils  sont 
maîtres  de  leur  tableau,  en  ic  sens  qu'une  inscription  ne  peut 
être  attaquée  par  voie  directe;  mais  l'élection  est  attaquable 
lorsqu'il  s'agit  précisément  de  savoir  si  les  avocats  étaient  au 
nombre  voulu.  Ce  système  est  inadmissible  paice  que,  les 
avocats  étant  maîtres  de  leur  t^ibleau,  toutts    les  inscriptions 
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sont  présumées  régulières;  et  ce  que  la  loi  n'a  pas  permis  de 
faire  directement,  on  ne  saurait  le  faire  d'une  manière  indirecte. 
—  Les  conséquences  du  système  proposé  seraient  étranges.  Le 
ministère  public  reconnaît  que  l'annulation,  par  la  Cour  royale, 
de  l'inscription  d'un  avocat  n'aurait  pas  autorité  de  chose  jugée 
vis-à-vis  celui-ci  ;  le  tribunal  de  première  instance,  constitué  en 
conseil  de  discipline,  pourrait  donc  juger  valable  une  inscription 
que  la  Cour  aurait  annulée  !  Les  exemples  tirés  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  la  Cour  de  cassation  sont  sans  analogie  avec 
la  question  actuelle,  et  les  inconvénients  signalés  sont  chimé- 
riques. » 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  validité  des  élections  du  bâtonnier  et  du 
conseil  de  discipline  ,  qui  ont  été  faites  par  rassemblée  de  l'ordre  des  avo- 
cats deChinon,  le  28  novembre  i836,  pour  l'année  judiciaire  i83C-i837, 
dépendait  uniquement  de  la  question  de  savoir  si  les  avocats  inscrits  au 
tableau  étaient  en  nombre  suffisant  pour  opérer  lesdites  élections;  ce  qui, 
dans  le  fait  particulier,  ramenait  à  la  question  de  savoir  si  cette  assemblée 
avait  pu  et  dû  considérer  M^  Auvinet ,  inscrit  aux  tableaux  dressés  pour 
les  années  antérieure?,  et  spécialement  au  tableau  dressé  pour  l'année  pré- 
cédente (iS55-iS36),  comme  ayant  perdu  le  titre  d'avocat  inscrit  au  ta- 
bleau, à  raison  de  ce  qu'il  aurait  cessé  d'exercer  réellement;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  réglementaire  du  20  novembre  182»  (à  la- 
quelle l'ordonnance  du  27  août  iS3o  n'a  point  dérogé  dans  les  points  qu'elle 
n'a  pas  réglés),  c'est  aux  conseils  de  discipline  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  l'inscription  et  sur  le  maintien  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats,  ainsi 
qu'il  résulte  des  art.  12,  i5  et  i4  de  ladite  ordonnance  réglementaire  de     1 
1S22;  ■-  Que  l'assemblée  de  l'ordre  des  avocats  inscrits  au  tableau,  à  la-    | 
quelle  l'ordonnance  du  27  août  i83ù  confie  l'élection  du  bâtonnier  et  du    | 
conseil  de  discipline,  n'a  pas  été  autorisée  par  cette  ordonnance  à  slatuer    1 
sur  une  question  de  maintien  ou  de  radiation  ;  qu'aucun  droit  n'a  été  donné    I 
aux  Cours    royales   pour  réformer  une  inscription  au  tableau  des  avocats    i 
sur  le  motif  qu'un  avocat  n'exerçait  pas  léellement  ;  —  D'où  il  suit  qu'en    ; 
maintenant  les  élections  du  bâtonnier  et  du  conseil   de  discipline,    qui     1 
avaient  été  faites  par  le  barreau  de  Cbinon,  le  28  novembre    1^36,  et  en    ) 
annulant,  par  suite,  la  délibération  du   i5   décembre  de  la  même  année, 
par  laquelle  le  tribunal  de  Cbinon  s'est  constitué  en  conseil  de  discipline, 
et  avait  formé  un  nouveau  tableau  duquel  il  avait  éliminé  deux  avocats  in-     1 
scrits  au  tableau  dressé  pour  l'année  précédente  par  le  conseil  de  disci-    i 
pline  élu  par  l'ordre  des  avocats,  la  Cour  royale   d'Orléans,  loin   d'avoir    :i 
violé  les  règles  de  sa  compétence ,  s'y  est,  au  contraire  ,  exactement  con-     1 
formée,  et  a  fait  une  juste  application  des  ordonnances  de  i85o  et  de  1822  ; 
—  Kkjeitk. 

Du  6  avril  1840.  —  Ch.  Civ.  I 
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COLU  DE  CASSATION, 
Jugement  par  (Itl'ouf.  —  Acqniesccnicnl.  —  Solidarité. 

V acquiescement  à  un  jugement  par  défaut  aidant  sa  péremption^ 
de  la  part  de  l'un  des  débiteurs    condamnes   solidairement,   est  op. 
posable  à   ses  codébiteurs ,    de    même    qu'une  véritable  exécution 
(Art.  1206,  2294  C.  C.)(t) 

(Galtier  C.  Bousquet.) 

Le  3  mai  1831,  Galtier  obtint  au  tribunal  de  commerce  un 
jugement  par  défaut  qui  condamnait  solidairement  Denayiouse, 
tireur,  et  les  sienrs  Bousquet  père  et  fils,  endosseurs,  h.  lui  payer 
la  somme  de  4,0;:0  fr.,  montant  de  deux  lettres  de  change  dont 
il  était  porteur. 

Ce  jugement  fut  signifié  le  16  juin  1831  avec  commandement 
au  sieur  Denayrouse  qui,  le  2  octobre  suivant,  y  acquiesça  par 
écrit  en  ces  termes:  «  Je  déclare  acquiescer  au  jugement  ci- 
«  contre  et  renoncer  à  la  péremption  portée  par  l'art.  156 
..  C.  P.  C.  .. 

Trois  ans  après  l'introduction  de  l'instance,  Bousquet  fils, 
qui  n'avait  pas  été  poursuivi,  en  a  demandé  la  péremption, 
Galtier  a  prétendu  que,  par  l'acquiescement  de  Denayrouse,  la 
péremption  du  jugement  qui  avait  terminé  l'instance  avait  été 
interrompue  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs  solidaires. 

Jugement  qui  déclare  la  péremption  acquise  ;  et,  sur  l'appel, 
arrêt  du  4  juin  1835  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  qui 
confirme  en  ces  ternies  : 

«  Attendu  que  l'acquiescement  donné  par  Denayrouse  au  juge- 
ment de  défaut  du  3  mai  1831  n'a  pu  inteirompiela  péremption 
dudit  jugement^  à  l'égard  de  Bousquet  fils  qui,  de  son  côté,  n'a 
pas  acquiescé  et  n'a  pas  reçu  la  signification  ;  —  Attendu  que 
l'art.  1206  C.  C,  est  fait  pour  le  cas  où  le  créancier,  nanti  d'un 
titre,  dirige  des  poursuites  pour  éviter  la  prescription  ;  mais 
qu'il  ne  s'applique  point  au  cas  où  le  demandeur  exerce  une 
action  pour  obtenir  le  litre  exécutoire  qu'il  n'a  point;  —  At- 
tendu que  l'action  du  demandeur  doit  être  valablement  dirigée 
contre  tous  ceux  qu'il  soutient  être  ses  débiteurs  solidaires  ; 
qu'ainsi  le  jugement  par  défaut  non  exécuté  par  l'un  d'eux,  ni 

(i)  Cette  question  est  fort  grave  et  très-controver>ée ,  V,  les  autorités 
'mA\c\ué>'.&n\\Diclionnair6  général  de  procédure, \°  Jugement  par  défaut,  n,  5i6 
à  554.  Incessamment  nous  aurons  a  la  discuter  devant  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  où  l'interruption  de  la  pérenuilion  ré- 
sulterait non  pas  d'un  acquiescement  formel,  de  la  part  d'un  des  codtbi- 
triirs  solidaires,  mais  d'un  fait  d'exécution  ,  qui  est  le  paiement  des  divi- 
dendes attribués  au  créancier  dans  la  faillite  du  codébiteur. 

A,  M, 
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acquiescé  par  lui,  tombe  en  péremption  à  son  égard  ; — Attendu 
qu'il  faut  le  décider  ainsi  dans  l'espèce,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  Bousquet  fils  aîné  était  poursuivi  comme  endosseur, 
et  que  le  porteur  était  tenu  vis-à-vis  de  lui  des  formalités  par- 
ticulières dont  l'inobservation  emportait  déchéance  de  sou 
droit  ;  —  Attendu  que,  depuis  le  3  mai  1831,  date  de  l'inscrip- 
tion de  la  cause  au  rôle  jusqu'au  26  mai  1834,  il  s'était  écoulé 
plus  de  trois  ans,  sans  que  Gallier  ait  fait  aucun  acte  utile  pour 
empêcher  la  péremption  de  ladite  instance a 

Pourvoi  par  Galtier  pour  violation  des  art.  1206,  2249  et 
2250  C.  C. 

Pour  le  demandeur  on  a  dit  :  «  Aux  termes  des  art.  1206  et 
2249  C.  C,  les  poursuites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
ou  la  reconnaissance  de  la  dette  par  l'un  d'eux,  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  tous.  Or,  dans  l'espèce,  il  y  avait  soli- 
darité et  reconnaissance  par  l'acquiescement  :  il  ne  s'agit  donc 
plus  que  de  savoir  si  la  péremption  rentre  sous  les  règles  de  la 
prescription.  Eh  bien  !  il  est  évident  que  la  péremption  n'est 
autre  chose  qu'une  espèce  de  prescription,  telle  que  l'a  définie 
l'art.  2219.  Donc,  les  art.  1206  et2249  s'appliquent  à  la  péremp- 
tion; la  distinction  que  fait  l'arrêt  attaqué  sur  l'art.  1206  est 
arbitraire,  car  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  prescription 
s'appliquent,  soit  que  le  créancier  agisse  par  voie  d'action,  soit 
qu'il  agisse  par  voie  d'exécution.'  Au  surplus,  l'acquiescement 
est  une  véritable  exécution,  et  l'objection  de  l'arrêt  manque  de 
base. 

Pour  le  défendeur  on  a  répondu  :  En  admettant  que  la  péremp- 
tion soit  une  espèce  de  prescription,  il  importe  de  distinguer 
d'un  jugement  contradictoire  un  jugement  par  défaut  :  ce  dernier 
ne  peut  constituer  un  lien  de  droit  entre  le  demandeur  et  les 
parties  condamnées  que  lorsqu'il  peut  être  réputé  exécuté  à 
leur  égard;  que  si  l'exécution  n'a  lieu  que  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  il  est  impossible  de  prétendre  que  ses 
codébiteurs  seront  piùvés  de  la  voie  d'opposition  et  d'appel 
contre  un  jugement  dont  ils  n'ont  pas  eu  connaissance.  Pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  supposer  entre  les  codébiteurs  uji 
mandat  qu'on  peut  bien  reconnaître  dans  un  contrat  où  la  so- 
lidarité est  stipulée,  mais  qu'on  ne  peut  raisonnablement  faire 
dériver  d'une  condamnation  judiciaire. 

«  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  il  n'y  a  pas  eu  exécution  dans  l'es- 
pèce, car  un  commandement  et  un  acquiescement  ne  peuvent 
avoir  ce  caractère.  Or,  si  l'art.  1206  est  applicable  à  la  péremp- 
tion, il  faut  au  moins  que  le  jugement  par  défaut  ait  acquis 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  l'existence  non  douteuse 
que  l'exécution  seide  peut  lui  conférer.  » 
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Arrêt. 

La  Coi'R  ;  —  Vu  les  art.  1206,  aa^g  C.  G.  et  i56,  C.  P.  C.  :  —  AllCDdu 
que  l'intt  rriiplion  de  I.1  prescription  ,  relativeuieiit  à  l'un  des  cudélnteurs 
sulidnires,  s'étend  à  Ions  les  autres,  et  qu'à  cet  égird  les  art.  120O  et  22^9 
C.  C.  sont  conçus  en  ternies  absolus  qui  n'admettent  aucune  distinction  ; 
—  Que  la  disposition  de  l'art.  i56  C.  P.  C,  relative  aux  jugements  par 
défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  établit  une  véri- 
table prescription  qui  s'accomplit  par  six  mois;  que  l'acquiescement  d'un 
codébiteur  solidaire  à  un  jugement  par  défaut  en  empêche  la  prescription, 
aussi  bien  que  l'exécution;  ^  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  le 
contraire,  a  expressément  violé  les  lois  citées;  Farces  motifs,  —  Casse. 

Dul4avrill840.  —  Ch.  Civ. 


LOI. 

Pèche.  —  Adjudication. 

Loi  qui  modifie  celle  du  15  wril  \  829  sur  la  pêche  jlaviale. 

Louis-Philippe,  etc..  Art.  i'"".  Les  art.  jo,  14»  16  et  21  de  la  loi  du 
i5  avril  iSSg,  relatifs  à  l'adjudication  des  cantonnements  de  pêche,  sont 
roodillés  ainsi  qu'il  suit  : 

Al  t.  10.  La  pêche  au  proGt  de  l'Etat  sera  exploitée,  soit  par  voie  d'adju- 
dication publique,  soit  par  concession  de  licences  à  prix  d'argent. 

Le  mode  de  concessions  par  licences  ne  sera  employé  que  lorsque  l'adju» 
dication  aura  été  tentée  sans  succès. 

Toutes  les  fois  que  l'adjudication  d'un  cantonnement  de  pêche  n'aura 
pu  avoir  lieu,  il  sera  fait  mention,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  des 
mesures  qui  auront  été  prises  pour  donner  toute  la  publicité  possible  à  la 
mise  en  adjudication,  et  des  circonstances  qui  se  seront  opposées  à  la 
location. 

Art.  \!\.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les  opé- 
rations d'adjudication  ,  soit  sur  la  validité  dosdiles  opérations,  soit  sur  la 
solvabilité  de  ceux  qui  auront  fait  des  offres  et  de  leurs  cautions,  seront  dé- 
cidées immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'adju- 
dication. 

Art.  x6.  Toute  association  secrète  ,  toute  manœuvre  entre  les  pêcheurs 
ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  adjudications ,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les 
cantonnements  de  pêche  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  des 
peines  portées  par  l'art.  l\\i  C.  pen.,  indépendamment  de  tous  dommages- 
intérêts;  et  si  l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou 
des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

Art.  21.  Les  adjudicataires  seront  tenus  d'élire  domicile  dans  le  lien  où 
l'adjudication  aura  été  faite;  a  défaut  de  quoi  tous  actes  postérieurs  leur 
seront  valablement  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

Ail.  x.  Les  art.  19  et  20  de  ladite  loi  sont  supprimés  et  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  ; 
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ArU  19.  Toute  adjudication  sera  définitive  du  moment  oii  elle  sera  pro- 
noncée, sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  .surencLère. 

Art.  20.  Les  divers  modes  d'adjudication  seront  déterminés  par  une  or- 
donnance royale. 

Les  adjudications  auront  toujours  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

Du  6  juin  1840. 


COUU  ROYALE  DE  RIOM. 
Assignation.  —  Bref  délai.  —  Distance.  —  Compétence. 

Le  président  du  Iribanal,  en  abrégeant  le  délai  ordinaire  de  VaS' 
signation,  lorsque  la  cause  requiert  célérité  (art.  72  C.  P.  C),  peut 
également  abréger  le  délai  pour  comparaître  accordé  au  défendeur 
qui  est  domicilié  à  plus  de  trois  myriamètrcs  de  distance  (art.  1033)  : 
il  a  à  cet  égard  un  poui^oir  discrétionnaire  (1). 

(Laur  C.  Rouchez.) 

Le  15  janvier  1839,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Flour, 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  dans  tout  ce  qui  est  d'ordre  moral,  et  par  consé- 
quent en  matière  judiciaire,  la  nécessité  fait  exception  à  toutes 
les  règles  générales,  et  ne  peut  elle-même  en  recevoir  de  pré- 
cises, parce  que  tout  doit  êlre  siibordonné  à  son  caractère  de 
gravité  ;  —  Attendu  que  la  faculté  donnée  aux  juges  d'abréger 
les  délais  en  cas  d'urgence  n'est  que  la  déclaration  d'une  né- 
cessité; d'où  suit  encore  qu'en  ce  cas,  tout  est  abandonné  à 
la  conscience  du  jnge,  ce  qui  exclut  de  plus  en  plus  l'idée 
d'une  nullité  légale;  —  Attendu  que  si,  de  ces  généralités, 
on  tombe  dans  l'examen  de  l'art.  72  du  Code  relatif  à  la  ma- 
tière, on  trouve  que  l'art.  1033  contient  une  règle  générale 
qu'on  a  insérée  à  la  fin  pour  éviter  l'embarras  de  la  répéter 
dans  les  nombreux  articles  où  elle  s'applique  ;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  là  qu'il  faut  la  sous-entendre  dans  cliacun  de  ces  arti- 
cles, et  notamment  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  72  ; 
qu'il  suit  encore  de  là  que  le  mot  dé/ai  inséré  dans  le  deuxième 
paragraphe  doit  s'entendre  du  délai  pris  dans  toute  la  latitude 
qu'il  a  dans  le  premier  paragraphe  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  que 
l'art.  1033  ne  dit  pas  qu'il  sera  accordé  moindre  délai  à  cause  des 
distances,  mais  seulement  que  le  délai  sera  augmenté,  ce  qui 
ne  permet  pas  de  diviser  le  délai  pour  en  soumettre  la  première 

(1)  f^.  snr  cette  question,  le  Dict.  gêkéb.  prockd. ,  v"  Exploit,  n"  7>5j, 
et  J.  A.,  t.  i5,p.  69,  n°42;  f^oy.  aussi  PrcEAu,  Comment.,  t.  1,  p.  202; 
Favabd-Langlaob  ,  t.  1,  p.  i46;  et  BBRBrAT-SAi»T-PRi.x,  t.  1,  p.  i.'\^ 
et  384. 
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parlie  à  la  (acuité  d'une  abréviation  et  en  afTranchir  la  se- 
conde; —  Attendu  que  l'art.  5C.P.  C.  ditque  le  délai  en  justice 
de  paix  est  d'un  jour  franc,  augmenté  d'un  autre  jour  par  cha- 
que trois  myriamètrcs  d'éloignement ,  et  que  l'art.  7  permet, 
en  cas  d'urgence,  d'abréger  ce  délai  complexe;  —  Attendu 
que  l'art.  806  est  conçu  d'une  manière  si  générale,  qu'il  dit 
la  même  chose;  — Attendu  que  le  délai  d'un  jour  par  chaque 
trois  myriamètres  est  un  délai  de  gracioseté  calculé  pour  la 
plus  grande  commodité  de  l'assigné,  qui,  en  se  promenant, 
ferait,  à  pied,  plus  de  trois  myriamètres  par  jour,  et  qui ,  en 
se  mettant  dans  une  voiture  publique,  moyen  de  voyage  le 
plus  usité  parce  qu'il  est  plus  économique  pour  tous,  irait 
incomparablement  plus  vite;  enfin,  parce  qu'en  arrivant  par  la 
poste,  il  peut,  en  très-peu  de  temps,  se  mettre  à  même  d'être 
défendu.  Or,  ne  serait-il  pas  contre  la  nature  des  choses  qu'en 
cas  de  nécessité ,  de  péril  imminent  et  irréparable,  un  juge  ne 
pût  pas  abréger  les  délais  si  commodes  et  si  larges?  —  Attendu 
qu'on  excipe  de  ce  que  Rouchez  aurait  perdu  du  temps  et  au- 
rait pu  assigner  deux  jours  plus  tôt;  —  Attendu  qve,  de  ce  qui 
précède,  il  faut  conclure  qu'il  ne  peut  y  avoir  nullité  légale 
en  ces  matières,  et  que  tout  est  abandonné  à  la  conscience  du 
juge;  —  En  cet  état,  que  peut-on  demander  de  plus?  Sou- 
liendra-t-on  que  l'assignation  doit  être  réputée  comme  non 
avenue?  Comn^ent  motiver  cette  opinion?  Demandera-t-on 
la  déchéance  de  l'ordonnance?  Est-ce  que  le  tribunal  peut 
déclarer  nulle  une  ordonnance  rendue  par  le  président  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions?  Le  président  a  déclaré  la  néces- 
sité; il  est  souverainement  compétent,  elle  existe  à  ses  yeux. 
Eh  bieni  quand  la  nécessité  existe,  quand  il  y  a  péril  im- 
minent, ne  serait-il  pas  injuste  de  soumettre  le  demandeur 
à  subir  un  délai  fatal  par  cela  seul  qu'on  pourrait  lui  re- 
procher un  simple  retard?  —  Attendu  qu'en  supposant  que 
ce  moyen  fût  admissible,  il  faudrait  être  sûr  qu'il  y  a  faute 
et  mauvaise  foi  du  demandeur,  et  qu'il  n'y  a  ni  l'une  ni 
l'autre  de  la  part  du  défendeur.  Or,  ici  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'une  signification  à  faire  par  Roucliez  dans  un  pays 
éloigné,  par  le  ministère  d'un  huissier  voisin  du  défendeur, 
ait  été  retardée  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute;  on  ne  peut  sus- 
pecter sa  bonne  foi;  il  avait  intérêt  à  ce  que  tout  fût  fait  bien 
et  régniièrement ,  et  il  en  était  autrement  de  Laur:  Rouchez 
avait  intérêt  à  tout  débroudler  et  à  tout  terminer;  Laur,  au 
contraire,  avait  intérêt  à  tout  embrouiller  et  à  tout  retarder; 
enfin  Laur  était  de  mauvaise  foi  fligrante.  L'action  d'aban- 
donner subitement  les  biens  à  lui  vendus  et  non  payés,  de 
renvoyer  les  domestiquos ,  de  fermer  les  portes,  de  laisser 
sur  pied  la  récolte  pendante  et  dépérissante ,  doit ,  jusqu'à 
preuve  contraire ,  être  réputée  comme  faite  de  mauvaise  foi  ; 
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—  Attendu  que,  d'ailleurs,  Laur  a  eu  le  temps  de  se  défen- 
dre; d'abord  l'abandon  de  la  récolte  devait  lui  faire  prévoir 
une  demande  conservatoire  et  à  bref  délai;  ensuite,  il  a  eu  le 
temps  rigoureusement  nécessaire  de  venir  à  Saint-Flour  lui- 
même,  et  il  devait  en  profiter  pour  purger  sa  contumace;  enfin, 
si  cela  le  gênait  trop,  il  pouvait  écrire  par  la  poste  aux  hom- 
mes d'affaires  qui  l'ont  défendu  dans  les  autres  procès  qu'il 
a  eus  dans  le  courant  de  l'année  ;  —  Attendu  que,  dans  ce  cas, 
la  voie  de  l'opposition  au  jngemeiit  est  un  moyen  naturel  et 
suffisant,  s'il  y  a  donuiiage,  et  qu'il  serait  dangereux  d'en 
chercher  ailleurs:  — Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
au  fond.  » 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  art.  72  et  io33  C.  P.  C.  sont  corrélatifs; 
que  leurs  dispositions  combinées  impartissent  un  seul  et  même  délai ,  que 
le  juge  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'abréger  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
dont  est  appel  a  constaté,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  prouvent 
que  la  partie  de  Beruet  avait  un  temps  suffisant  pour  se  rendre  au  lien  où 
elle  était  appelée  ;  que  le  retard  apporté  par  la  partie  de  Rouchez  dans  la 
signification  de  l'assignation  donnée  à  celle  de  Bernet  n'a  t'ait  aucun  pré- 
judice à  cette  dernière  ;  —  Par  ces  motifs  ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé, 

13u  9  juillet  1839.  —  4«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
A  ice  rédhibitoirc.  —  Action.  —  Délai. 

Est  non  rccecable  l'action  en  résolution,  pour  vice  rédhibitoirc,  de 
la  vente  d'un  animal  domestique,  si  elle  n'a  été  intentée  dans  le  délai 
fixé  par  Curt.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838,  indépendant  de  V exper- 
tise qui  doit  être  proç>oquée  dans  le  même  délai  suivant  Vart.  5  (1). 

(Pelletier  C.  Maréchal.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  i648  C.  C,  et  les  art.  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai 
187)8  ;  —  Attendu  que  la   loi  du   ao  mai  iP3S  n'a  apporté  aucune  modifi- 

Cl)  Le  Gode  civil ,  dans  une  disposition  sur  les  vices  lédliibitoircs  qui 
subsiste,  sauf  pour  les  animaux  domestiques,  dont  s'occupe  la  loi  de  iS5S, 
pot  te  ,  art.  ili4S  :  "  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être  in- 
tentée par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai ,  suivant  la  nature  des  vices  rédbi- 
bitolresct  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.»  Plusieurs  auteurs  avaient 
soutenu  ,  et  deux  Cours  royales  ont  jugé,  qu'il  suffisait  que  ,  dans  le  délai 
légal,  le  vice  rédhibitoirc  eût  été  constaté  par  des  gens  de  l'art.  (Dclvin- 
court ,  t.  3,  p.  i53  ;  Troplong ,  de  la.  Ventes  t.  a  ,  p.  i53  ;  Duvergier,  de  la 
Vente ,  t.  !'■',  no/too.  Bourges,  12  mars  i85i  ;  Paris,  22  lévrier  i83(>.)Mai.« 
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cation  à  la  disposition  de  l'art.  1648  C.  C;  qu'elle  a  eu  seulement  pour 
objet  d'en  régler  l'exercice,  en  prescrivant  pour  foule  la  France  un  délai 
uniforme,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires;  —  Qu'il  faut  donc 
coordonner  entre  eux  les  trois  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  20  mai  i85S  porte  que  le  délai  pour  intenter  l'action 
rédhibitoire  sera  ,  pour  le  cas  de  l'espèce  actuelle,  de  neuf  jours  ,  non  com- 
pris celui  fixé  pour  la  livraison  ;  — Que  si  l'art.  5  veut  que  dans  tous  les  cas 
l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recevable,  soit  tenu  de  provoquer,  dans 
les  délais  de  l'art.  ?>  ,  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser  procès- 
verbal,  ces  deux  articles  n'ont  rien  d'inconciliable  entre  eux,  et  que  l'ar- 
ticle 5  ne  déroge  pas  à  l'art.  ?;  que  les  deux  formalités  prescrites  par  ces 
deux  articles  sont  distinctes  et  doivent  être  toutes  les  deux  remplies  dans 
le  d^lai  prescrit  par  la  loi  ; —  Attendu,  en  fait,  que  la  vente  a  eu  lien  le 
i4  février  iSSg  ;  qiie  si  l'acheteur  a  provoqué  la  nomination  d'experts  le  21 , 
il  n'a  donné  connaissance  au  vendeur  de  ses  démarches  que  le  7  mars,  par 
un  acte  extrajudiciaire,  et  ce  qui  est  déterminant ,  qu'il  ne  lui  a  donné 
l'assignation  introductive  d'instance  que  le  18  mars,  et  par  conséquent 
hors  du  délai  légal  ;  —  Que  sa  demande  était  donc  alors  non  recevable ,  et 
qu'en  jugeant  le  contraire,  le  Tribunal  de  commerce  de  Chartres  a  fausse- 
ment interprété  l'art.  5  ci-dessus  cité ,  et  violé  l'art.  164S  C.  C,  ainsi  que 
l'art- 5  de  la  loi  du  20  mai  iFiôS;  —  Casse, 

Du  23  mars  1840.  —  Ch.  Civ. 


celte  doctrine  a  été  repoussée  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  i8  et 
19  mars  i853,  4  décembre  iSôj  et  10  juillet  i859,  qui  ont  uniformément 
jugé  que  Vaciion  ,  à  peine  de  déchéance,  doit  êîre  intentée  dans  le  délai 
déterminé  par  la  nature  du  vice  et  l'usage  du  lieu  de  la  vente.  C'est  dans 
le  même  sens  qu'il  faut  entendre  et  appliquer  les  articles  3  et  5  de  la  loi  du 
ao  mai  i85S  (  J.  A.,  t.  55,  p.  590  et  suiv.  )  qui  disposent  : 

3.  o  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera  ,  non  compris  le 
jour  fixé  pour  la  livraison,  de  trente  jours,  pour  le  cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux  et  d'épilepsic  ou  mal  caduc  ;  de  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas, 
—  5.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  recevable  ,  sera  tenu 
de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  5  ,  la  nomination  d'experts  chargés 
de  dresser  procès-verb;d  ;  la  requête  sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu 
où  se  trouvera  l'animal  ;  —  Ce  juge  nommera  immédiatement  ,  suivant 
l'exigence  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le  plus 
bref  délai.  »  — Malgré  la  clarté  de  ces  deux  dispositions  ,  on  a  soutenu 
que  la  déchéance  de  l'action  résultait  seulement  de  l'inobservation  de 
l'art.  5,  d'après  les  expressions  de  cet  article,  à  peine  d'être  non  recevable. 
Mais  qui  ne  voit  que  la  loi,  dont  toute  l'économie  est  qu'il  faut  un  bref  délai 
pour  le  jugement  de  l'action ,  subordonne  la  recevabilité  à  une  double  con- 
dition ,  savoir  :  intenter  l'action  dans  le  délai  fixe  (art.  3)  ,  provoquer  dans  le 
même  délai  la  nomination  d'experts  (ait.  5).  Interpréter  autrement  la  loi 
nouvelle  ,  ce  serait  uiécounaitre  à  la  fois  sa  lettre,  son  esprit  et  la  disposi- 
tion du  Code  civil ,  dont  elle  conserve  le  principe  tel  qu'il  a  toujours  été 
entendu  par  la  Cour  régulatrice.  A.  M. 
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COLR  ROYALE  DE  LIMO'JES. 
Ordre.  —  Ilègîenient  définitif.  —  Piecours. 

Est  non  recci'ahle  Voppel  dirigé  de  piano  contre  le  rcglcnicnt  dé- 
finitif d'ordre  arrêté  par  le  juge-conimissaire,soit  quil  se  soit  clct'c 
on  non  des  contestations  entre  les  créanciers  :  les  griefs  contre  le 
règlement  définitif  doivent  cire  soumis  d'abord  au  tribunal  (1). 

1"  Espèce.  — (Deplagne  C.  Allègre.) 

Trois  ordres  étaient  ouverts  au  greffe  du  Tribunal  d'Au- 
busson  pour  la  distribution  du  prix  des  biens  d'André  Gar- 
raude.  Ces  ordres  ayant  été  joints,  le  règlement  provisoire  fut 
clos  le  2  avril  1835. 

Le  13  juin  1838,  jugement  qui  statue  sur  les  contredits  et  qui 
règle  l'ordre  de  distribution  des  deniers.  En  exécution  de  ce 
jugement,  le  juge-commissaire  fait  la  clôture  définitive  de  l'or- 
dre le  22  février  1839,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation. 

Conformément  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire ,  un 
sieur  Allègre  reçoit  un  bordereau  qui  sélève  en  somme  à 
8,754  fr.  91  c. 

Le  20  janvier  1840  quatre  créanciers,  figurant  à  l'ordre,  at- 
taquent, par  la  voie  de  l'appel,  l'ordonnance  de  clôture  du  juge- 
commi.ssaire,  et  prétendent  que  c'est  par  erreur  qu'Allègre  a  été 
colloque  au  rang  des  créanciers  pi-ivilégiés. 

Celui-ci  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel.  Il  sou- 
tient que  l'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre  n'est  pas  un  vé- 
ritable jugement,  que  ce  n'est  point  un  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse.  Lorsque  le  juge  commissaire,  dit-il ,  arrête  le  règlement 
définitif  de  l'ordre,  il  n'existe  entre  les  créanciers  aucune  con- 
testation, car  s'il  en  existait,  la  décision  devrait  être  renvoyée 
au  tribunal  (art.  758  C.  P.  C.)  :  dans  ce  cas,  le  juge  commis  ne 
fait,  dans  la  réalité,  qu'un  acte  de  juridiction  volontaire. 

Vainement  argumente-t-on  des  termes  de  l'art.  759  C.  P.  C, 
qui  prescrit  au  juge-commissaire  de  liquider  les  frais  de  radia- 
tion et  de  poursuite  d'ordre,  de  prononcer  la  déchéance  des 
créanciers  non  poursuivants,  d'ordonner  la  déliviance  des  bor- 
dereaux, la  radiation  des  inscriptions,  etc —  Tout  cela  n'est  pas 
de  la  juridiction  contentieuse,  car  tout  cela  se  fait  sur  la  réqui- 
sition des  parties,  sans  qu'il   y  ait  contestation  entre   elles.  — 


(i)  Sur  cette  question  ci)ntroversée ,  V.  Dict.  gémjb.  procbd.,  v"  Ordre, 
n.  200,  201,  262;  Merlin, /iéperf.,  t.  12,  p.  5io,  5*  alin.;  Bbrriat-Saist- 
Paix  ,  t.  2,  p.  6i4  ;  PiGKAu  ,  t.  2,  p.  455  ;  Favabd  -  La^gladk,  Répert.,  t.  4i 
p.  62;  et  J.  A.,  t.  17,  M' Ordre,  n.  4^)  P»  i5i  ;  n.  i  ^  i,  p.  261  ;  et  n.  io5, 
p.  220. 
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Ainsi,  l'ordonnance  de  tlôlure  n'est  pas  un  jugement,  et  par 
conséquent  elle  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

Que  si,  dans  son  travail,  soit  par  erreur  du  magistrat,  soit 
par  une  fausse  interprétation  du  jugement  qui  a  statué  sur 
des  contestations  élevées  sur  le  règlement  provisoire,  un  intérêt 
légitijue  se  trouve  froissé,  dans  ce  cas  il  faut  recourir  au  tri- 
bunal lui-même,  qui  seul  doit  connaître  des  difficultés  et  con- 
testations qui  s'élèvent  devant  celui  de  ses  membres  à  qui  il  a 
délégué  une  mission  spéciale.  C'est  ce  qui  se  pratique  notam- 
ment en  matière  de  taxe,  de  compte  ou  de  partage,  ou  lorsqu'il 
s'agit  du  règlement  provisoire  en  matière  d'ordre.  Ainsi,  dans 
ce  système  tous  les  intérêts  sont  protégés,  sans  que  les  prin- 
cipes ordinaires  reçoivent  aucune  atteinte;  l'appel  doit  donc 
être  déclaré  non  recevable. 

En  faveur  des  appelants  on  a  dit  que  le  juge-commissaire 
représente  le  tribunal  tout  entier,  qu'il  est  .'-on  di'légué,  et  que 
lorsqu'il  statue  ainsi  en  son  lieu  et  place,  il  rend  un  véritable 
jugement.  On  ajoute  que  ses  décisions  ont  même  un  caractère 
dcfinilH',  car  la  loi  lui  donne  la  mission  de  liquider  les  frais,  de 
faire  délivrer  les  bordereaux,  radier  les  inscriptions,  etc..  Des 
pouvoirs  aussi  étendus,  une  mission  aussi  importante  montrent 
assez  que  le  juge-commissaire  est  substitué  au  tribunal  ;  et  par 
conséquent  son  ordonnance,  de  même  que  tout  autre  jugement, 
ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel.  — 
Eu  faveur  de  celte  opinion  on  invocjue  l'autorité  de  IMiM.  Ber- 
riat-Sai.nt-Prix,  t.  2,  p.  614;  Hactefeuille,  p.  419;  Pigeau, 
t.  2,  p.  435  ;  Fayard  de  Langlade,  Répert.,  t.  2,  p.  62. 

Arrêt. 

La  CorB  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  biens  d'André  Garraude  ayant  été 
Tendii.s,  trois  ordres  furent  ouverts  auTribunal  d'Aubusson  pour  en  distri- 
buer le  prix  entre  ses  diver.*  créanciers  ; 

Attendu  que  ces  trois  ordres  forent  joints  ;  que  l'ordre  provisoirefut  clos 
par  le  juge-comaùssaire  le  2  avril  iSû5,  mais  que,  des  contredits  ayant  été 
«levés,  il  y  fut  statué  par  un  jugement  contradictoire  du  i3  juin  i858  ,  qui 
ordonna  notamment  que  tous  les  créanciers  qui  avaient  des  privilèges  de 
vendeurs  seraient  tous,  au  même  rang,  colloques  sur  les  prix  des  inuueu- 
blés  que  chacun  d'eux  avait  vendus  à  la  partie  saisie  ; 

Attendu  que,  en  exécution  de  ce  jugenicut,  le  juge-commissaire  a  ,  le 
22  février  i85(),  rendu  une  ordonnance  de  clôture  définitive  de  l'ordre,  de 
laquelle  il  a  été  relevé  appel  contre  l'un  des  créanciers  colloques  en  vertu 
de  son  privilège  de  vendeur; 

En  ce  qui  toucbe  la  fin  de  non  recevoir  invoquée  par  J()sei)b  Allègre,  et 
qui  est  pri;e  de  ce  que  le  règlement  dcfiuilif  de  l'ordre  Garraude  ne  serait 
pas  sujet  à  appel  : 

Attendu,  en  droit ,  qu'un  jugement  est  un  acte  de  juridiction  conten- 
tieuse  ; 

Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  voulu,  en  matière  d'ordre,  conférer  ix 
uu  seul  juge  le  pouvoir  de  faire  un  acte  de  cette  nature,  de  rendre  une  de- 


(  43o  ) 

cision  judiciaire  ;  car,  par  l'art.  7D8  C.  P.C.,  il  lui  a  imposé  l'obligation,  s'il 
s'élevait  des  contestations,  de  renvoyer  les  contestants  à  l'audience  :  ce 
n'est  que  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contestation  ,  ou  bien  ,  s'il  y  en  a  eu , 
quand  elles  ont  été  jugées  ,  que  le  juge-commissaire  ,  n'ayant  à  statuer  sur 
aucun  différend,  peut,  aux  termes  des  art.  709  et  767  du  même  Code,  clore 
l'ordre  ,  liqui  ier  les  frais  ,  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  non  pro- 
duisants, ordonner  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  uti- 
lement colloques;  mais,  en  agissant  ainsi ,  le  juge-counuissaire  ne  rend 
point  de  jugement ,  il  fait  un  simple  procès-verbal  d'ordre  ,  conforme  à  la 
volonté  des  créanciers  ou  à  une  décision  déjà  rendue,  et  ce  procès-verbal  ne 
peut  être  susceptible  d'appel; 

Attendu  ,  dans  la  cause,  que  toutes  les  contestations,  tous  les  contredits 
sur  l'ordre  provisoire  avaient  été  vidés  et  appréciés  par  les  jugements  du 
i3  juin  iS5H  ;  que,  lors  du  règlement  déûnitif  de  l'ordre,  aucune  demande 
n'a  été  formée ,  aucune  conclusion  prise  ,  aucun  litige  élevé  :  le  juge-com- 
missaire, dès  lors,  c'a  rendu  ni  pu  rendre  aucun  jugement  :  il  n'a  eu  qu'à 
exécuter  la  décision  de  son  tribunal  ; 

Que  si,  comme  le  prétendent  les  appelants,  il  a  commis  des  erreurs,  s'il 
a  mal  interprété  la  décision  rendue  ,  mal  exécuté  la  mi.^sion  qui  lui  avait 
été  confiée,  ce  n'est  pas  l'appel  qui  est  la  voie  ouverte  à  leurs  intérêts  bles- 
sés,  parce  qu'on  ne  peut  appeler  que  d'un  jugement,  et  qu'un  règlement 
définitif  d'ordre  n'a  pas  ce  caractère  :  c'est  aux  premiers  juges  qu'il  faut 
recourir  :  c'est  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  qui  seul  est  compétent 
pour  connaître  de  son  exécution;  c'est  lui  qui  doit  décider  si  ce  jugement 
a  bien  ou  mal  été  interprète  par  son  délégué  ; 

Par  ces  motifs,  vidant  son  délibéré,  déclare  non  rrcevable  l'appel,  inter- 
jeté le  20  janvier  dernier,  du  règlement  définitif  de  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  d'André  Garraude. 

Du  2  avril  1840.  —  3^  Ch. 


2^  Espèce, —  (Fournier-Dufour  C.  Materre.)  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  si  un  règlement  définitif  d'ordre  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  où  il  peut 
être  considéré  comme  une  décision  judiciaire  en  premier  ressort  sur  le  rang 
respectif  des  créanciers  ; 

Qu'on  conçoit  la  possibilité  de  lui  reconnaître  ce  caraclrre  lorsque,  an- 
cune  contestation  ne  s'étant  élevée  sur  le  règlement  provisoire,  aucun 
jugement  n'a  réglé  le  sort  des  créanciers,  parce  qu'alors  le  juge-commis- 
saire qui  y  procède,  agissant  exclusivement  en  vertu  de  sa  juridiction 
propre,  détermine  seul  ce  rang,  tant  par  l'état  de  collocation  provisoire 
que  par  la  clôture  définitive  de  l'ordre  ,  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi 
lorsque  le  règlement  provisoire  a  été  contesté,  et  qu'un  jugement  intervenu 
sur  ces  contestations  a  déterminé  le  rang  des  créanciers; 

Qi:i-,  dans  ce  cas,  le  jnge-comniissairc ,  procédant  au  règlement  défini  tiC 
en  exécution  de  ce  jugi  ment,  n'a  plus  et  ne  peut  plus  avoir  aucune  espèce 
de  juridiction  sur  les  chefs  décidés  par  ce  jugement;  que,  à  leur  égard  ,  il 
est  évidemment  sans  droit  et  sans  pouvoir,  puisque,  soMstrails  empressement 
à  sa  juridiction  comme  juge-comniissairc ,  et  dévolus  ix}  rt-sémeul  ii  celle 
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du  tribunal  (aif.  768),  ils  oui  été  jugés  définitivcmont  par  celte  tlernirre 
jiu'idictiou  avec  sou  concours  et  sur  son  rapport  ;  qu'il  snail  [jar  tr<ip 
étrange  de  supposer  que,  après  ce  jugement,  il  peut  encore  juger  à  un  litre 
quelconque  ce  qui  a  été  déjà  jugé  par  le  tribunal  ; 

Qu'il  ne  peut  plus  avoir  qu'une  obligation,  celle  de  se  conCormer  à  ce 
jugement,  de  l'esécuter  dans  toutes  ses  dispositions;  qu'il  esl  donc  impos- 
sible d'iidmettre  que  son  règlement  deCuilif  puisse,  relativement  à  ces 
chefs,  avoir  le  caractère  d'un  jugement,  puisqu'il  n'est  et  ne  peut  être 
qu'un  acte  d'exécution; 

Attendu  que,  si,  dans  le  silence  du  Code  sur  le  recours  à  exercer  contre 
et  règlement  ,  il  y  a  incertitude  sur  la  nature  et  le  mode  de  ce  recours,  il 
n'y  en  a  pas  sur  ce  principe  que  l'exécution  des  jugements,  satilen  matière 
commerciale,  appartient  aux  tribunaux  qui  les  ont  rHn(!us  ; 

Attendu  que  les  conlestalions  élevées  sur  un  lèglement  définiliC  d'ordre 
effectué  en  vertu  d'un  jugement  sur  contredits  se  raltaebaut  à  l'exéculion 
de  ce  jugement,  la  connaissance  ne  peut  en  appartenir  qu'au  tribunal  qui 
l'a  rendu  ;  qu'à  lui  seul  appartient  de  vériûer  si  ce  règlement  s'est  ou  non 
conformé  à  ses  prescriptions,  de  même  que,  si  ce  jugement  avait  été  atta- 
qué par  appel  et  réformé,  la  Cour  seule  pourrait  connaître  des  contestations 
auxquelles  donnerait  lieu  le  rèt;lement  définitif  opéré  en  exécution  de  son 
arrêt;  que  si,  dansées  deux  cas,  le  règlement  définitif  pouvait,  en  présence 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aurait  statué  sur  les  contredits,  être  considéré 
lui-même  comme  un  jugement ,  et  devait  être  attaqué  par  voie  d'appel ,  il 
en  résulterait  nécessairement  que  deux  décisions  définitives  in  terviendi  aient 
sur  le  même  litige,  et  seraient  conformes  ou  contraires,  selon  que  lu  Cour 
confirmerait  ou  infirmerait  le  règlement  définitif,  et  que  ce  règlement 
se  serait  lui-même  conformé  ou  non  au  jugement  ou  à  i'arrêt  sur  les  contre- 
dits; que,  en  ne  voyant  au  contraire,  dans  ce  règlement,  que  ce  qu'il  est 
réelliment,  un  acte  d'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  et  soumettant 
au  tribunal  ou  à  la  Cour  par  la  voie  ordinaire  l'appréciation  de  cefait  d'exé- 
cution, ce  tribunal  ou  cette  Cour  ne  feraient  qu'inteipréter  ou  expliquer 
leur  décision,  reconnaître  si  le  lèglement  y  est  ou  non  conforme,  en  ordon- 
neraient l'exécution,  et  maintiendraient  ainsi  l'autorité  et  l'unité  de  la 
chose  jugée  ; 

Attendu,  en  lait,  que  le  règlement  définitif  attaqué  par  appel  est  inter- 
venu en  exécution  d'un  jugement  sur  conlredits  après  désistement  d'un 
appel  dudit  jugement;  que  les  griefs  dudil  appel  portent  uniquement  sur 
cequecerègiement  aurait  statue  sur  les  difficultés  résolues  par  ce  jugement, 
et  remises  en  question  par  l'appel  que  Lamariiue  prétend  avoir  interjeté  en 
temps  utile  et  aux  formes  de  droit  dudit  jugement,  appel  dont,  au  surplus, 
il  n'a  pu  justifier;  que,  par  conséquent,  l'appréciation  de  ce  règlement 
implique  nécessairement  la  connaissance  et  l'interprétation  de  ce  jugement 
qui  appartient  exclusivement  au  tribunal  qui  l'a  rendu  ; 

Attendu  que  cette  exception  tient  à  l'ordre  des  juridictions;  que,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  proposée  par  l'intimée,  elle  eût  dû  être  suppléée  d'of- 
fice par  la  Cour,  alors  même  que  le  ministère  public  ne  l'aurait  pas  dis- 
cutée ; 

Parées  motifs,  (U  clarc  l'apjul  non  recevable. 

Du  10  avril  1840.  —  2«  Ch. 
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PROJET  DÉ  LOI 

Relatif  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  amendé  parla 
Chambre  des  pairs,  et  adopté  dans  la  séance  du  27  a{>ril  1840. 

Article  premier. 

Les  titres  XII  et  XÏII  du  livre  Y  de  la  première  partie  du 
Code  do  procédure  civile,  et  le  décret  du  2  février  1811 ,  relatifs 
à  la  saisie  immobilière  et  à  ses  incidents,  seront  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  XII.  —  De  la  saisie  immobilière. 

Art,  6"5.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  à 
personne  ou  domicile,  en  tête  duquel  sera  donnée  copie  entière  du  titre 
en  vertu  duquel  elle  est  faite:  ce  commandement  contiendra  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saiiie 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il  énoncera  que,  faute  de  paiement,  il 
sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur;  l'huissier  ne  se  fera 
point  assister  de  témoins;  il  fera  dans  le  jour  viser  l'original  par  le  maire 
du  domicile  du  débiteur. 

Art.  674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours 
après  le  commandement;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie  ,  il  sera  tenu  de  le  réi- 
térer dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessus. 

Art.  675.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  les  formalités 
communes  à  tous  les  exploits  : 

1°  L'enoucialion  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ; 

a°  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis; 

S»  L'indication  des  biens  saisis,  savoir: 

Si  c'est  une  maison  ,  l'arrondissement,  la  commune ,  la  rue,  le  numéro, 
s'il  y  en  a  ,  et  dans  le  cas  contraire  ,  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutis- 
sants ; 

Si  ce  sont  des  bieus  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments,  quand  il  y  en 
aura  ,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce  ,  le  nom 
du  fermier  ou  colon,  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  commune  où  lesdits 
biens  sont  situés  ; 

4"  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  les  articles  saisis  ; 

5°   L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée; 

6°  Et  enfin  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera 
élu   de  droit. 

Art.  (176.  Le  procès  verbal  de  saisie  sera  visé,  avant  l'enregistrement, 
par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé  l'immeuble  saisi;  et,  si 
la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes,  le  visa  sera 
donné  successivement  par  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la  partie  du  pro- 
cès-verbal relative  aux   biens  situés  dans  sa  commune. 

Art.  (J77.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  celui  de  lii  clôture  du  procès-verbal,  outre  un  jour  par 
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cinq  hfiyrîaïK'li"*"*  ^*''  tlistnnccp.ntrt'  le  domicilf;  du  saisi  et  le  lieu  où  sién;c  Ift 
tribunal  qui  (loil  connoîlrc  dt:  la  saisie.  L'orij^inal  bera  visé,  dans  le  jour, 
par  le  niaiie  ilu  duuiiciie  du  saisi. 

Arl.  CjS.  La  saisit;  inunobilièrc  et  l'exploit  de  dénonciation  seront  trans- 
crits, au  plus  fard,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  dénoncia- 
tion, sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  liypotliéqiies  de  la  situation 
des  biens  pour  la  partie  desobjels  saisis  qui  se  trouve  nt  dans  l'arrondissement. 
Art.  G79.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de  la 
saisie  à  l'inslant  ot'i  elle  lui  est  présentée  ,  il  fera  mention,  sur  l'original 
qui  lui  sera  laissé  ,  dis  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis  , 
et  en  cas  de  concurrenci',  le  premier  présente  sera  transcrit. 

Art.  6S0.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son 
refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie, 
les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication 
du  tiilvjnal  où  la  saisie  est  portée  ,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la 
diite  delà   transcription. 

Art.  CSi.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pasloués  ou  affermés,  le  saisi 
restera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal  sur  la  deniande  d'un  ou 
plusieurs  créanciers. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins  ,  après  y  avoir  été  autorisés  par  or- 
donnance du  président  rendue  sur  simple  requête,  faire  faire  la  coupe  et  la 
vente ,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines. 

Les  ordonnances  du  président  relatives  à  la  nomination  d'un  séquestre  ou 
à  la  coupe  des  fruits  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition  ;  elles  seront 
exécutoires  nonobstant  appel. 

Art.  681  bis.  D.ins  le  mois  qui  suivra  la  récolte,  les  fruits  seront  vendus 
par  le  ministère  d'officiers  publics  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par 
le  président  du  tribunal  ,  et  le  prix  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  v.t  consi- 
gnations. 

Art.  6S2.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieurement  à 
la  transcription,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour  être 
distiibués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque. 

Art.  683.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucime  coupe  de  bois  ni  dégradation  à 
peine  de  dommages  et  intérêts  auxquels  il  sera  condamné  par  corps;  il 
pourra  même  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

Art.  6S4.  Si  les  immeubles  sont  loués  par  bail  dont  la  date  ne  soit  pas 
certaine  avant  le  commandement  ,  la  nullité  pourra  en  être  prononcée  si 
les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent. 

Art.  685.  Si  le  bail  a  une  date  certaine,  ou  si  dans  le  cas  contraire  la 
nullité  n'en  est  pas  prononcée  ,  les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à 
partir  de  la  transcriplion  de  la  saisie  pour  être  distribués  avec  le  prix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque.  Un  simple  acte  d'opposition  à  la  re- 
quête du  poursuivant,  ou  de  tout  autre  créancier,  vaudra  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  fermiers  et  locataires  qui  ne  pourront  plus  valablement 
se  libérer  qu'en  exécution  des  mandements  de  collocation  ou  parle  verse- 
ment des  loyers  ix  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  aura  lieu  soit  à 
leur  réquisition,  soit  surla  simple  sommation  des  créanciers,  A  défaut  d'op- 
IIX,  28 
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position,  les  paiements  faits  an  débiteur  seront  valables  ,  et  celui-ci  en  de- 
vra la  représentation  aux  créanciers  comme  dépositaire  judiciaire. 

Art.  6S'o.  La  partie  saisie  ne  peut ,  à  compter  dn  jour  de  la  transcription 
de  la  saisie  ,  aliéner  les  immeubles  saisis  ,  à  peine  de  nullité  ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Art.  6S7.  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  i, 
avant  l'adjudicationjl'acquéreur  consigne  somme  suEGsante  pour  acquitter, 
en  principal ,  intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites,  ainsi  que  celles  du 
saisissant ,  et  signifie  à  tous  l'acte  de  consignation. 

Art.  688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés ,  les  prêteurs 
n'auront  d'hypothèques  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits  lors  de 
l'aliénation. 

Art.  6S9.  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication  ,  il  ne  pourra 
être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  ponr  l'effectuer. 

Art.  690.  Dans  les  vingt  jours  au  plus  tard  après  la  transcription  , 
le  poursuivant  déposera,  au  greffe  du  tribunal,  le  cahier  des  charges, 
contenant  : 

1°  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite, 
du  commandement,  du  procès-verbal  de  saisie ,  ainsi  que  des  autres  actes 
et  jugements  intervenus  postérieurement  ; 

2"  La  désignation  des  immeubles ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
procès-verbal; 

5"  Les  conditions   de  la  vente j 

4"  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant. 

Art.  691.  Dans  les  huit  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  au  greffe  ,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le 
lieu  où  siège  le  tribunal ,  sommation  sera  faite  au  saisi,  à  personne  ou  do- 
micile, de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses 
dires  et  ses  observations,  et  d'assister  à  la  lecture  et  publication  qui  en 
sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Cette  sommation 
indiquera   les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication. 

Art.  692.  Pareille  sommation  sera  faite  dans  le  même  délai  de  huitaine  aux 
créanciers  inscrits  surit  s  biens  saisis,  aux  domiciles  élus  dansles  inscriptions. 

Art.  695.  Mention  de  la  notification  prescrite  parles  deux  articles  précé- 
dents sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notifica- 
tion ,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention  ,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du 
consentement  des  créanciers  inscrits ,  ou  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux. 

Art.  694.  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  ,  il  sera  fait  à  l'audience  ,  et  au  jour  indiqué  , 
publication  et  lecture  du  cahier  des  charges. 

Art.  695.  Trois  jours  au  plus  tard  avant  celle  publication  ,  le  ponrsui- 
▼ant,  la  partie  saisie  et  les  créanciers  hypothécaires  seront  tenus  défaire 
insérer,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  et  oliservations  ayant  pour 
objet  d'iniroduire  des  modifications  dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai,  ils  ne 
seront  plus  recevables  à  proposer  de  changements  ,  dires  ou  observations. 

Art.  G95  Lis,  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux 
créanciers  ,  le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  dcî  lectures  elpublica- 
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tiûns  (lu  caliier  dos  charges,  staîiicra  sur  les  dires  et  ohserrations  qui  y  au- 
runt  élé  iosércs,  et  (Ixcia  les  juur  et  lieure  où  il  procédera  à  l'adjudiculinn. 
Le  délai  entre  la  publicatiou  et  l'adjudication  sera  de  trente  juins  ai: 
moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  caliicr  des  charges  à  la  suite  de  la  mise  à 
prix  ou  des  dires  des  parties. 

Art.  696.  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer  dans  un  journal  piii)!ie 
dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait  signé  de  lui  et  con- 
tenant : 

1°  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

3°  Les  noms,  proFesiiions,  demeures  du  saisi, du  saisissant  et  de  l'avoué 
de  ce  dernier  ; 

3°  La  désignation  des  immeubles  telle  qu'ell  e  a  été  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal; 

4**  La  mise  à  prix  ; 

5°  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour,  lieu  et 
heure  de  l'adjudication. 

A  cet  effet  les  Cours  royales,  chambres  réunies ,  après  un  avis  motivé  des 
tribunaux  de  première  instance  respectifs  ,  et  sur  les  réquisitions  écrites 
du  ministère  public ,  désigneront  chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine de  décembre ,  pour  chaque  arrondissement  de  leur  ressort ,  parmi  les 
journaux  qui  se  publient  dans  le  département,  un  ou  plusieurs  journaux, 
où  devront  être  insérées  les  annonces  judiciaires.  Les  Cours  royales  régle- 
ront en  même  temps  le  tarif  de  l'impression  de  ces  annonces.  Néanmoins 
toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  judiciaire  seront 
insérées  dans  le  même  journal. 

Art.  697.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  poursuivant  estimera  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  l'annonce 
de  l'adjudication  dans  d'autres  journaux,  le  président  du  tribunal  uù  se 
poursuit  la  vente  pourra,  si  l'importance  des  biens  paraît  l'exiger,  autoriser 
cette  insertion  extraordinaire.  Les  frais  n'entreront  en  taxe  que  dans  le  cas 
où  celte  autorisation  aurait  été  accordée. 

Art.  698.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire 
de  la  feuille  contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article  précédent;  cet  exem- 
plaire portera  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire. 

Art.  699.  Extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  l'art.  696  sera  imprimé  en 
forme  de  placard  et  affiché  dans  le  même  délai  : 

1°  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

2®  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis; 

S»  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  de  celle 
de  la  situation  des  biens  et  de  celle  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente; 

A"  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  des  saisis  et  des  com- 
munes de  la  situation  des  biens  ; 

5°  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  desdites  communes, 
et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  .  u  liru  -lù  se  tient  le  liincip.i!  in:iicbe  de  chaciiue 
de»  deux  communes  !;■>  |>'li^  voisines  dans  l'arnindisseiiieiit  ; 

6"  À  la  porte  de   l'auditoiic  du  juge  de   pais   de  la   situation  des   bâti- 
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Pt,  s'il  n'y  a  pas  de  bàtiinpnts,6  la  porte  df  l'.ui  litoire  de  la  justice  de  paix 
où  se  trouve  la  majeiuf  partie  des  biens  saisis; 

7»  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  des  saisis,  delà 
gitnaiiou  des  biens  et  de  la  vente. 

Art.  699  bis.  L'buissier  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un 
exemplaire  du  placard,  que  l'apposition  en  a  été  faite  aux  lieux  déterminés 
par  la  loi ,  sans  les  détailler. 

Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes  dans 
lesquelles  l'apposition  aura  été  faite. 

Art.  700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  passé 
en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non  compris  le 
nombre  d'affiches  prescrit  par  l'art.  699. 

Art.  701.  Les  frais  de  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  le  montant  de 
la  taxe  pourra  seul  être  mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire.  Toute  stipulation 
contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouverture  des 
enchères,  et  il  eu  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'adjudication. 

Art.  702.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  sur  la 
demande  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des  créanciers 
inscrits. 

An.  "oô.  Néanmoins  l'adjudication  pourra  être  remise  sur  la  demande 
du  poursuivant  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits  ou  de  la  partie  saisie,  mais 
seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  Gxerade  nouveau  le  jour  de  l'ad- 
judication qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours,  ni  de  plus 
de  soixante. 

Ce  ju"ement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

Art.  704.  Dans  ce  cas  l'adjudication  sera  annoncée  huit  jours  au  moins  à 
l'avance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux  art.  696  et 

Art.  7o5.  Les.enchères  seront  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à  1  au- 
dience. Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes  ,  il  sera  allumé  successi- 
vement des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'en- 
viron une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé ,  si  son  enchère  est  couverte  par  une 
autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

Art.  706,  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  rextinction  de 
trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  nu  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  le  pour- 
suivant sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient  des  en- 
chères, l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  bou- 
cries    sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée. 

Art.  707.  L'avoué,  dernier  enchérisseur,  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation , 
sinon  de  représenter  son  pouvoir  ,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de 
sa  déclaration  ;  faute  de  ce  faire  ,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom  , 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  711. 

Alt.  -oS.  Toute  personne  pourra ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  i'ad/u- 
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dication,  faire,  par  le  niiiiistérc  d'un  avoué,  une  .surenchère,  pourvu  qu'elle 
soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente. 

Art.  ~oç).  La  surenclière  sera  faite  au  grefft;  du  tril>unnl  qui  a  prononcé 
l'adjudication  :  elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être  ré- 
tractée; elle  devra  être  dénoncée  par  le  siirenciiérisseur,  dan^  les  trois  jours 
aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  la  partie  siisie,  si  elle  a 
constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénon- 
ciation à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  paille  saisie  qui  n'aurait  pas 
d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  pnr  un  simple  acte  ,  contenant  avenir  à  l'au- 
dience qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans  aulr(-  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière  pres- 
crite par  les  art.  696  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé  ,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit ,  ou  le  .-ai.-i  pourra  le  faire 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai;  faute  de  quoi  la 
Burcnchère  sera  nulle  de  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la 
nullité. 

Art.  710.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères  auxquelles 
toute  jtersonne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  le 
surenchérisseur  sera  déclaré  adjudicataire;  en  cas  de  fulle  enchère,  il  sera 
tenu  par  corps  de  la  diflerence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  vente. 

Art.  711.  Les  avoués  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  ni  surenché- 
risseurs pour  les  membres  du  tribunal  oii  se  poursuit  et  se  fait  la  vent»;  ou 
la  surenchère,  pour  le  saisi  et  jiour  les  personnes  notoirement  insolvables  ; 
l'avoué  poursuivant  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire  ni  surenchérisseur  en 
son  nom  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère, 
et  de  dommages-intérêts. 

Art.  712.  Le  jugement  de  l'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du 
cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  690;  il  sera  revêtu  de 
l'intitulé  des  jugements  et  du  mandement  qui  les  termine  ,  avec  injonction 
à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  la  signification  du  juge- 
ment, sous  peine  d'y  être  contrainte  même  par  corps. 

Art.  710.  Le  jugement  d'adjudication  ne  seaa  délivré  à  l'adjudicataire 
qu'en  rapportant,  par  lui,  au  greffier,  quittance  des  frais  ordinaires  de 
poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
qui  doivent  être  exécutées  avant  ladite  délivrance.  La  quittance  et  les 
pièces  justificatives  demeureront  annexées  à  la  minute  du  jugement,  et 
seront  copiées  à  la  suite  de  l'adjudication.  Faute  par  l'adjudicataire  de 
faire  ces  justifications  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  con- 
traint par  la  voie  de  la  folle-enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  pré- 
judice des  autres  voies  de  droit. 

Art.  714.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par  privilège 
sur  le  prix ,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 

Art.  715.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  67J,  674,  67?,  676, 
677,  678,  690,  691,  C92,  6'i'^,  694,  696,  69S,  69g,  699  bis,  7oA,  706  706, 
seront  obser\és,  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  immeubles  compris  dans  la  saisie,  n'entraînera  pas  nécessairement  la 
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mcnts,  nullité  de  la  poarsuite  en  ce  qui  coacerne  les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  proposées  par 
tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

Art.  716.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera  faite,  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie,  à  la  conservation  des  hypothèques  à  la  dili- 
gence de  l'adjudicataire. 

Art.  717,  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la 
propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  ni  inquiété  dans  sa 
propriété  par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paie- 
ment du  prix  des  anciennes  aliénations  ,  à  moins  que  la  demande  n'en  soit 
antérieure  à  l'adjudication  ,  ou  que  les  droits  des  vendeurs,  créanciers  du 
prix,  n'aient  été  réservés,  soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  par  des  noti- 
fications  faites  au  poursuivant  aussi  antérieurement  à  ladite  adjudication, 

TITRE  XIII.  —  Des  incidents  de  la  poursuite  de  la  saisie 
immobilière. 

Art.  718.  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  les  moyens 
et  conclusions  ;  elle  sera  formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en 
cause ,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours  ,  sans  augmentation  de  délai 
à  raison  des  distances,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  726,  et  sans  prélimi- 
naire de  conciliation.  Ces  demandes  seront  instruites  et  jugées  comme 
affaires  somniaires.  Tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu 
que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Art.  719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens  diflFé- 
rents,  poursuivies  devant  le  même  tribunal ,  elles  seront  réunies  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligeute,  et  seront  continuées  par  le  premier 
saisissant.  La  jonction  sera  ordonnée  encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus 
ample  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra  en  aucun  cas  être  demandée  après 
le  dépôt  du  cahier  des  charges;  en  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appar- 
tiendra à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de  la 
môme  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

Art.  720.  Si  une  seconde  saisie,  présentée  à  la  transcription  ,  est  plus 
ample  que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non  compris  en 
la  jnemiere  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au 
premier  saisissant  qui  poursuivra  sur  les  deux,  si  elles  sont  au  même  état, 
sinon  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  au  même  degré;  et  alors  elles  seront  réunies  en  une  seule  poursuite  , 
qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 

Art.  721.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde 
saisie,  à  lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  ci-dessus,  le  second  saisis^ 
sant  pourra,  par  un  simple  acte ,  demander  la  subrogation. 

Art.  722.  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  en  cas  de  col- 
lusion, fraude  on  négligence  delà  part  du  poursuivant. 

Il  y  a  négligence,  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  formalité, 
on  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  daus  les  délais  prescrits ,  sauf,  dans 
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Je  cas  de  collusion  o  n  de  fraude,  les  doniiuagcs-inlérèls  envers  qui  il  ap- 
partiendra. 

Arl,  72J.  La  demande  en  subrogation  sera  introduite  contre  le  poursui- 
vant et  le  saisi,  de  la  manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  718. 

Ail,  724.  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subrogation  sera 
condamnée  personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prononcée  sera 
tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé  sur  son  récépissé  ; 
il  ne  sera  pavé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudication,  soit  sur  le 
prix,  soit  par  l'adjudicataire. 

Art.  725.  Lorsqu'iuic  saisie  immobilière  aura  été  rayée  ,  le  plus  diligent 
de»  saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne 
''e  soil  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription. 

Art.  726.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis 
sera  formée,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie,  et  le  créan- 
cier premier  inscrit  au  domicile  élu  par  l'inscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le  dcLii  prescrit 
pour  la  comparution  par  l'art.  718  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  my- 
riauièlres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Les 
parties  domiciliées  bors  de  ce  territoire  n'auront  que  le  délai  le  plus  long 
accordé  aux  premières 

Ail.  727.  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des  titres 
ju.slilicatifs  qui  seront  déposés  au  greffe  et  la  copie  de  l'acte  de  dépôt. 

Art.  728.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des  objets 
saisis,  il  sera  passé  outre,  norobstant  celte  demande,  à  l'adjudication  du 
surplus  des  objets  saieis.  Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée, le  poursuivant  sera  admis  à  chan- 
ger la  mise  à  prix  portée  au  cabier  des  charges. 

Arl.  729.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la 
procédure  qui  précède  la  publication,  devront  être  proposés,  à  peine  de 
dccUéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  ladite  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  plus  ancien 
acte  annulé. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  donné  acte,  par  le  même  jugement,  de  la  lec- 
ture et  publication  du  cabier  des  charges,  conformément  à  l'art.  696  bis. 

Art.  700.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  seront  proposés,  sous  la  même  peine  de 
déchéance,  au  plus  tard  liois  jours  avant  l'adjudication. 

Il  y  sera  statué  avant  l'adjudication,  et  autant  que  possible  par  le  juge- 
ment même  d'adjudication. 

Art.  751.  Aucun  jugement  par  défaut,  en  matière  de  saisie  immobihère, 
ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subrogation  de  pour- 
suites, ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte  de  la  publi- 
cation ou  prononceront  l'adjudication;  ceux  d'adjudication  par  suite  de 
surenchère  elles  jugements  qui  prononceront  sur  di;s  nullités  jiostérieures 
à  la  publication  du  cahier  des  charges  ne  pourront  pas  être  attaqués  par  la 
voie  d'appel. 
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Art.  yô2.  L";i[)pnl  de  tous  autres  jiigemenls  sera  considéré  comme  non 
aveoii,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jouis  à  compter  de  la  signification  à 
avoué,  on,  s'il  n'y  a  point  d'avoué, à  compter  de  la  signification  à  personne 
eu  au  domicile,  soit  réel,  soit  élu.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance,  dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  rendu 
sur  une  demande  en  distraction. 

Art.  -ù?).  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  sera  notifié  en  même 
temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra  , 
sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  présentés  en  première 
Instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les  gricl's  :  le  tout  à  [icine  de  nullité. 

Art.  734.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudica- 
tion, l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folle  enchère. 

Art.  755.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication,  le  poursuivant  la  folle  enchère  se  fera  délivrer  par  le 
greffier  un  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de 
l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  y  sera  statué,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribunal  en  état 
de  référé. 

Art.  756.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  ou  si  la 
folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication, 
trois  jours  après  la  signification  avec  commandement  du  bordereau  de 
coUocation,  il  sera  apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvelles 
annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  demeure 
du  fol  enchérissseur,  le  montant  de  l'adjudication  ,  une  mise  à  prix  par  le 
poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges, 
la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication  sera  de 
quinze  jours  au  moins,  et  de  trente  jours  au  plus. 

Art.  737.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication  ,  signification  sera 
faite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudicataireet  à 
la  partie  saisie  au  domicile  de  son  avoué,  et  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  domicile. 

Art.  708.  L'adjudication  pourra  être  remise,  diins  les  termes  de  l'art.  705, 
mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant. 

Art.  709.  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de 
l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le  président 
du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé  à  l'ad- 
judication. 

Art.  740.  Les  formalités  et  les  délais  prescrits  par  les  art,  jô5 ,  706  ,  707 
et  yZS  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit  en 
l'art.  700. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par  di-fnut  en  ma- 
tière de  folle  enchère,  et  les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  pour- 
ront seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'art.  702. 

Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  loUc  enchère,  les  art,  706,  706, 
707  et  711. 
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Alt.  -\i.  Le  fol  mclicriasciir  est  tenu,  par  corps,  (ic  In  diffcrcnce  de  son 
prix  avec  celui  de  la  revente  siiir  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'ex- 
cédant, s'il  y  en  a  ;  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les  créan- 
ciers sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 

Art.  j4''  Lorsque  ,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif  légal, 
l'adjudication  aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles  afiiclies  et  fait 
de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  704. 

Art.  74^.  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engage- 
ments pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  im- 
meubles de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie 
imnîobiliérc,  est  nulle  et  non  avenue. 

Art.  744-.  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  ,  maîtres  de  disposer 
de  leurs  droits,  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères  en 
justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement  et  la  saisie 
transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits,  de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères  de- 
vant notaire,  ou  en  justice,  sans  autres  Curmaiités  que  celles  prescrites  aux 
art.  958,  gSg,  9G0,  961  et  96a  sur  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux  créan- 
ciers prescrite  par  l'art.  692,  le  poursuivant  et  le  saisi;  et  après  cette  som- 
mation, ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une  même  exploitation 
avait  été  saisie  ,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  soit  compris 
dans  la  même  adjudication. 

Art.  745.  Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre  : 
Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit ,  spécialement  autorisé  par  un  avis  de 
parents; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur  ; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'aufrui. 
Art.  746.  Les  demandes   autorisées  par  l'art.  744»  §  2,  et  745,  seront  for- 
mées par  une  simple  requête  présentée  an  tribunal  saisi  de  la  poursuite  : 
celte  requête  sera  signée  par  les  avoués  de  toutes  les  parties. 
Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation. 
Art.  747.  Le  jugement  sera  rendu  en  la  chambre  du  conseil  sur  le  rap- 
port d'un  juge  et  sur  les  conclusions  du  mini.^tére  public. 

Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et  renverra, 
pour  procédera  l'adjudication,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant  un  juge 
du  siège,  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition 
ni  il'appel. 

Art.  748.  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans  l'état 
des  parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  parties  sont 
représentées  par  des  mineurs  ,  des  héritiers  bénéficiaires  ou  auties  in- 
capables, le  jugement  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Art.  748  bis.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention  som- 
maire en  sera  faite,  à  la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie. 
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Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  6Sa  conser- 
veront ce  caractère  ;  et  si  le  jugement  a  précédé  la  transcription  de  la  sai- 
sie, il  aura  pour  effet  de  les  immobiliser. 

En  conséquence  le  poursuivant  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, de  le  dénoncer,  par  extraits,  aux  locataires  et  fermiers. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite  par  l'art.  686. 

Art.  2, 

Les  articles  832,  833,  836,  837et  838,  au  titre  IV  du  livre  !«' 
de  la  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  relatifs  à  la 
surenchère  sur  aliéuation  volontaire,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  802.  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  art.  2iS5  et 
aiS5  du  Code  civil  seront  faites  par  un  huissier  commis  à  cet  effet ,  sur 
simple  requête ,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement où  elles  auront  lieu,  elles  contiendront  constitution  d'avoué 
près  le  tribunal  oii  la  surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra  avec  l'offre  et 
l'indication  de  la  caution  ,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal  ponr 
la  réception  de  cette  caution  ,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière 
sommaire.  Cette  assignation  sera  notiGée  au  domicile  de  l'avoué  constitué; 
il  sera  donné  copie ,  en  même  temps ,  de  l'acte  de  soumission  delà  caution 
et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en  argent 
ou  en  rentes  sur  l'Etat ,  à  défaut  de  caution,  conformément  à  l'art.  ao4i 
du  Code  civil,  il  fera  notifier  avec  son  assignation  copie  de  l'acte  consta- 
tant la  réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée  ,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  ,  et  l'acqué- 
reur maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par  d'autres 
créanciers. 

Art.  853.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  avec  assignation  dans 
les  termes  de  l'art.  852  ci-dessus,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura  le 
droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau 
propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la  suren- 
chère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  ou  intervention  ,  et 
signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers  in- 
scrits, lorsque,  dansle  cours  de  la  poursuite,  il  y  a  collusion,  fraude  ou  né- 
gligence de  la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  périU 
du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  obligée. 

Art,  SÔ6,  Pour  parvenir  a  la  revente  sur  enchère  ,  prévue  par  l'art.  2187 
du  Code  civil,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  placards  qui  contien- 
dront : 

jo  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  surenchère  a 
été  faite  ,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de  toute  autorité  appelée  à 
sa  confection; 
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a»  Le  prix  cnonce  dans  l'acte  ,  s'il  s'agit  d'une  vente  »  ou  l'cvalualion 
donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  ans  créanciers  inscrits,  s'il 
s'agit  d'un  échange  ou  d'une  donation  entre-vifs; 

5°  Le  montant  de  la  surencliùre; 

4°  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  propriétaire  ,  de  l'ac- 
quéreur ou  donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  de  celui  qui  lui  est 
subrogé  dans  le  cas  de  l'art.  855  ; 

5»  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
aliénés; 

6"»  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant  5 

7"  Indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés  ,  quinze  jours  au  moins ,  ou  trente  jours  au 
plus  avant  l'adjudication  ,  à  la  porte  de  l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux 
désignés  dans  l'art.  699  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent  sera  faite 
dans  le  journal  désigné  en  exécution  de  l'art.  696 ,  et  le  tout  sera  constaté 
comme  il  est  dit  dans  les  articles  69S  et  699  bis. 

Art.  Sôj.  Quinze  jours  au  moins,  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudi- 
cation ,  sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriélaiic  d'assister 
à  celte  adjudication  ,  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille  sommation 
sera  faite  au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  le  nouveau  propriétaire  qui 
poursuit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  et  tiendra 
lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte ,  ou  la  valeur  déclarée  et  la  somme  de  la  suren- 
chère, tiendront  lieu  d'enchère. 

Art.  858.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite, 
sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  par  l'adjudication,  il  ne  se  pré- 
sente pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  701,  702,  705,  706, 
707,  7x1,  712  du  présent  Code,  ainsi  que  les  articles  704  et  suivants  relatifs 
à  la  folle  enchère. 

Seront ,  au  surplus,  appliqués  les  articles  730,  701,  702  et  735  du  présent 
Code. 

Les  formalités  prescrites  par  lesarticles  705  et  706,852,  836  et  857  seront 
observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées ,  à  peine  de  déchéance  ,  savoir  : 
celles  qui  concernent  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation  ,  avant 
le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ;  celles  qui  ont 
trait  aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moius  avant  l'adju- 
dication ;  et  il  sera  statué  sur  les  premières  par  ledit  jugement  de  réception 
de  la  caution  ,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication  et  autant  que  possible 
par  le  jugement  même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  par  défaut  en  matière  de  surenchère  ,  sur  vente  volon- 
taire ,  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception 
de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution,  seront  seuls  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie  d'appel. 
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Art.  SôS  b!s.  L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  rente  volontaire 
ne  pourra  être  frappùc  d'aucune  autre  surenchèie. 

Les  cfTfls  de  l'adjudicalion  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  717  ci-dessus. 

Art.  3. 

Les  articles  composant  le  titre  VI  de  la  vente  des  biens  im- 
meubles du  livre  II  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  procé- 
dure civile,  seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  VI.  —  De  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des 

mineurs. 

Art.  953.  La  vente  des  biens  appartenant  à  des  mineurs  ne  pourra  être 
ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parents  énonçant  la  nature  des  biens  et 
leur  valeur  approximative. 

Art.  954.  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis  ,  il  déclarera  ,  par  le 
même  jugement,  que  la  vente  aura  lieu  ,  soit  devant  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal à  l'audience  des  criées  ,  soit  deva  nt  un  notaire  à  cet  effet  commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  le  tribunal 
pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondissements,  et  même 
donner  commission  rogatoire  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ces 
biens. 

Art.  955,  La  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la  mise  à  prix 
de  chacun  des  immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente. Cette  mise 
à  prix  sera  réglée,  soit  d'après  l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  litres  de 
propriété  ,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date 
certaine,  et,  à  défaut  de  baux ,  d'après  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Néanmoins  ,  le  tribunal  pourra  ,  suivant  les  circonstances  ,  soit  pour  s'é- 
clairer sur  l'avis  donné  par  le  conseil  de  famille  ,  soit  pour  parvenir  à  fixer 
la  mise  à  prix ,  faire  procéder  à  l'estimation  totale  ou  partielle  des  im- 
meubles. 

Cette  estimation  aura  lieu  selon  l'inipûrtance  et  la  nature  des  biens ,  par 
un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettra  à  cet  effet. 

Art.  956.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée  ,  l'expert  ou  les  experts  ,  après 
avoir  prêté  serment,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  soit  devant  un 
juge  de  paix  commis  par  lui,  rédigeront  leur  rapport,  qui  indiquera  som- 
mairement les  bases  de  l'estimation  ,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif 
des  biens  à  vendre. 

Art.  957.  Le  tribunal  statuera  sur  le  vu  de  la  minute  du  rapport  qui  sera 
remise  au  greffe  :  ce  rapport  ne  sera  point  expédié. 

Art.  958.  Les  enchères  seront  ouvertes  swr  un  cahier  des  charges  déposé 
par  l'avoué  au  greffe  du  tribunal  ou  dans  l'étude  du  notaire  commis  ,  si  la 
vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire. 
Ce  cahier  contiendra  : 

1°  L'énonciation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente  ; 
2»  Celle  des  titres  qui  établissent  la  propriété  ; 
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3°  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens  à  vendre, 
telli"  des  corps  d'héritiip;»',  ({<'  leur  contenance  approximative,  et  de  deux 
des  tenants  el  alxnitissanls  ; 

4"  L'énonciatiun  du  j)iix  auquel  les  enclières  seront  ouvertes  ,  et  les  con- 
ditions de  la  vente. 

Art.  gSg.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé  et  imprimé 
d(>s  placards  qui  contiendront  : 

;"  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente  ; 
2"  Les  noms  ,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son 
snhrogé  tuteur; 

7)"  La  désignation  des  biens  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier  des 
•■barges  ; 

4"  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  biens  à 
vendre  ; 

5"  Les  jour,  lieu  <'t  lieure  de  l'adjudication  ,  ainsi  que  l'indication  ,  soit 
du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel  l'adjudication 
aiua  lieu;  et ,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur. 

Art.  960.  Ces  placards  seront  affichés  quinze  jouis  au  moins,  trente  jours 
au  plus  avant  l'adjudication  aux  lieux  désignés  d.ins  l'art.  699,  et,  en 
outre  ,  à  la  porie  du  notaire  ,  qui  procédera  à  la  vente,  ce  dont  il  sera  jus- 
tifié, conformément  à  l'art.  699  Ois. 

Arl.  961.  Copie  de  CCS  placards  sera  insérée  dans  le  même  délai,  dan^ 
le  journal  indiqué  par  l'art.  C96,  et  dans  celui  designé  pour  l'arrondisse- 
ment où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est  pas  celui  de  la  situation  des 
bitns. 

Il  eu  sera  justifié  conformément  à  l'art.  69S. 

Art.  962.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  donné 
à  la  vente  une  plus  grande  publicité,  coulormément  aux  articles  700 
et  70  I. 

Arl.  9G5.  Le  subrogé  tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la  vente  ,  ainsi  que 
le  prescrit  l'an.  4^9  du  Code  civil  ;  à  cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de 
l'a'ijudicalion  lui  seront  notifiés,  un  mois  d'avance,  avec  avertissement 
qu'il  Y  sera  procédé,  tant  en  son  absence  qu'en  sa  présence. 

Art.  964.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  ,les  enchères  ne  s'élèvent 
pas  à  la  mise  à  prix  ,  le  tribunal  pourra  ordonner ,  .<ur  simple  requête  en  la 
chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'estima- 
tion; à  l'eifet  de  quoi  l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, et  qui    ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  et  des  inser- 
tions dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours  au  moins 
avant  l'adjudication. 

Art.  965.  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  art.  706,  706, 
711,  712,  713,  ;34,  735,  756,  737,  708,  739,  740,  741  et  742. 

Néanmoins  si  les  enchères  sont  reçu»  s  par  un  notaire,  elles  pourront 
être  faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire ,  s'il  y  a  lieu  a  folie  enchère ,  la 
poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal. 

Le  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit 
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lies  coaditioos ,  sera  délivré  par  le  notaire.  Le  procès-verbal  d'adjadica- 
tion  sera  déposé  au  grefTe  pour  servir  d'enchère. 

Art.  965  ùis.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  TadjadicatioD  ,  toute  per- 
sonne pourra  faire  au  greffe  du  tribunal ,  ou  en  l'étude  du  notaire  qui  aura 
procédé  à  l'adjudication ,  une  surenchère  du  sixième  ,  en  se  conformant 
aux  délais  et  formalités  fixés  par  les  articles  70S,  709  et  710  ci-dessus. 

Aucune  autre  surenchère  ne  sera  reçue  avant  ni  après  la  notification 
de  cette  seconde  adjudication  aux  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'in- 
scription. 

Art.  4. 

Les  articles  969,  970,  971,  972,  973,  975  çt  976  du  titre  VII 
des  partages  et  licitaiions,  livre  II,  deuxième  partie  du  Code  de 
procédure  civile,  seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  969.  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en  partage  com- 
mettra, s'il  y  a  lieu,  un  juge  conformément  à  l'art.  820  du  Code  civil,  et 
en  même  temps  un  notaire. 

Si  dans  le  cours  des  opérations  le  juge  ou  le  notaire  est  empêché  ,  le 
président  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une  ordonnance 
sur  requête  ,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Art.  970.  En  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordonnera  par 
le  même  jugement  le  partage  ,  s'il  peut  avoir  lieu  ,  ou  la  vente  par  licita- 
tion  ,  qui  sera  faite  devant  un  membre  du  tribunal  oa  devant  un  notaire  , 
conformément  à  l'art,  955. 

Soit  que  le  tribunal  ordonne  le  partage ,  soit  qu'il  ordonne  la  licitation , 
il  pourra  être  immédiatement  procédé  à  l'un  nu  à  l'autre  sans  expertise 
préalable,  même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  Cause,  Dans  le  cas  de  li- 
citation ,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prix. 

A/'t,  97X,  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'expertise,  il  pourra  ne  com- 
mettre qu'un  expert  qui  prêtera  serment,  comme  il  est  dit  en  l'art,  956, 
devant  le  président  du  tribunal  ou  un  juge  de  paix  co:nmis  par  lui.  Il  eu 
sera  de  même  quand  le  tribunal  aura  nommé  trois  experts. 

Les  nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  des  rapports  d'experts. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par  un  simple 
acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué. 

Art,  972.  On  se  conformera,  pour  la  vente  ,  aux  formalités  prescrites 
dans  le  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  , 
en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  :     ^ 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms  et  demeure 
de  son  avoué  ; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de  leurs  avoués. 

Art.  973.  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  Jes  charges  au  grefle  ou 
chez  le  notaire  ,  sommation  sera  faite ,  par  un  simple  acte,  aux  colicitanl.s, 
eu  l'étude  deleur  avoué,  de  prendre  communication  dudit  cahier. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  seront  vii!é<'s  à 
raudience,  sans  aucune  requête ,  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  jug( ment  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de 


l'appel,  dïiis  le  délai  ft  Jcs  formes  prescrite»  par  i'arl.  J02  du  présent 
Code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités  posté- 
rieures à  la  soinnialion  de  prcoilre  comnuinication  du  cahier  dos  charge») 
ne  pourra  Ctre  attaqué  ni  par  opposition  ,  ni  par  appel. 

Art.  970  l/it.  Si,  au  jour  indiqué  par  l'adjudication,  les  enchères  ne 
couvrent  pas  la  mise  à  prix  ,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'ait.  964. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  toute  personne  pourra  surenchérir 
d'un  dixième  du  prix  principal,  en  se  conformant  aux  conditions  et  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  70S,  709  et  710. 

Art.  975.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un 
ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  di-s  intéressés  soient  déjà  li- 
quidés ,  les  experts,  en  procédant  à  l'eslimation ,  composeront  les  lots 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  4C6  du  Code  civil  ;  et,  après  que  leur  rap- 
port aura  été  entériné,  les  lots  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge- 
commissaire,  soit  devant  le  notaire  déjà  commis  par  le  tribunal,  aux  ter- 
mes de  l'art.  969. 

Art.  976.  D;ins  les  autres  cas,  le  poursuivant  fera  sommer  les  eoparta- 
géants  de  comparaître ,  au  jour  indiqué  ,  devant  le  notaire  commis ,  à  l'ef- 
fet de  procéder  aux  compte  ,  rapport,  formation  de  masse,  prélèvements, 
composition  de  lots  et  fournissements,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Gode 
civil ,  art.  82S. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitation,  si  le 
prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans  une 
niasse  commune  de  partage,  pour  former  la  balance  entre  les  divers  lots. 

Art.  5. 

Les  articles  987  et  988  du  titre  VIII  du  bénéfice  d'inven- 
taire, livre  II,  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile, 
seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  9S7.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion, l'héritier  bénéGciaire  présentera  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  une  requête  où  ils 
seront  désignés  sommairement.  Cette  requête  sera  communiquée  au  mi- 
nistère public;  sur  ses  conclusions  et  le  rappoit  du  juge  nommé  à  cet  effet, 
il  sera  rendu  jugement  qui  autorisera  la  vente  et  fixera  la  mise  à  pris,  ou 
qui  ordonnera  préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par 
un  expert  nommé  d'oflîce. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné  sur  requête 
par  le  tribimal,  et,  sur  les  conclusion^  du  ministère  public,  le  tribimal  or- 
donnera la  vente. 

Art.  988.  11  sera  procédé  à  la  vente  dans  ch;icun  des  cas  ci-dessus  pré- 
vus, suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  ia  vente  des  biens  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs. 

Soûl  déclarés  communs  au  présent  titre,  les  art.  701,  702,  7o5,  706,  707, 
708,  709,  710,  711,  734,  755,  7^.6,  737,  738,  739,  740,  741,  742,  et  les  trois 
derniers  paragraphes  de  l'art.  963  da  présent  Code. 

L'hérili' r  lién^  fii  iaire  s- ri  réntité  !,!::;■(;  ;•  ir  cl  .'iîuple,  s'il  a  vendu 
des  iuimcubles  ,  sans  se  cuuloruier  aux  règles  presciites  par  le  présent 
titre.  ^^ 
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Art.  6. 

Le  titre  IX,  livre  II,  deuxième  partie  du  Code  de  procédure, 
sera  ainsi  rectifié  : 

TITRE  IX.  —  De  la  renonciation  à  la  communauté,  de  la  vente 
des  immeubles  dotaux  et  de  la  renonciation  à  la  succession. 

Art.  997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession  seront  faites 
an  grefle  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissolution  de  la 
communauté  ou  rouverfure  de  la  succession  se  sera  opérée,  sur  le  registre 
prescrit  par  l'art.  jSi  du  Code  civil  ,  et  en  conformité  de  l'art,  i^-^y  du 
même  Code,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité. 

Abt.  997  bis.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans 
les  cas  prévus  dans  l'arl.  i558  du  Code  civil ,  la  vente  sera  préalablement 
autorisée  sur  requête  ,  par  jugement  rendu  en  audience  publique. 

Seront  au  smplus  applicables  les  art.  gSS,  956  et  suivants  du  titre  de  la 
vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 

Art.  7. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  dispo- 
sitions relatives  aux  différentes  ventes  judiciaires,  d'augmenter 
un  délai  à  raison  des  distances,  l'augmentation  sera  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance. 

Art.  8. 

Les  articles  708  et  709,  substitués  aux  art.  700  et7J  1  du  Code 
de  procédure  civile  par  la  présente  loi,  seront  mentionnés  en 
remplacement  de  ces  derniers,  dans  le  troisième  paragiaplie  de 
l'article  573  du  Code  de  commerce,  au  titre  des  faillites  etban- 
queroutes. 

Dans  les  différentes  lois  où  l'article  CS3  du  Code  de  procé- 
dure civile  est  mentionné,  il  sera  substitué  à  cette  mention  celle 
du  nouvel  article  696. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  auxquelles  renvoie 
la  législation,  et  qui  se  trouvent  remplacées  par  les  nouveaux 
articles  de  la  présente  loi. 

Art.  9. 

Les  ventes  judiciaires  qui  seront  commencées  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  continueront  à  être  régies 
par  les  anciennes  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  et  du 
décret  dti  2  février  1811. 

Les  ventes  seront  censées  commencées,  savoir  :  pour  la  saisie 
immobilière,  si  le  procès-verbal  a  été  transcrit,  et  pour  les 
autres  ventes,  si  les  placards  ont  été  affichés. 

Art.  10. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
sera  pourvu,  par  des  règlements  d'administration  publique  : 

1°  A  la  taxe  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  ; 

2"  A  la  conseryation  des  affiches. 


(  449  ) 
REVUE  DE  JURISPRUDENCE. 


VACANCES.  -  CHAMBRE  DE  VACATIONS. 

■(Otio  quodam  vos  friii  tompore  patiuiur,  ne  laborc 
videamiiii  laligare  continuo.) 

Voici  venir  les  vacances  ;  les  vacances,  celte  heureuse  époque 
de  Tannée  ,  consacrée  de  temps  immémorial  à  l'oubli  des  affai- 
res et  aux  doux  loisirs  des  champs. 

«  ïum  paccni  piger  annus  Iiabcl,  nusscsque  reversa; 
«  Diniiseic  forniii » 

Hommes  de  palais,  gens  du  roi,  juges,  justiciables  ,  avoués, 
avocats  et  clients  ,  hâtez-vous  de  profiter  de  ce  temps  d'arrêt 
pour  secouer  la  poussière  des  dossiers  et  échapper  aux  soucis  des 
procès  et  aux  fatigues  de  l'audience;  hâtez-vous  de  retremper 
vos  forces  épuisées  dans  les  joies  pures  de  la  campagne  (1).  Déjà 
l'impitoyable  statistique  vous  poursuit  et  vous  menace  ;  avant 
peu,  sa  voix  sèche  et  austère  gourmandera  votre  zèle  endormi  et 
vous  reprochera  amèrement  ce  long  repos  qu'elle  essaiera  un 
jour,  de  vous  ravir,  n'en  douiez  pas,  afin  de  grossir  la  somme 
de  ses  produits  et  de  faire  saillir  dans  ses  tableaux  quelques 
chiffres  de  plus. 

Il  est  certain  qu'aux  yeux  de  celui  qui  ne  voit  dans  l'ordre  ju- 
diciaire qu'une  sorte  de  machine  dispendieuse  qui  coûte  au- 
tant à  l'Etat,  quand  elle  cesse  de  fonctionner,  que  lorsqu'elle  est 
en  mouvement,  il  est  certain,  disons-nous,  que  pour  celui-là 
les  vacances  sont  une  anomalie,  un  contresens,  rm  abus.  En 
effet ,  si  le  beau  idéal  de  la  justice  est  dans  la  production,  et  si  le 
problème  à  résoudre  consiste  à  juger  le  plus  d'affaires  possible 
dans  un  temps  donne,  il  est  manifeste  que  les  tribunaux  ne  de- 
vraient jamais  chômer,  et  qu'ils  répondraient  mieux,  sous  ce 
rapport,  à  leur  destination  en  siégeant  toute  l'année  sans  inter- 
ruption. 

3Iais  est-ce  ainsi  que  la  question  doit  être  posée?  Est-ce  sous 
ce  point  de  vue  étroit,  exclusif,  que  l'administration  de  la  jus- 
lice  doit  être  envisagée?  nous  ne  le  pensons  pas.  Selon  nous  , 
c'est  fausser  toutes  les  idées  et  dégrader  cette  belle  institution 
que  de  ne  voir  dans  ses  travaux ,  premier  besoin  des  peuples 
civilisés,  qu'une  espèce  de  marchandises  moins  précieuses  par  le 


(0  Post  uiulta  virtus  apera  laxarj  solet.  (Scuec,  in  Hcrcul.  fur.) 
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fini  du  travail  que  par  la  rapidité  et  l'abondance  de  la  production. 
En  un  mot,  nous  pensons  que  la  meilleure  justice  n'est  pas 
celle  qui  répond  le  plus  vile  à  l'avide  impatience  du  consomma- 
teur, mais  celle  dont  les  décisions  par  leur  sagesse  et  leur  équité 
donnent  le  moins  de  prise  à  la  critique. 

Telle  n'est  pas,  nous  le  savons,  l'idée  qui  domine  depuis  que 
l'arithmétique  a  fait  invasion  dans  l'enceinte  judiciaire;  mais  on 
ne  tardera  pas  à  reconnaître  qu'on  s'est  jeté  dans  une  fausse 
voie  ,  et  que  le  véritable  intérêt  des  justiciables  a  été  compro- 
mis par  l'imprudente  application  aux  choses  de  la  justice  d'un 
système  qui  n'est  point  fait  pour  elles. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  bien  que  les  vacances,  cette  trêve 
obligée  à  la  vivacité  des  hostilités  judiciaires  ,  répondent  à  un 
besoin  senti ,  car  il  y  a  bien  des  siècles  qu'elles  sont  établies,  et 
elles  ont  traversé  tant  de  révolutions  qu'elles  peuvent  être  con- 
sidérées comme  une  des  institutions  les  plus  solides. 

«  L'usage  d'accorder  des  vacances  aux  magistrats  ,  dit 
M.  Merlin,  tant  pour  se  délasser  des  fatigues  de  leurs  fonctions 
que  pour  vaquer  à  leurs  afïaires  domestiques,  est  presque 
aussi  ancien  que  la  magistrature,  i  (V.Hépert.jt.  18,  v°  Vacaïf 
ces^  n°  1.) 

Constantin  passe  pour  avoir,  le  premier,  donné  des  vacances 
aux  tribunaux.  Une  constitution  de  l'année  321  porte:  '«Que  de- 
puis le  huiiième  des  calendes  de  juillet  jusqu'au  dernier  des 
calendes  de  septembre ,  l'administration  de  la  justice  cessera 
dans  tous  les  tribunaux  ;  qu'il  en  sera  de  même  depuis  le  10 
des  calendes  de  septembre  jusqu'aux  ides  d'octobre  (1).  »  Les 
premières  vacances,  qui  commençaient  le  24  juin  et  finissaient 
le  23  août,  s'appelaient  me^^n'feyt'n^.'  les  vacances  de  la  mois- 
son ^  et  les  dernières,  qui  commençaient  ce  même  jour  23  août 
et  finissaient  le  5  octobre,  vindeniiales  feriœ :  les  vacances  de  la 
vendange. 

Cependant  tout  nous  porte  à  croire  que  l'usage  des  vacances 
est  de  beaucoup  antérieur  à  Constantin  :  on  voit  notamment 
dans  les  lettres  de  Pline  et  dans  IMinutius  Félix,  que  les  tribu- 
naux à  Rome  vaquaient  au  mois  de  juillet  et  à  l'époque  des 
vendanges. 

«  Video  apud  veteres  ut  qui  annuo  fere  cursu  in  jure  di- 
cundo  labores  sustinerent  assiduos  etmolestos,  vixhumano  ge- 
neri  patibiles...  ferias,  vacationesque deposcerent  resqneposce- 
rent.  Testis  erit  luculentus  romani  fori  caiisidicus  Minutius 
Félix,  qui  sibi  ad  vindemiam  ferias  ait  judiciariani  curam  re- 


(i)  ?'.  Cod.,  I,  2,  de  Ferlis,  La  Rochkflavin  paraît  regarder  cette  constitu- 
tion comme  supposée,  attendu  qu'elle  ne  se  trouve  ni  dans  le  Code  Théo- 
dosien  ni  dans  les  anciens  manuscrits  du  Code  de  Justiuieu. 
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laxavisse.  Testis  et  patronus  aller  in  cognoscendis  causis  expo- 
nendisque  diligentissimus  Plinius,  a  quo  docemur  jtilio  mense 
lites  interquievisse...  »  (  Cressolius,  Vacat.  autunmales,  lib.  1, 
p.  12.)(1)^ 

En  l'année  389,  une  nouvelle  constitution  réduisit  le  temps 
des  vacances  à  deux  mois  :  l'un  en  été  pour  les  moissons,  et 
l'autre  en  automne  pour  les  vendanges.  Au  moyen  âge,  les  tri- 
bunaux ne  paraissent  pas  avoir  eu  besoin  de  vacances  propre- 
ment dites,  car  ils  n'étaient  pas  permanents  et  ne  siégeaient 
qu'à  des  époques  déterminées.  3Iaisdès  que  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation eurent  multiplié  les  affaires  et  localisé  les  sièges  de 
justice,  les  vacances  devinrent  une  nécessité,  et  l'usage  s'en  ré- 
tablit sans  dilliculté. 

Seulement  il  n'y  eut  pas  d'abord  d'époque  fixe  et  invariable 
pour  la  clôture  des  audiences  :  chaque  tribunal  déterminait  lui- 
même,  pour  son  ressort,  l'entrée  en  vacances,  eu  égard  à  la 
maturité  des  moissons  et  des  raisins.  —  C'est  ce  qui  fut  jugé 
notammentpar  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  27  juillet  1641 
et  30  juillet  1678  pour  les  sièges  deMelunet  de  3Ioulins. 

Les  avocats  étaient  dans  l'usage  de  demander  ces  vacations 
aux  juges,  à  l'audience.  Quelquefois  même  on  demandait  leur 
prolongation,  par  exemple,  dans  le  cas  de  chaleur  excessive.  C'est 
ce  qui  eut  lieu  eu  1516,  pour  le  parlement  de  Toulouse  :  un 
arrêt  du  mois  d'août  rapporté  par  Franco.marc,  t.  \,  quest.  519, 
prorogea  les  vacations  jusqu'à  la  Toussaint,  à  cause  des  gran- 
des chaleurs,  et  sur  la  réquisition  des  procureurs.  (V.  JoossÉ  ^ 
Administration  de  la  Justice,  t.  2,  p.  238,  n°  16.  ) 

L'usage  d'accorder  aux  juges  des  vacances  fut  maintenu  par 
l'Assemblée  constituante.  La  loi  des  17-23  septembre  1791  et 
19-28  du  même  mois  portaient  que  «  les  tribunaux  auraient 
«  deuxmoisdevacances,  depuis  le  14  septembre  jusqu'au  15  no- 
«  vembre  (2);  »  et  elles  étendaient  cette  règle  jusqu'au  tribunal 
de  cassation. 

La  loi  du  26  vendémiaire  an  2,  ouvrage  de  la  Convention,  en 
disposa  autrement  ;  elle  supprima  les  vacances  et  n'accorda  aux 
juges,  comme  jours  de  repos,  que  les  décades,  c'est-à-dire  les 
10,  20  et  30  de  chaque  mois. 

On  sentit  bientôt  la  nécessité  de  revenir  à  l'ancienne  règle, 
du  moins  pour  les  tribunaux  civils  ordinaires.  De  là  les  disposi- 
tions suivantes  de  la  loi  du  5  fructidor  an  5  : 

«  Art.  1".  Les  tribunaux  civils  de  département  auront  deux 

(i)  V.  aussi  ScÉio>K,  in  Julio,  cap.  4o;  Stace,  Sylv.,  lib.  4- 

(2)  C'était  l'usage  consacré  pour  les  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse  : 

les  vacances  commençaient  à  la  Sainte-Croix  (l4  septembre),  et  finissaient 

à  la  Saint-Martin  (11  norembre). 
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mois  de  vacances,  chaque  année,  depuis  le  15  fructidor  jusqu'au 
15  brumaire  inclusivement. 

a  Art.  2.  Les  tribunaux  correctionnels,  les  tribunaux  de  com- 
merce et  le  tribunal  de  cassation  n'ont  point  de  vacances.  » 

La  loi  du  27  ventùse  an  8  ayant  substitué  un  nouveau  système 
d'organisation  judiciaire  à  celui  qui  avait  été  créé  par  la  con- 
stitution de  l'an  3,  le  gouvernetnent  rendit,  à  la  date  du  5  fruc- 
tidor an  8,  un  arrêté  par  lequel  il  déclara  que  les  tribunaux 
d'appel  et  les  tribunaux  d'arrondissement  jouiraient  des  vacances 
précédemment  attribuées  aux  tribunaux  civils  de  département; 
mais  qu'il  n'en  serait  accordé  ni  au  tribunal  de  cassation,  ni  aux 
tribunaux  criminels,  ni  aux  sections  purement  correctionnelles 
des  tribunaux  civils,  ni  aux  tribunaux  de  commerce  (1). 

Une  ordonnance  du  24  août  1815  rétablit  l'usage  des  vacan- 
ces pour  la  chambre  des  requêtes  et  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  ;  mais  la  chambre  criminelle  siège  sans  in- 
terruption :  elle  juge  même  les  affaires  civiles  urgentes,  comme 
chambre  de  vacnions. 

Le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  des  comptes  suspendent  leurs 
audiences  pendant  le  temps  déterminé  par  l'ordonnance  qui, 
chaque  année,  est  rendue  sur  cet  objet.  Ce  temps  est  ordinai- 
rement d'un  mois  pour  le  conseil  d'Etat,  et  de  deux  mois  pour 
la  Cour  des  comptes  ,  comme  pour  les  autres  tribunaux.  (  /^. 
Carré  Compct.,  t.  2,  p.  746,  art.  480.)  —  On  remarquera  que 
cette  Cour  n'a  de  vacances  que  depuis  l'année  1819. 

La  durée  des  vacances  pour  les  tribunaux  civils,  pour  les  Cours 
royales  et  pour  la  Cour  de  cassation,  est  de  deux  mois  qui  com- 
mencent à  courir  le  1*'  septembre  et  qui  finissent  le  1*'  novem- 
bre de  chaque  année.  (/^.  décret  10  fév.  1806  j  6  juillet  1810, 
art.  31  ;  et  18  août  1810,  art.  37.) 

A  Paris,  la  Cour  royale  et  le  tribunal  civil  sont  en  outre  dans 
l'usage  de  prendre  huit  jours  de  vacances  à  Pâques  et  à  la  Pen- 
tecôte, comme  cela  se  pratiquait  au  parlement  et  au  Chàtelet. 

Pendant  les  vacances,  les  débats  judiciaires  sont  suspendus; 
on  ne  juge  que  les  affaires  sommaires  ou  qui  requièrent  célé- 
rité. Une  chambre,  dite  des  vacations  ,  est  établie  à  cet  effet  dans 
chaque  juridiction  (Décret  du  30  mars  1808,  art.  44  et  78  ; 
Décret  6  juillet  d810,  art.  32;  Grand  Coutuniier  de  Charles  VI, 
ch.,  ll,liv.  3.)  (2) 

Les  affaires  pressantes  dont  on  peut  s'occuper  pendant  les 

(i)  Les  tiibunaus  de  paix  et  les  conseils  de  pi  ud'Lommcs  n'oot  pas  nmi 
plus  de  vacances  ;  la  nalure  de  leurs  fonctions  et  l'urgence  des  causes  qui 
leur  sont  soumises  motivent  celte  exception. 

(2)  Les  cliambres  des  vacations  doivent  donner  au  moins  deux  audiences 
par  semaine;  mais  celle  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
doit  en  donner  au  moins  quatre.  (T.  Décret  du  ôomars  180S,  ajt.  44  et 
jSin  fine.) 
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vacances,  sont  en  {général  celles  où  les  pavlies  cprouveiaient 
un  préjudice  irréparable  ou  trop  consi(lcra])lc,  si  la  décision 
(du  moins  une  décision  p/oc/jo/'/c)  en  était  différée.  (Beuriat- 
Saint-Pri\,  t.  1,  p.  28,  in  pr.  au  texte.) 

Telles  sont  les  affaires  ayant  pour  objet  les  paiements  de 
loyers,  les  pensions  alimentaires,  les  nominations  et  excuses  des 
tutelles,  les  référés  urgents,  les  saisies-revendications,  etc — 

Faut-il  ranger  dans  cette  catégorie  les  instances  en  expropria- 
tion forcée  ? 

IM.  IMerlin,  Rcpcrt.f  v°  Chambre  des  vacations,  n"  4,  examine 
cette  question,  et  après  avoir  rappelé  que  l'afllrmative  avait  été 
jugée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  16  prairial 
an  11  et  16  floréal  an  13,  sous  l'empire  de  la  loi  du  H  brumaire 
an  7  (1),  il  décide  qu'il  eiî  doit  être  de  même  depuis  la  promul- 
gation du  Code  de  procédure  civile.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les 
dispositions  de  la  loi  de  brumaire  an  7,  qui  avaient  motivé  les 
arrêts  de  l'an  11  et  de  l'an  13,  ont  été  remplacées  par  des  dispo- 
sitions encore  plus  propres  que  les  premières  à  laire  ressortir 
l'intention  du  législateur  de  ranger  les  expropriations  forcées 
dans  la  classe  des  matières  requérant  célérité.  {'\ .  Répert.^ 
v°  Saisie  inunobil.^  §  8,  p.  704  )  —  Du  reste,  la  question  a  été 
jugée  dans  le  même  sens  par  les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Paris. 
(  P^.  arr,  8  mai  et  27  août  1811,  J.  A.,  t.  20,  y°  Saisie  immobil.^ 
n"'  320  et  339.) 

En  doit-il  être  de  même  en  matière  d'ordre  ?— Et  pourquoi 
pas  ?  L'ordre  n'est  que  la  suite  d'une  expropriation  forcée  ,  ou 
d'une  transcription  et  notification  de  contrat  volontaire  qui  en 
tient  lieu;  il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  que  l'ordre  ne  puisse 
et  ne  doive  pas  être  poursuivi  à  tovites  les  époques  où  une  ex- 
propriation forcée  peut  et  doit  l'être.  —  La  loi,  il  est  vrai,  ne  dit 
pas  expressément  que  les  matières  d'ordre  requièrent  célérité  ; 
mais  elle  fait  plus  que  de  le  dire,  elle  met  en  action  le  principe 
de  la  célérité,  qui,  selon  M.  Merlin,  est  en  quelque  sorte  l'âme 
de  ces  matièies.  — Aussi  la  question  a-t-elle  été  jugée  en  ce 
sens  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  de  la  Cour  de  Besançon 
et  de  la  Cour  de  cassation.  {F.  J.  A.,  t.  17,  v°  Ordre,  n""  125, 
l4';etlM,  les  arrêts  des 26avril  1813.  15  juillet  1814  et  10  janv. 
1815.  y.  aussi  Merlin.  Répert.,  \°  Saisie  itnmobil.,  §  8,  p.  704 
et705;  Berkiat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  613,  note  H,n'^4;  Favard- 
Langlade,  t.  4,  p.  55, 1"  col.,  et  le  Dict.  gènér.  procéd.,v°  Ordre, 
n°  161.) 

Toutefois,  malgré  cette  jurisprudence,  il  est  de  pratique,  au 
tribunal  civil  de  la  Seine,  de  ne  pas  poursuivre  les  ordres  pen- 
dant les  vacances.  «Un  pareil  usage,  dit  M.  Merlin,  qui  n'est 


(i)  V,  J,  A..  v°  SaisU  immobilière,  t.  ao,  a.  24  et  j'5. 
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évidemment  que  le  résultat  d'un  accord  exprès  ou  tacite  entre 
tous  les  avoués  de  ce  tribunal,  ne  peut  pas  former  un  préjugé 
contre  la  pratique  des  tribunaux  qui ,  mieux  d'accord  avec  la 
loi,  ne  connaissent  de  vacance  qu'en  matière  civile.  » 

Ce  que  nous  avons  dit  en  matière  d'ordre  devrait  se  dire 
aussi  en  matière  d'enqucte;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas , 
les  délais  sont  de  rigueur  et  courent  par  conséquent  pendant 
les  vacances.  (F.  Arr.  Cassât.,  21  avril  1812,  J.  A.,  t.  11,  v°£n- 
qucte,  n"  118,  et  Merlin,  Répert.,  v°  f^acances,  n"  3.) 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Cassation,  en  vertu  du  principe 
qui  attribue  compétence  à  la  chambre  des  vacations  pour  toutes 
les  causes  urgentes  et  requérant  célérité  : 

1"  Que  cette  chambre  pouvait  statuer  sur  le  mérite  d'une  op- 
position formée  à  un  divorce  (^.  arr.  9  frim.  an  11,  J.  A.,  t.  13, 
v°  Jugement,  p.  60,  n^  27)  ;    _ 

2°  Qu'elle  pouvait  juger  l'incident  sur  l'exécution  d'un  arrêt 
qui  suspend  l'achèvement  d'une  expertise,  dans  un  procès  exis- 
tant depuis  un  grand  nombre  d'années  (/^.  arr.  16  février  1832  j 
DiCT.  GÉN.  PROcÉD.,  V"  Tribiuiaux,  n°  226); 

3°  Que  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation,  fai- 
sant fonction  de  chambre  des  vacations,  pouvait  statuer  sur  une 
demande  en  règlement  de  juges  ou  sur  un  pourvoi  contre  l'acte 
de  censure  infligé  par  un  tribunal  à  un  officier  du  ministère  pu- 
blic. {F.  arr.  7  août  1818  et  24  sept.  1824;  J.  A.,  t.  28,  p.  34; 
et  Armand  Dalloz,v°  Vacances,  n°  24.) 

La  plus  grave  des  questions  sur  la  matière  est  celle  de  savoir 
si,  en  thèse  générale,  un  jugement  qui  serait  rendu  en  vaca- 
tions dans  une  affaire  ordinaire  pourrait,  sur  ce  seul  fondement, 
çtre  déclaré  nul? 

<(  Il  le  devrait  être  sans  difficulté,  dit  M.  Merlin,  s'il  était 
rendu  par  la  chambre  des  vacations,  parce  que  la  chambre  des 
vacations  n'est  instituée  que  pour  juger  les  affaires  sommaires, 
et  que  conséquemment  elle  excéderait,  en  jugeant  les  affaires 
sommaires,  les  bornes  dans  lesquelles  sa  compétence  est  cir- 
conscrite par  la  loi. 

«  C'est  ce  qu'avaient  décidé,  pour  la  chambre  des  vacations, 
du  parlement  de  Paris  l'édit  du  mois  d'août  1669;  et,  pour  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  l'édit  du 
mois  d'août  1682.  Après  avoir  déterminé  les  affaires  dont  cha- 
cune des  chambres  pourrait  connaître,  ils  ajoutaient  :  Voulons 
ce  que  dessus  être  exécuté,  à  peine  de  nullité  des  procédures  qui  se- 
ront Jaites,  et  arrêts  qui  interviendront.  •>>  M.  ftlerlin  ajoute  que 
c'est  dans  le  même  esprit  que  l'art.  2  de  la  loi  du  21  fructidor 
an4  et  les  art.  44  et78du  décret  du  30  mars  1808  ont  été  rendus. 

Ainsi,  suivant  M.  Merlin,  on  doit  répuler  nul  le  jugement 
rendu  par  une  chambre  des  vacations  dans  une  cause  non  som- 
maire. Le  même  auteur  étend  cette  décision  au  jugement  rendu 
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en  vacatiotts  par  une  chambre  ordinaire,  qui  se  serait  à  cet  efl'et 
abstenue  du  repos  que  la  loi  lui  accordait. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  la  disposition  qui  établit  les  vacances 
est  impéralice,  et  non  facultative.  —  «  Qu'importe,  dit-il,  que  le 
repos  (les  juges  (1)  soit  le  motif  principal  de  cette  disposition? 
Une  fois  les  vacances  établies  pour  le  repos  des  juges,  les  par- 
ties ont  le  droit  d'y  compter  :  la  loi  elle-même  leur  donne  la 
certitude  que,  tout  le  temps  que  dureront  les  vacances,  on  ne 
pourra  pas  juger  leurs  causes  ou  procès;  et  la  confiance  qu'elles 
ont,  qu'elles  doivent  avoir  dans  la  loi  ne  peut  pas  être  trompée. 

«1  Les  juges  ne  sont  donc  pas  maîtres,  ajoute  ce  savant  magis- 
trat, de  s'abstenir  au  préjudice  des  parties,  du  repos  qui  leur  est 
accordé  par  la  loi  ;  et  cela  était  tellement  passé  en  maxime  dans 
l'ancien  ordre  judiciaire,  qui  pourtant  avait  des  lois  parfaite- 
ment conformes  à  celles  d'aujourd'hui,  que,  toutes  les  fois  que 
des  circonstances  extraordinaires  exigeaient  que  l'on  s'écartât 
momentanément  de  cette  règle,  il  fallait  que  le  législateur  y  in- 
terposât son  autorité.  C'est  ainsi  que,  par  l'art.  18  d'un  édit  du 
mois  d'août  1684,  concernant  le  parlement  de  Besançon,  il  était 
dit  :  "  Siu"  ce  que  nous  avons  appris  que  noire  Cour  est  surchar- 
«  gée  d'affaires,  lesquelles,  jointes  à  celles  qui  surviennent  tous 
«  les  jours,  il  est  imjjossible  qu'elle  puisse  les  juger  aussitôt  qu'il 
«  serait  nécessaire  pour  le  soulagement  des  parties,  s'il  n'y  est 
«  PAR  NOUS  POURVU  :  voulous  que  notredite  Cour  puisse  vaquer 
«  au  jugement  des  procès,  de  quelque  qualité  (/u'ils  soient,  à  des 
«  heures  et  temps  extraordinaires,  même  pendant  celui  des  vaca- 
«  TiONS,  et  ce  durant  deux  ans  seulement  (2).  » 

Quelle  que  soit,  aux  yeux  du  jurisconsulte,  l'autorité  de 
M.  Merlin,  nous  croyons  que  son  opinion  ne  doit  être  admise 
qu'avec  une  distinction. 

Si  le  jugement  rendu  pendant  les  vacations  en  matière  ordi- 
naire l'a  été  sur  les  conclusions  et  du  consentement  des  parties 
litigantes,  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  aucun  motif  plausible  pour 
l'annuler. 

Dans  le  cas  contraire,  l'opinion  de  M.  Merlin  doit  prévaloir. 

Pour  justifier  la  distinction  que  nous  proposons,  nous  invo- 
quons deux  textes  précis  du  Digeste,  dont  voici  les  termes  : 

1.  «  Nequis  messium  vindeniiarumque  tempoie  adversarium 
«  cogat  ad  judicium  venire,  oratione  divi  Marci  exprimitur; 


(i)  Le  préambule  de  la  loi  du  ai  fructidor  an  4  était  ainsi  conçu  :  «  Con- 
«  sidérant  qu'après  avoir  consacré  dix  mois  de  Tannée  à  des  fonctions  péui- 
«  blés  et  laborieuses,  Us  juges  ont  nécessairement  besoin  de  repos,  autant  pour 
«  se  délasser  de  leurs  fonctions  que  pour  vaquer  à  leurs  affaires  domes- 
<>  tiques...» 

(a)  V.  Recueil  du  parlement  de  Besançou,t,  i,  p.  324. 


«  quia  circàvem  ruslicam,  in  forum  coiupellendi  non  sunt.  — 
«  Sed  si  pia?tor,  autper  ignorantiam,  vel  socoidiam  evocare  eos 
u  perseveraverit,  hique  sponlc  venerint;  si  quidem  sententiani 
«  dixerit  prœsentibus  illicet  sponlc  litigantibus ,  sentextia  valebit 
«  tametsi  nou  reciè  feceiit  qui  eos  evocaverit  :  sin  verô  cum 
«<  abesse  perseveraveriut,  seutentiain  proiulerit  ciiam  abscntibus 
«  ilUs,  consequens  erit  dicere  scnlentiam  nullius  esse  monicnti;  ne- 
«  que  enim  praîtoris  factum  juri  derogare  oporlet.  »(L.  l,Uig.. 
de  Feriis  et  délation.) 

2.  u  Si  feriatis  diebus  fuerit  judicatum,  lege  cautum  est  ne 
«  his  diebus  judicium  sit,  nisi  ex  voluntate  partium;  et  quod 
<i  aliter  adveisùs  ea  judicatum  erit,  ne  quis  judicatum  facere, 
«  neve  solvere  debeat,  neve  quis  ad  quem  de  eà  re  in  jus  adi- 
«  tum  erit,  judicatum  facere  cogat.  »  {h.  6,  Dig.,  de  Feriis.) 

Comme  ou  le  voit,  ces  textes  sont  positifs  ;  ils  ont,  du  reste,  été 
plusieurs  fois  appliqués  parla  jurisprudence. 

Dans  l'ancien  droit,  un  arrêt  du  Parkment  du  22  mai  1532 
a  jugé  que  des  procès  ordinaires  pouvaient  être  expédiés  pen- 
dant les  vacances  si  les  parties  y  consentaient.  F'.  VM>os,Arrcls^ 
liv.  7,  tit.  10,  n.  1,  et  Jousse,  Adminùtr.  de  la  juHicc,  t,  2,  p. 
237,  n.  15.) 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  trois  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  ont  également  sanctionné  la  distinction  que  re- 
pousse M.  Merlin  ;  ce  sont  les  arrêts  des  25  floréal  an  9,  22  jan- 
vier 1806  et  19  avril  1820.  (/".  J.  A.,  t.  22,  \°  Tribunaux,  n.l3; 
et  t.  15,  v»  Jugemcnt^n^  62,  1"  et  2-^  espèces.  ) 

A  la  vérité,  il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  15  juin 
1824  {F.  J.  A.,  t.  28,  p.  158),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  13  juin  1815  (  F.  J.  A.,  t.  12,  v°  Éi'ocahon,  n.  22).  qui 
décident  qu'un  jugement  rendu  par  un  tribunal,  durant  les  va- 
cances, même  sur  une  cause  plaidée  avant  la  fin  de  l'année  judi- 
ciaire, est  nul  ;  mais  rien  n'indique  que,  dans  ces  espèces,  les  par- 
ties eussent  consenti  à  être  jugées  en  vacations  :  ainsi,  ces  deux 
décisions  doivent  être  écartées.  Il  en  est  une  autre  de  la  Cour  de 
Bastia,  qui  prononce  aussi  la  nullité  d'un  jugement  rendu  en 
temps  de  vacances  ;  mais  c'était  dans  une  cause  où  l'une  des  par- 
ties s'opposait  à  ce  que  les  juges  statuassent  en  l'état.  ('F.  Hier. 
GÉN.  PROCÉD.,  v°  Tribunaux,  n.  224,rarr.  25  juillet  1826.)  Non- 
seulement  cette  décision  ne  contredit 'pas,  mais  elle  confirme 
notre  sentiment. 

Reste  à  savoir  si  les  juges  pourraient  être  tenus  de  juger  une 
cause  ordinaire  pendant  les  vacances,  lorsque  les  parties  y  con- 
sentent ou  le  requièrent.  Sur  ce  point,  nous  n'hésitons  pas  à 
nous  prononcer  avec  Jousse  pour  la  négative.  Il  ne  peut  pas  dé- 
pendre de  la  seule  volonté  des  plaideurs  de  priver  leurs  juges 
du  repos  que  la  loi  leur  a  ménagé.  Les  vacances  sont  un  droit 
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pom  ceux-ci  (ncus...  hœc  otia  fecù),  et  il  n'appartient  à  personne 
de  le  leur  ravir. 

«  1,'iiisliliilioii  est  très-civile.'.  <lo  tldiiner  le'a'chc  et  ce^snl'oii  pour  (|uoli|urn  temps 
f  en  l'année  du  travail  juiliciaire,  à  ceux  qui  y  sont  ordinairement  occupez  le  reste 
•  dicclle.  Car  tel  labeur  est  grand  et  fort  pénllile  tant  de  l'esprit  (pie  du  corps,  et 
«  tout  l'homme  y  est  employé  '■  »  (  Buisson,  code  Henrio,  liv.  2,  tit.  23.) 


QUESTION. 

Est-il  utile  de /aire  une  loi  nouvelle  sur  les  offices  ? 

La  loi  du  28  avril  1816,  après  avoir  consacré  le  droit  de  p  é- 
senlation  en  faveur  des  ofliciers  ministériels,  a  ajouté  qu'il  se- 
rait statué  par  une  loi  particulière  sur  Vexcaiiton  de  cette  disposi- 
tion et  sur  les  moyens  d'eu  faire  jouir  les  héritiers  et  ayants-cause 
des  officiers. 

Cette  loi  est-elle  nécessaire  aujourd'hui? 

Serait-ce  pour  faciliter  l'éxecution  de  celle  de  t8l6? 

Mais  cette  loi  a  fonctionné  pendant  vingt-trois  ans,  et  aucun 
obstacle  ne  s'est  rencontré  dans  son  exécution. 

Serait-ce  pour  déterminer  comment  les  héritiers  et  autres  succes- 
seurs exerceront  le  droit  de  présentation  ? 

Mais  ils  le  feront,  comme  l'aurait  fait  le  titulaire,  par  une 
supplique  au  roi  ;  seulement  ils  devront  l'accompagner  des 
pièces  qui  établiront  leurs  qualités  d'héritiers,  donataires  ou 
légataires.  Le  moyen  est  tout  trouvé;  il  l'était  d'avance  :  aussi 
l'a-t-on  pratiqué  dès  l'origine. 

Si  l'on  en  croit  certains  journaux,  la  Commission  aurait  in- 
nové et  décidé  que  désormais  la  présentation  ne  serait  plus  faite 
par  les  héritiers  directement,  mais  par  la  chambre  de  discipline. 
Il  doit  y  avoir  erreur. 

Je  ne  comprendrais  pas  pourquoi  le  droit  des  héritiers  serait 
ainsi  transporté  à  la  chambre  :  car  ce  sera  bien  toujours  dans 
la  personne  des  héritiers  que  résidera  le  droit  de  présentation, 
et  dans  leur  bourse  que  se  versera  le  produit  de  l'exercice  du 
droit  :  forcer  la  chambre  à  stipuler  pour  les  héritiers,  c'est  la 
constittrer  mandataire  malgré  elle,  et  l'exposer,  aussi  malgré 
elle,  aux  actions  en  responsabilité  qui  naissent  du  mandat;  for- 
cer les  héritiers  à  s'en  rapporter  à  la  chambre  pour  le  règlement 
de  leurs  intérêts,  c'est  leur  donner  un  mandataire  malgré  eux, 
c'est  forcer  leur  confiance  ;  c'est  contraire  à  tous  les  prmcipes; 
c'est  de  l'arbitraire. 

Que  la  chambre,  comme  un  expert,  comme  surveillant  d'ail- 

(i)  La  discussion  si  imprudemment  soulevée,  l'an  d(>rnier,  par  .M.  Teste, 
«ur  les  oQices,  a  donné  naissance  à  un  grand  nombre  de  brochures,  parmi 
lesquelles  il  faut  distinguer  celle  de  M.  Bonriaud ,  ancien  avoué  à  Paris. 
Nous  empruntons  à  cet  ouvrage  le  chapitre  IV,  dans  lequel  l'auteur  de- 
uontre  l'iautilitç  d'une  loi  nouvelle  sur  la  matière. 
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leurs  dans  l'intérêt  public,  soit  appelée  à  donner  son  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  le  prix  porté  au  contrat  est  hors  de  pro- 
portion avec  la  valeur  de  la  chose  cédée,  de  la  clientèle  et  des 
recouvrements,  soit  :  c'est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  ;  et 
il  est  juste  en  effet  que  l'autorité  soit  éclairée  et  qu'elle  puisse 
refuser  le  candidat  qui,  légèrement,  aurait  traité  à  trop  haut  prix 
et  s'exposerait  par  là  à  ne  pouvoir  vivre  honorablement  de 
l'exercice  de  sa  profession;  mais  aller  au  delà,  et  convertir  la 
chambre,  d'expert  et  surveillant  qu'elle  est,  en  un  mandataire 
forcé,  c'est  impossible. 

J'entends  bien  qu'il  peut  arriver  que  des  héritiers,  dans  l'es- 
pérance d'obtenir  un  plus  haut  prix,  en  attendantet  en  fatiguant 
les  candidats,  qui  s'adresseraient  à  eux,  négligent  de  présenter 
un  successeur,  et  qu'il  faut  pourvoir  à  ce  cas.  Mais  il  suffit  de 
faire  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour.  —  Comme  les  offices  n'ont 
pas  été  créés  pour  rester  vacants,  mais  pour  être  occupés,  si  l'in- 
térêt public  veut  que  celui  du  titulaire  décédé  soit  rempli,  le 
gouvernement  dira  aux  héritiers  :  «  L'office  n'a  pas  été  créé 
«  pour  votre  auteur,  encore  moins  pour  vous,  mais  dans  l'in- 
«  térêt  du  public  :  le  public  a  besoin  qu'il  soit  rempli,  et  il  n'u 
«  pas  à  attendre  les  délais  qui  seraient  à  votre  convenance.  Tous 
«'  avez  la.  faculté  de  présenter  un  candidat  pour  occuper  la  place; 
«  mais  cette  faculté  ne  peut  être  perpétuelle,  et  l'exercice  ne  peut 
«  en  rester  en  suspens  tout  le  temps  qu'il  vous  plairait;  usez-en 
«  dans  un  délai  moral  que  je  vous  fixe,  sinon,  je  disposerai  de 
<i  l'office  à  mon  gré,  toutefois  en  obligeant  le  successeur  à  payer 
«1  le  prix  de  l'oflice,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite.  »  Par 
là  seront  conciliés  l'intérêt  public,  le  droit  de  la  couronne,  et 
le  droit  des  héritiers  qui,  expropriés  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, recevront  une  juste  indemnité.  —  Que,  pour  la  fixation 
de  l'indemnité,  on  renvoie  devant  la  chambre  de  discipline  qui, 
comme  expert,  donnera  son  avis,  bien  :  mais  voilà  tout  ce  qu'on 
peut  faire. 

Demandera- t-on  aussi  l'avis  du  tribunal.?  Mais,  quelques  lu- 
mières que  l'on  trouve  dans  la  magistrature,  les  hommes  ne 
peuvent  pas  être  universels,  et  il  est  dangereux  de  convertir  en 
experts  appréciateurs  d'autres  que  des  gens  du  métier.  Croyez 
qu'il  n'y  a  rien  déplus  difficile  pour  ceux  qui  exercent  la  pro- 
fession de  notaire,  d'avoué,  etc.,  que  d'estimer  la  valeur  d'un 
office ,  quoique  tous  les  jours  ils  en  exercent  un  semblable. 
Chaque  office  a  sa  clientèle  particulière,  plus  ou  moins  éten- 
due ;  la  nature  de  la  clientèle  varie  à  l'infini  suivant  la  position 
des  clients,  leur  fortune  et  leurs  habitudes  ;  telle  clientèle,  mini- 
me en  apparence,  l'emporte  sur  une  autre  beaucoup  plus  nom- 
breuse. Il  n'est  pas  moins  difficile  d'apprécier  les  recouvrements 
qui  sont  dus  à  l'officier  à  cause  de  l'exercice  de  sa  profession, 
recouvrements  que  l'on  vend  souvent  avec  la  clientèle,  que  l'on 
devrait  toujours  comprendre  dans  la  vente,  sauf  quelques  ex- 
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ceptions;  d'évaluer  les  sommes  dues,  car  il  est  impossible  d'en 
faire  l'état  exact  ;  d'apprécier  le  plus  ou  le  moins  de  solvabilité 
des  débiteurs  et  les  pertes  qui  peuvent  résulter  des  insolvabili- 
tés; de  ju^jer  eu  temps  plus  ou  moins  éloigné  où  le  successeur 
percevra  les  sommes  dues,  des  sacrifices  qu'il  sera  obligé  de 
faire  noblement  dans  des  cas  donnés,  etc.,  etc.  La  difficulté  n'est 
pas  moins  grande  d'apprécier  la  valeur  d'un  office  par  les  pro- 
duits pendant  un  certain  nombre  d'années  :  cela  paraît  aisé  ce- 
pendant, car  il  semble  qu'il  suffise  de  prendre  le  montant  des 
recettes  de  l'officier  pendant  cinq  ans,  par  exemple,  et  d'en  dé- 
duire le  montant  des  dépenses  faites  à  cause  de  l'office  pendant 
le  même  temps,  par  où  on  trouverait  le  produit  de  cinq  années, 
qui,  divisé  par  cinq,  donnerait  un  produit  moyen  pour  chaque 
année.  —  Mais  d'abord  il  faudrait  que  l'olficier  eût  tenu  régu- 
lièrement des  registres  tant  de  ses  recettes  que  de  ses  dépenses, 
et  qu'il  n'y  eût  pas  mêlé  ce  qui  concerne  l'intérieur  de  sa  mai- 
son. Or,  on  peut  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti,  qu'il  y 
a  très  -peu  d'officiers,  hors  ceux  qui  ont  des  caissiers  et  des  te- 
neurs de  livres,  qui  aient  des  registres  réguliers  de  recelte  et  de 
dépense.  Les  détails  sont  immenses  chez  certains  officiers, 
comme  les  avoués  et  les  huissiers,  et  il  est  impossible  qu'en- 
traînés par  le  courant  de  leurs  affaires,  ils  aient  une  comptabi- 
lité exacte  pour  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  Ainsi  on  man- 
que de  base.  —  Supposons  que  la  base  existe,  l'opération  de 
réunir  cinq  années  de  recettes  et  cinq  années  de  dépenses,  de 
déduire  celles-ci  de  celles-là,  et  de  prendre  le  restant  pour  le 
be'néfice  net,  sera  fautive,  et  voici  comment  :  les  recettes  faites 
dans  le  cours  d'une  année  ne  sont  jamais  la  repi'ésentation  des 
dépenses  et  des  bénéfices  faits  pendant  la  même  année;  elles 
représentent  presque  toujours,  et  pour  la  majeure  partie,  des 
travaux  et  des  dépenses  faits  plusieurs  années  auparavant.  Si 
donc  un  officier,  calculant  à  la  fin  de  l'an  combien  il  a  perçu, 
combien  dépensé,  croyait  que  le  restant  est  le  bénéfice  qu'il  a 
fait  pendant  cette  année,  il  se  tromperait  ;  car  les  dépenses  et 
les  bénéfices  de  l'année  courante  ne  lui  rentreront  que  plus  tard. 
Si  vous  comptez  pour  cinq  années,  ne  croyez  pas  que  vous  arri- 
verez approximativement  à  un  terme  moyen  :  car  il  est  possi- 
ble, ou  bien  que  les  rentrées  pendant  ces  cinq  années  aient  été 
faciles,  ou  bien  qu'elles  aient  été  minimes;  au  premier  cas,  le 
bénéfice  présumé  serait  beaucoup  trop  fort ,  et  au  deuxième,  il 
.«serait  trop  faible.  Il  faudrait  aussi  déduire  les  pertes  passées  et 
celles  futures  ;  et  comment  les  supputera-t-on? 

Enfin,  il  me  paraît  qu'il  y  a  un  grave  inconvénient  à  vouloir 
forcer  les  officiers  à  représenter  aux  magistrats  leurs  registres 
domestiques,  lorsque,  à  l'égard  des  négociants,  les  juges  ne  peu- 
vent qu'en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend.  (G.  Coinm. 
15.) 


C  460  ) 

On  répugne  à  dévoiler  son  intérieur  et  à  initier  des  étrangers 
dans  la  connaissance  de  ses  affaires.  La  vie  privée  d'un  officier 
doit  être  murée  aussi  bien  pour  les  magistrats  que  pour  d'au- 
tres. Et  remarquez  que,  bien  à  tort  sans  doute,  nftiis  en  fait,  les 
officiers  ministériels  ne  comptent  pas  beaucoup  sur  la  bien- 
veillance d'une  partie  de  la  magistrature,  et  que  leur  répu- 
gnance augmente  en  raison  de  leur  crainte. 

Laissons,  laissons  aux  gens  à  ce  connaissant,  à  faire  des  éva- 
luations, dont  eux  seuls  sont  capables  :  ne  forçons  pas  les  offi- 
ciers à  mettre  à  nu  tout  leur  intérieur  et  toutes  leurs  affaires, 
en  présence  de  ceux  qu'ils  croient  avoir  à  redouter  :  et  ne  les 
traitons  pas  plus  sévèrement  que  les  marchands,  qui  ne  sont 
tenus  de  représenter  leurs  registres  que  pour  en  montrer  ime 
partie,  ce  qui  ne  découvre  en  rien  l'ensemble  de  leurs  affaires. 

Mais,  sur  tout  cela,  il  n'est  pas  besoin  d'une  loi,  et  il  suffit 
de  règlements  à  faire  par  l'autorité  administrative. 

Serait-ce  pour  fixer  le  mode  d'exercice  du  droit  de  présentation 
par  les  ayants  cause,  qu'on  ferait  une  loi  particulière? 

IMais  le  droit  commun  est  suffisant.  Un  acquéreur  exercera 
son  droit  comme  tout  autre  acquéreur,  conformément  aux 
principes  ordinaires  sur  le  contrat  de  vente,  sauf  les  modifica- 
tions que  la  nature  des  choses  comportera  ;  un  créancier  présen- 
tera un  successeur,  soit  en  se  faisant  subroger,  s'ilv  a  lieu,  aux 
droits  de  l'officier  ou  de  ses  héritiers,  en  vertu  de  l'art.  1166 
C.  Civ. ,  soit  de  toute  autre  manière  conforme  aux  lois  ordinai- 
res, si  c'est  chose  possible  et  qui  ne  répugne  pas  à  la  nature  de 
l'office. 

Serait-ce  pour  statuer  sur  la  question  de  privilège  du   vendeur? 

Mais  aujourd'hui  ce  privilège  n'est  plus  contesté,  et  la  juris- 
prudence l'admet  sans  difficulté  (1).  D'ailleurs  il  suffit  encore 
des  principes  du  droit  :  et  il  n'y  aurait  pas  de  raison  de  faire 
une  loi  spéciale  pour  le  privilège  du  vendeur,  sans  s'occuper  de 
toutes  les  autres  transactions  qui  ont  rapport  aux  offices. 

Serait-ce  pour  régler  la  forme  du  traité  entre  le  titulaire  et  le  suc- 
cesseur présenté? 

3Iais  ce  n'est  guère  nécessaire,  puisque,  depuis  23  ans,  on 
fait  de  semblables  traités,  sans  qu'on  se  soit  occupé  de  la 
forme,  qui  ne  peut  avoir  rien  de  sacramentel  ou  de  solennel. 

Serait-ce  pour  poser  les  règles  d'admissibilité  pour  les  succes- 
seurs présentés? 

IMais  ces  règles  sont  déjà  déterminées  par  des  lois  et  des  rè- 


(i)  Arrêts  de  la  Cour  de  Lyon,  du  9  février  iS5o  ;  de  la  Cour  d'Orléans, 
du  la  mai  1829,  et  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  février  i83i  ;  de  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  mai  i855  ;  de  la  troisième  cham- 
bre, du  S  juin  18Ô6  ;  de  la  première  chambre,  du  a5  mai  iS5S. 
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glemcnts  bien  suffisants  ;  et  si  on  veut  y  apporter  quelcpies  mo- 
dilications,  et,  par  exemple,  exij^ev  des  candidats  aux  fonctions 
de  notaire  et  d'avoué  qu'ils  soient  licenciés  en  droit,  ce  qui  se- 
rait fort  raisonnable  et  se  pratique  déjà  dans  les  jjrandes  vil- 
les, rien  n'enipèclie  de  le  faire  par  une  ordonnance  royale. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'occuper  d'une  loi  qui  n'est  d'aucune 
utilité. 

Qu'on  dise  qu'il  y  a  des  abus,  que,  par  exemple,  on  vcndirop 
cher  les  offices  et  clientèles,  et  que  pour  éviter  le  contrôle  du 
l^ouvernement  on  dissimule  le  prix  par  des  contre-lettres  I  Je 
le  comprends  ;  mais,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si  on 
doit  gêner  la  liberté  des  transactions  en  celte  matière  plus  qn'en 
toute  autre,  s'il  est  moral  d'exiger  le  serment  des  ofliciers  sur 
la  vérité  du  prix  énoncé  au  contrat,  lorsqu'on  est  presque  cer- 
tain que  beaucoup  se  parjureront,  lorsque,  par  cette  raison,  le 
parlement  avait  supprimé,  en  1597,  le  serment  qu'on  faisait 
prêter  aux  officiers  de  judicature  ;  je  réponds  que  les  tribunaux 
annuleront  les  contre-lettres,  comme  immorales  en  ce  cas,  ce 
qui  est  arrivé  récemment,  et  que  c'est  là  tout  ce  qu'on  peut 
faire;  il  y  a  vingt  ans  cpi'on  cherche  d'autres  moyens,  on  ne 
les  a  pas  trouvés. 

Qu'on  se  plaigne  du  trop  grand  nombre  de  mutations  parmi  les 
ofl&ciers  ministériels,  je  le  conçois.  La  fréquence  des  mutations 
est  un  malheur  public  ;  car  l'expérience  ne  s'acquiert  qu'à  la 
longue,  et  si  un  officier  se  retire  de  bonne  heure,  à  peine  a-t-il 
eu  le  temps  de  l'acquérir.  Mais  mille  circonstances  peuvent  le 
forcera  se  retirer;  et  comment  pourrait-on  le  contraindre  à  res- 
ter plus  ou  moins  longtemps  et  le  priver  ainsi  de  sa  liberté? 
Dira-t-on  que  la  fréquence  des  mutatioirs  témoigne  qu'o«  fait 
commerce  des  offices  comme  d'une  marchandise  qu'on  achète 
pour  revendre  ?  IMais  s'il  se  trouve  quelques  officiers  dans  ce 
cas,  il  doit  y  en  avoir  bien  peu  ;  et  pour  quelques-uns,  en  bien 
petite  quantité,  qui  auront  fait  de  leur  office  marchandise,  il 
laudra  interdire  à  tous,  sans  exception,  la  (acultéde  céder  leurs 
offices  avant  d'avoir  exercé  pendant  un  temps  fixé  !  Refusez  ce 
candidat  qui,  à  vos  yeux,  sera  convaincu  de  n'avoir  acheté  son 
oflice  que  pour  le  revendre  avec  bénéfice!  Punissez  ceux  qui 
pourraient  se  livrer  à  ce  commerce!  mais,  pour  la  faute  d'un 
très -petit  nomjjre,  ne  les  attachez  pas  tous  à  la  glèbe  ! 

Qu'on  étende  la  compétence  du  poin>oir  disciplinaire  à  l'égard 
des  officiers  ministériels,  je  suis  loin  de  l'admettre.  —  Quoi! 
les  chambres  de  discipline  ont  le  droit  de  prononcer,  contre  les 
officiers  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs,  des  peines  morales 
échelonnées  sur  plusieurs  degrés,  qui,  bans  les  flétrir,  stimu- 
lent leur  honneur  et  leur  délicatesse,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  des  peines  qu'on  rougit  de  subir.  Si  les  faits  reprochés 
ont  de  la  gravité,  elles  peuvent  provoquer  leur  suspension  !  et 
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on  voudrait  augmenter  leurs  attributions! Les  tribunaux 

ont  le  droit  de  prononcer  la  suspension,  même  la  destitution 
pour  les  notaires,  et  deprovoquer  auprès  du  ministre  la  destitu- 
tion des  autres  officiers;  et  ce  ne  serait  pas  assez!....  Alors,  qu'on 
nous  dise  quelles  attributions  nouvelles  on  pourrait  leur  don- 
ner (1). 

Demandera-t-on  si  la  famille  ou  les  créanciers  d'un  officier 
destitué  auront  droit  à  une  indemnité?  Nous  répondrons  : 

Eji  droit,  non  ;  car  la  loi  de  1816  ôte  aux  officiers  destitués 
la  faculté  de  présenter  leur  successeur  :  En  équité,  oui  ;  car  il 
serait  injuste  de  priver  la  famille  et  les  créanciers  de  la  clientèle 
attachée  à  l'office.  Ainsi  la  destitution  emporte  la  confiscation 
de  l'office  et  de  la  clientèle  ;  mais,  comme  toute  confiscation 
est  odieuse,  on  ne  peut  qu'engager  le  gouvernement  à  per- 
sister dans  la  marche  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce  jour,  et  à  n'user 
du  bénéfice  de  la  confiscation  que  dans  les  cas  rares  où  la  né- 
cessité le  force  à  montrer  de  la  sévérité  et  à  faire  un  exemple. 

Enfin,  si  on  demande  où  s'arrcie  le  droit  du  goui^'ernement  de 
pouri'oir  aux  ojfices  vacants  et  de  créer  des  offices  nouv'caux,  la  ré- 
ponse sera  facile.  Son  droit  est  sans  limites,  et  la  question  se 
résoudra  en  fait  :  de  même  qu'il  réduit  le  nombre  des  officiers 
lorsque  l'intérêt  public  le  veut  ainsi,  de  même  il  augmentera 
le  nombre,  si  c'est  d'intérêt  public.  Ainsi  les  besoins  du  public 
seront  seuls  à  considértr. 

Comment  procédera-t-il  s'il  y  a  lieu  à  réduction  ?  Nous  di- 
rons qu'il  n'agira  pas  comme  Napoléon  à  l'égard  des  avoués  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  le  mode  était  trop 
violent;  mais,  comme  on  l'a  fait  depuis,  il  exigera  des  candidats 
qu'ils  traitent  de  deux  titres,  dont  l'un  sera  supprimé. 

Et,  si  plus  tard  il  augmente  le  nombre,  ne  devra-l-il  pas  une  in- 
demnité à  ceux  auxquels  il  donnera  des  compagnons?  sans 
doute ,  car  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  me  dépouiller  de  mon 
office  et  de  ma  clientèle  sans  une  juste  indemnité,  il  est  vrai 
aussi  qu'on  ne  peut,  sans  indemnité,  démembrer  mon  office  et 
ma  clientèle  et  me  donner  des  compagnons  :  seulement  l'in- 
demnilé  sera  plus  ou  moins  considérable,  suivant  que  je  serai 
dépouillé  entièrement  ou  partiellement. 

Qui  devra  payer  l'indemnité?  évidemment  celui  qui  en  pro- 
fitera, le  nouvel  officier  nommé. 

Et  à  qui  devra-t-elle  appartenir  ?  à  celui  qui  en  éprouvera  du 
préjudice,  à  tous  les  anciens  officiers  auxquels  on  donnera  des 
compagnons,  s'il  n'y  a  pas  de  cause  de  préférence  entre  eux, 

(1)  Il  y  a  pourtant  une  anomalie  qu'il  faudrait  faire  cesser.  Les  notaires, 
par  la  loi  du  25  venlùse  an  ii,  sout  mis  sous  la  sauvegarde  des  tribu- 
naux, qui,  seuls,  peuvent  prononcer  qu'il  y  a  lieu  à  leur  destitution,  Pour- 
quoi n'en  est-il  pas  de  même  à  l'égard  des  autres  officiers?,,. 
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sinon  à  ceux  auxquels  la  préférence  serait  due  ;  par  exemple  : 
à  ceux  qu'on  aurait  forcés,  pour  être  admis,  d'acheter  deux  titres, 
dont  l'un,  supprimé,  serait  rétabli  ultérieurement  :  carie  réta- 
blissement ferait  revivre  l'office  dans  les  mains  de  celui  qui  au- 
rait subi  la  suppression  (1).  llien  n'empêche,  au  surplus,  de  con- 
vertir l'indemnité  en  une  faculté  accordée  à  l'ancien  officier  de 
présenter  un  successeur  à  l'office  supprimé  et  rétabli,  ou  à  tous 
les  officiers,  s'il  n'y  a  pas  de  cause  de  préférence,  et  par  ce 
moyen  de  s'entendre  sur  la  quotité  de  l'indemnité. 

Mais,  pour  résoudre  toutes  ces  questions  que  je  n'ai  fait 
qu'effleurer,  et  beaucoup  d'autres  qu'on  pourrait  faire  encore, 
on  ne  voit  pas  qu'il  soit  besoin  d'une  loi  particulière.  Les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  avec  la  loi  de  1816,  suffisent  pour  la 
solution.  —  Ils  ont  suffi  pendant  23  ans,  ils  suffiront  encore. 

Ne  nous  tourmentons  donc  pas  pour  faire  une  loi  inutile. 

BouRiAUD,  ancien  wouê. 


QUESTION. 

Vente  (l'immeuble?.  —  EucLères. —  Prime. — Enregistrement 

Dans  les  adjudications  volontaires  (T immeubles ,  les  sommes  al- 
louées à  'titre  de  prime  à  l'adjudicataire  définitif  sur  les  enchères 
qu'il  a  portées  font-elles  partie  du  prix  sur  lequel  le  droit  d'enre- 
gistrement doit  être  perçu  ? 

Dans  quelques  départements  du  nord  de  la  France,  les  adjudi- 
cations volontaires  d'immeubles  sont  ordinairLiuent  précédées 
d'une  adjudication  préparatoire  désignée  sous  le  nom  de  mise 
à  prix,  et  d'enchères  qui  sont  successivement  reçues  sur  cette 
mise  à  prix  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  définitive. 

Le  cahier  des  charges  stipule  à  cet  effet  que,  pour  parvenir  à 
l'adjudication  préparatoire,  les  enchères,  dont  le  montant  ou  le 
minimum  est  déterminé,  seront  portées  de  vive  voix;  que  celles 
postérieures  seront  de  demi  pour  cent  (ou  de  toute  autre  quo- 
tité) du  prix  de  l'adjudication  préparatoire,  et  qu'elles  seront 
constatées  tant  par  des  procès-verbaux  à  la  suite  de  cette  ad- 
judication que  parle  procès-verbal  d'adjudication  définitive; 
que,  si  l'adjudicataire  provisoire  ne  devient  pas  adjudicataire 
définitif,  il  lui  sera  accordé  une  prime  d'un  pour  cent,  calculée 
sur  le  montant  de  son  adjudication  ;  qu'après  l'adjudicaton 
préparatoire  chaque  enchérisseur  aura  droit  au  tiers  des  en- 
chères qu'il  aura  mises,  et  que  les  deux  autres  tiers  feront  partie 
du  prix  de  l'adjudication;  enfin  que  la  prime  sera  payée  par 
l'adjudicataire  définitif  en  sus  du  prix  de  son  acquisition,  et 
qu'il  paiera  également  le  tiers  des  enchères  revenant  aux  en- 
chérisseurs. 

Un  domaine  a  été  adjugé,  sous  ces  conditions,  au  sieur  H., 

(i)  Voir  Loyseau,  p,  i63,  n.  36, 
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qui  avait  porté  vinfjt-cinq  enchères  à  600  fr.  chacune,  dont  le 
total  s'élevait  à  15,000  fr.  Il  lui  revenait  donc,  comme  enché- 
risseur, 5,000  fr.  formant  le  tiers  de  cette  somme.  On  a  élevé 
la  question  de  savoir  si  ces  5,000  fr.  devaient  être  déduits  du 
prix  total  de  l'adjudication  montant,  y  compris  les  enchères, 
à  65,000  fr.,  afin  de  ne  peicevoii-  le  droit  de  vente  que  sur 
60,000  fr. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  le  sieur  H.  a  concouru  à  l'adju- 
dication à  deux  titres  différents  :  comme  enchérisseur  devenant 
créancier  du  tiers  de  son  enchère,  et  comme  adjudicataire  dé- 
biteur de  la  totalité  du  prix  ;  que  ce  prix  se  compose  de  toutes 
les  enchères,  et  que,  s'il  peut  s'établir  une  confusion  dans  la 
personne  du  sieur  H. ,  enchérisseur  créancier  et  enchérisseur 
adjudicataire  et  débiteur  du  prix,  cette  confusion  ne  change  en 
rien  la  fixation  du  prix  de  l'adjudication  ;  ce  prix  ne  reste  pas 
moins  d'une  somme  égale  au  montant  des  enchères  réunies,  sur 
laquelle  le  droit  d'enregistrement  est  exigible,  aux  termes  de 
l'art.  15,  n"  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Mais  il  nous  semble  que  le  prix  de  l'adjudication  ne  se  com- 
pose que  de  la  somme  que  le  sieur  H.,  comme  acquéreur,  est 
tenu  de  payer  soit  au  vendeur,  soit  en  son  acquit,  et  que  l'on 
ne  peut  y  comprendre  les  5,000  fr.  qu'il  se  devrait  à  lui-même. 
Sans  doute,  s'il  eût  été  véritablement  créancier  du  vendeur,  si 
celui-ci  eût  fait  une  sorte  de  dation  en  paiement^  la  créance 
ferait  partie  du  prix;  le  vendeur  serait  libéré  d'autant;  mais, 
dans  l'espèce  particulière,  il  n'y  a  point  dation  en  paiement,  il 
n'y  a  point  de  créance  antérieure  à  l'adjudication.  Lorsque  l'ad- 
judicataire a  mis  son  enchère,  il  savait  combien  déjà  il  en  avait 
mis,  de  combien  le  prix  de  l'adjudication  serait  diminué  pour 
kii,  et  il  a  calculé  en  conséquence  son  enchère.  Le  prix  de  l'im- 
meuble n'est  donc  réellement,  pour  l'adjudicataire  définitif,  que 
les  sommes  qu'il  paie  soit  au  vendeur,  soit  à  l'adjudicataire 
provisoire,  soit  aux  enchérisseurs.  Nous  pensons  en  conséquence 
que  le  droit  n'est  dû  que  siu-  60,000  fr. 

Au  reste,  nous  ne  concevons  pas  que  le  mode  de  procéder  en 
usage  dans  le  nord  de  la  France  puisse  être  avantageux  aux 
vendeurs.  Si  l'on  admet,  en  effet,  que  les  sommes  offertes  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  réelle  des  biens,  loin  de  procurer  un  béné- 
fice, ce  mode  aurait  pour  résultat  de  faire  supporter  aux  ven- 
deurs un  préjudice  égal  au  montant  de  la  prime  allouée  à 
l'adjudicataire  provisoire  et  du  tiers  accordé  aux  enchérisseurs 
sur  leurs  offres. 

Pour  penser  le  contraire,  pour  croire  qu'il  résulte  de  ce  mode 
de  vente  un  avantage  pour  le  vendeur,  il  faut  supposer,  ce  qui 
n'est  pas  présumable,  que  les  acquéreurs  se  laissent  entraîner, 
par  l'appât  du  tiers  d'une  enchère,  à  payer  les  biens  au-dessus 
de  leur  valeur  réelle  de  toute  la  somme  qui  revient  à  l'adjudi- 
cataire provisoire  et  aux  divers  enchérissevirs.  J.  E.  P. 
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OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 

COUR  DE  CASSATION. 

Dépens. —  I  nugistreuicnl.  —  Duuble  droit. 

Le  droit  d'enregistrement  d'un  jugement  dci^ant  elre  at^'u/icé  par  la 
partie  qui  obtient  gain  de  cause,  cette  partie  doit  supporter  persan- 
nellenient  le  double  droit  (ju>  serait  encouru  faute  d'enregistrement 
dans  le  délai,  et  clic  ne  peut  le  répéter  en  vertu  de  la  condamnation 
de  dépens  prononcée  ci  son  profit. 

1"  Espèce.  —  (Cécile  C.  Jallain.)  —  Arrêt. 

La  Colr  ; — Vu  les  art.  5i  et  07  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; — Attendu  qu'il 
résulte  des  art.  28,  29,51  et  Jj  de  la  loi  du  22  frimaire,  combinés  entre  eux  , 
que  les  droits  d'enregistrement  dus  à  raison  d'un  jugement  quelconque, 
prononçant  des  condamnations  ,  doivent  être  avancés  parcelle  des  parties 
an  profit  de  laquelle  les  condamnations  ont  été  prononcées;  qu'il  résulte 
également  des  mêmes  articles  rapprochés  des  art.  35,  54  et  55  de  la  même 
loi,  que  si  la  partie  qui  est  tenue  de  présenter  l'acte  et  d'acquitter  le  droit, 
laisse  passer  le  délai  légal,  elle  doit  payer  personnellemeut,  à  titre  d'a- 
mende, le  double  droit,  et  qu'elle  n'a  de  recours  que  pour  les  droits  seule- 
uient  contre  la  partie  qui  doit  les  supporter  en  définitive  ;  qu'en  jugeant  le 
contraire,  le  Tribunal  civil  de  Rouen  a  contrevenu  aux  articles  ci-dessus 
cités  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  et  fait  une  fausse  application  de  l'art,  i5o 
C.  P.  C.  ;  — CissE. 

Du  30  avril  1833.  —  Ch.  Civ. 


2'  Espèce.—  (Yille  du  Havre  C.  Neveu)  —  Arrêt. 

La  Coce  ;  —  Vu  l'art.  i55i  C.  C  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  Neveu; 
après  avoir  çagné  leur  procès  au  piincipal,  en  première  instance,  ont  laissé 
expirer  le  délai  prescrit  par  la  loi  pour  l'enregistrement  du  jugement  j  — 
Qu'en  le  présentant  tardivement  à  la  formalité,  ils  ont  dû  payer  le  double 
droit  ;  que  ïur  l'appel  la  ville  du  Havre  a  été  condamnée  aux  dépens 
à  partir  du  procès-verbal  d'expertise,  y  compris  le  coût  du  jugement  de 
première  instance  ; — Que  lors  de  l'exéciition  de  cet  arrêt ,  la  ville  du  Havre 
s'est  refusée  au  remboursement  du  double  droit  ;  —  Qu'en  cet  état,  l'arrêt 
attaqué  a  décide  qu'il  résultait  de  la  condaïunation  au  coût  du  jugement, 
prononcée  par  l'arrêt  du  8  mars  iS36,  que  le  double  droit  était  à  latharge 
de  la  ville  du  Havre,  et  que  cette  disposition  avait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  —  Attendu  quela  condamnation  au  coût  du  jugement  ne  com- 
prend point  nécessairementle  double  droit,  puisque  l'obligation  d'acquitter 
ce  double  droit  ne  résulte  pas  de  l'instance  déclarée  mal  fondée  par  l'ar- 
rêt qui  déboute  de  l'appel;  —  Qu'un  tel  jugement  en  condamnant  aux 
dépens  et  au  coût  du  jugement,  conformément  à  la  loi,  la  partie  qui  suc- 
combe, la  condamne  seulement  au  paiement  du  droit  simple  d'enregistre- 
ment; Que  rien  n'établit  que  ,  lors  de  l'arrêt  du  8  mars  i856  ,  il  y  ait  eu 
«Ht  ce  point  contestation  entre  les  parties  detant  la  Cour;  que  dès  lors  il 
liix.  3o 


(466  ) 

n'a  rien  été  jugé  sur  la  question  de  savoir  par  qui  le  double  droit  serait  sup- 
porté dans  l'espèce;  et  qu'en  jugeant  qu'il  y  avait  chose  jugée  et  que  le 
double  droit  avait  été  mis  à  la  charge  de  la  ville  du  Havre  par  son  précé- 
dent arrêt,  la  Cour  royale  de  Rouen  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé 
la  loi  précitée  ;  — Casse. 

Du  25  mai  1840.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Office.  —  Privilège.  — Simulation. 

Celui  qui  a  cédé  son  office  a  un  prii^ilége  sur  le  prix  de  la  vente 
consentie  par  son  successeur  (1) ,  et  peut  être  admis  à  proui>er  la 
fausseté  ou  la  simulation  de  la  quittance  qui  lui  est  opposée  par  le 
nouveau  titulaire. 

(Pierre  et  Voisin  C.  Beaumont  et  Laisné.)  —  Arrêt. 

La  CotJE  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine 
que  l'officier  ministériel  démissionnaire  ,  qui  n'est  pas  payé  en  totalité  du 
prix  de  sa  charge,  devient  créancier  privilégié  sur  le  prix  de  la  revente 
faite  par  son  cessionnaire  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  charge  de  com- 
missaire-priseur  à  Granvillc  a  passé  du  sieur  Lesauvage,  premier  titulaire, 
dans  diverses  mains,  jusqu'au  sieur  Pierre,  avec  obligation  de  servir  au- 
dit Lesauvage  une  rente  viagère  de  1,200  fr.;  que  Pierre  vendit  cet  office  à 
Laisné  avec  la  même  obligation,  et  que,  le  22  juin  i852,  celui-ci  la  céda 
à  Beaumont,  moyennant  22,000  fr.  sans  le  charger  de  la  rente  viagère;  — 
Considérant  que  Pierre  et  Voisin,  sa  caution,  prétendent  que  Beaumont 
n'a  point  payé  cette  somme  en  totalité,  et  qu'il  y  a  eu  im  concert  fraudu- 
leux entre  lui  et  Laisné  pour  simuler  un  paiement  intégral,  soustraire  une 
partie  importante  du  prix  aux  sieurs  Pierre  et  Voisin,  et  les  priver  ainsi  du 
privilège  que  la  loi  leur  accordait  :  —  Considérant,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11G7  du  C.  C.  les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes  faits  en  fraude 
de  leurs  droits;  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  que  la  preuve  testimo- 
niale et,  par  suite,  les  présomptions  peuvent  toujours  être  admises  en  ce  cas 
pour  prouver  la  fraude  ;  •—  Considérant  que  les  présomptions  que  le  pre- 
mier juge  a  accueillies  sont  graves  sans  doute  ;  que  cependant  elles  ne  suf- 
Qsent  pas  poiu'  faire  anéantir  rf6/?/a«o  les  actes  produits  par  Beaumont  pour 
établir  qu'il  a  payé  les  22,000  fr. ,  prix  de  la  charge,  mais  considérant  que 
Pierre  et  Voisin  offrent  de  prouver  des  faits  qui,  s'ils  étaient  établis,  ne 
laisseraient  aucun  doute  sur  le  concert  frauduleux  qu'ils  allèguent  ;  que  ces 
faits  se  prêtent  un  mutuel  appui,  sont  tous  pertinents,  et  doivent  par  con- 
séquent tous  être  admis  ;  —  Avant  faire  droit,  admet  à  prouver,  etc. 

Du  24  juixi  1839.  —  1^<=  Ch. 

(1)  La  question  de  privilège  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'une  controverse 
sérieuse  :  la  jurisprudence  est  bien  fixée  sur  ce  point  (  V.  J,A,  t.55,  p. 664» 
et  iiiprAy  p,  3a3,) 
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COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Avoué.  —  Dùsavcii.  —  Oïdic. 

1°  Le  (Icsaccu  contre  un  ai>ouéqui  a  occupe  dans  icneinitance  d'or- 
dre est  non-rccci>ahle  si  le  jugement  l'ntenrnu  et  que  le  déscH'cuawait 
pour  effet  de  faire  annuler,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  (Art. 
3C0,  362  C.  P.  C.) 

2°  En  matière  d'ordre^  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dix  jours  après  sa  signification  à  açoué.  Cette  seule  significa- 
tion équii'aut  à  exécution  dès  que  le  délai  d'appel  est  expiré,  quoi- 
qu'elle /l'ait  pas  été  suii'ie  de  l'un  des  actes  prescrits  par  Vart.  159  C. 
P.C. 

(  Berthoumieu  C.  Cambon  et  Tournier.  ) 

En  1825,  l'huissier  Tournier,  chargé  par  le  sieur  Berthou- 
mieu de  diriger  des  poursuites  contre  les  époux  Mathieu,  fil  un 
commandement,  prit  inscription,  et  dressa  un  procès-verbal  de 
carence. 

En  1835,  les  biens  des  époux  Mathieu  ayant  été  expropriés 
ou  vendus,  M''  Cambon,  alors  avoué  à  Yillefranche  et  depuis 
avoué  au  Tribunal  de  Toulouse,  reçut  de  l'huissier  Tournier  les 
titres  et  pièces  dont  celui-ci  était  porteur,  et  qui  constituaient 
la  créance  des  sieur  et  dame  Berthoumieu.  En  vertu  de  ces  titres, 
M*  Cambon  produisit  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  ven- 
dus et  requit  coUocation. 

Des  contredits  ayant  été  formés  par  d'autres  créanciers,  l'af- 
faire fut  portée  à  l'audience,  et  la  prétention  des  sieurs  Ber- 
thoumieu fut  repoussée  par  le  tribunal.  M*  Cambon  donna  avis 
de  ce  jugement  à  ses  clients,  et  leur  demanda  s'ils  étaient  dans 
l'intention  d'interjeter  appel.  Sur  leur  réponse  négative,  l'a- 
voué leur  réclama  les  frais  qui  lui  étaient  dus.  Comme  moyen 
de  défense,  les  époux  Berthoumieu  formèrent  contre  lui  une 
action  en  désaveu,  prétendant  qu'ils  ne  lui  avaient  donné  aucun 
mandat,  et  que  c'était  sans  leur  aveu  qu'il  avait  produit,  contre- 
dit et  plaidé  en  leur  nom. 

Les  époux  Mathieu  furent  appelés  dans  l'instance,  et  l'huissier 
Tournier  fut  assigiié  en  garantie  par  M*  Cambon. 

Le  10  mars  1837,  jugement  qui  rejette  le  désaveu,  attendu 
que  les  époux  Berthoumieu  avaient  eu  connaissance  du  juge- 
ment sur  le  contredit,  ainsi  qu'il  résultait  d'un  acte  d'offres 
signifié  à  leur  requête  :  le  tribunal  reconnaissait  d'ailleurs 
qu'aucun  reproche  fondé  ne  pouvait  être  adressé  à  M^  Cam- 
bon. —  Appel. 

Arrêt. 
La  Coub  ;  •-  Attendu  que  l'action  en  désaveu  formée  contre  un  avoué  » 


(  468 

ayant  pour  conséquence  nécessaire,  lorsqu'elle  est  reconnue  bien  fondée, 
l'annulation  du  jugement  dont  les  actes  désavoués  ont  été  les  éléments 
(  art.  û6o  C.  V.  C.  ),  il  en  résulte,  1°  que  cette  action  constitue  une 
exception  au  principe  en  vertu  duquel  les  décisions  judiciaires  ne  lient 
que  ceux  entre  qui  elles  sont  intervenues,  ou  leurs  représentants  légaux; 
2°  que  les  jugements  peuvent  être  mis  au  néant,  ou  demeurer  sans  effet, 
sans  qu'il  soit  bcsoffi  de  recourir  aux  voies  de  droit  d'annulation  ou  de  ré- 
formation ;  —  Attendu  que  si  ces  exceptions  se  justifient  par  la  nature  de 
l'action  ellemôme,  et  sans  laquelle  le  droit  de  la  former  eût  pu  fréquem- 
ment n'amener  que  des  résultats  illusoires,  cette  action  ne  saurait  cependant' 
être  reçue,  lorsque,  par  la  morosité  à  la  former,  le  désavouant  porterait 
réellement  atteinte  à  des  intérêts  qui  ont  reçu  du  laps  du  temps  un  carac- 
tère définitif  et  irréfragable  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées 
que  dispose  l'art.  062  du  même  Code,  dont  la  rédaction,  on  ne  saurait  le 
méconnaître,  obscure  et  peu  précise,  constate  cependant  :  i»  que  cette 
action  devient  irrecevable,  lorsqu'on  veut  l'intenter  après  que  la  décision 
dont  elle  aurait  pour  résultat  de  paralyser  les  effets  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  2"  que  s'il  s'agit  même  d'une  décision  rendue  en  défaut,  cette 
action  devient  irrecevable  huit  jours  après  les  actes  qui  ont  fait  courir  le 
délai  de  l'appel  ou  de  l'opposition  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait, 
d'après  les  actes  du  procès,  i"  que  le  désaveu  sur  lequel  il  s'agit  de  statuer 
a  été  fait  le  i4  septembre  i85ô;  2°  que  les  actes  qu'il  avait  pour  but  de 
faire  annuler  étaient  les  éléments  légaux  d'nn  jugement  rendu  le  16  juin 
précédent;  ô"  que  ce  jugement  statuait  sur  des  contredits  faits  dans  une 
poursuite  d'ordre;  4°  qu"'  l'appelant  aurait  eu  connaissance  de  son  exis- 
tence par  deux  lettres  de  l'oEGcier  ministériel,  qu'il  désavoue,  dès  le  5  juil- 
let, ou,  du  moins,  le  20  août  suivant  ;  5"  que  ce  jugement  avait  été  signifié 
à  cet  avoué  le  21  du  même  mois  d'août  ;  — Attendu  ,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  765  du  même  Code  de  procédure  l'appel  de  tout  jugement 
statuant  sur  des  contestations  en|matière  d'ordre,  devant  être  interjeté  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  la  signification  dudit  jugement  à  avoué,  il  faut  né- 
cessairement en  conclure  que  plusieurs  jours  avant  le  désaveu  ce  jugement 
avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  donc,  aux  termes  de  la  première 
disposition  de  l'article  précité,  le  désaveu  était  irrecevable  ;  —  Attendu  que 
c'est  sans  fondement  que,  pour  se  soustraire  a  cette  conséquence,  on  objec- 
terait que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  désaveu,  qu'autant  que  huit  jours  se  sont  écoulés  après  qu'elle 
a  été  acquise,  et  que  ce  point  de  départ  ne  doit  même  être  calculé  qu'à 
partir  du  départ  de  l'un  des  actes  énumérés  eu  l'art,  lôg  du  même  Code, 
puisque,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  les  conséquences  résultant  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sont  in  dépendantes  de  ces  diverses  exigences  de  l'art.  062,  qui, 
en  les  énumérant,  statue  sur  une  hypothèse  autre  que  celle  qui  a  pour  fon- 
dement l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  comment  admettre,  en  effet,  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  qui  a  pour  principe  de  garantir  aux  décisions  judi- 
ciaires une  immutabilitésanslaquelle  les  bases  constitutives  de  l'ordre  social 
seraient  ébranlées,  ne  peut  produire  ses  effets  qu'après  l'existence  des  faits 
énumérés  dans  la  deuxième  partie  de  cet  article;  il  ne  faut  point  perdre  de 
vue  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  s'agit  d'un  désaveu  des  actes  faits  dans 
une  poursuite  d'ordre  ;  que  tout  jugement  qui  y  statue  est,  d'après  la  com- 
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binDÏson  des  ail.  -5^,  766,  763  et  767  du  C.  P.  C,  toujours  légalement 
reudu  coQtradictoircment ;  qu'il  est  aussi  Ir'pjaicnirnt  indivisible,  et  par 
lui-nièiuc  et  dans  les  actes  de  poursuite  qui  le  constituent,  et  que,  d'a- 
près sa  nature,  la  signification  constitue  presque  toujours  la  seule  exécution 
immédiate  dont  il  soit  passible  ;  —  Attendu  que  ce  serait  aussi  sans  fonde- 
ment qu'on  alléguerait  encore  que  le  désaveu  a  eu  pour  objet  de  faire  con- 
stater que  celle  signification  n'a  pu  avoir  légitimement  lieu,  car  si  l'officier 
ministériel  était  sans  mandat,  la  signification  qui  lui  a  été  faite  est  non  ave- 
nue et  sans  existence  légale,  puisque,  quel  que  pût  être  le  résultat  du  dés- 
aveu, il  est  constant,  d'après  les  faits  ci-dessus  énumérés,  que  le  désavouant 
savait  Je  ao  août  que  l'avoué  Cambon  avait  occupé  pour  lui  dans  cette  jjour- 
suite  ;  il  ne  pouvait  donc  pas  ignorer  que  le  jugement  qui  l'avait  terminée 
devait  être  signifie  à  cet  officier  ministériel;  —  Donc  la  signification  du 
30  août  est  régulière  et  légale,  donc  l'autorité  delà  chose  jugée  a  été  acquise 
dix  jours  après  qu'elle  a  eu  lieu;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'il  puisse 
arriver  dans  certaines  circonstances  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  appar- 
tienne ainsi  à  une  décision  entièrement  ignorée  de  celui  qu'elle  lèse,  puis- 
que, à  très-peu  d'exceptions  près,  en  matière  d'ordre,  d'enquêtes,  etc.,..  un 
jugement  ne  peut  obtenirce  caractère,  qu'autant  qu'il  a  été  notifié  à  la  partie 
elle-même  ;  que  d'ailleurs  l'intérêt  général,  basé  sur  l'autorilé  de  la  chose 
jugée,  doit,  dans  celte  matière,  prévaloir  sur  l'intérêt  particulier  ;  qu'en 
outre,  dans  l'espèce  actuelle,  indépendamment  de  ce  que,  d'après  ce  qui 
précède,  l'appelant  avait  connaissance  de  celte  décision,  aucun  tort  réel  ne 
résulte  pour  lui  de  cette  conséquence  de  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
—  Sans  doute,  si  son  désaveu  est  tardif,  le  jugement  conserve  tout  son  effet 
pour  les  tiers  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  inhibé  de  recourir  contre  l'officier  minis- 
tériel qui  aurait  agi  en  son  nom  sans  mandat,  en  verlu  du  principe  consa- 
cré par  l'art.  lôSa  C.  C.  ;  au  reste,  c'est  ainsi  que  l'appelant  a  formulé 
son  action,  car  ce  n'est  explicitement  que  contre  l'avoué  qu'il  l'a  dirigée, 
puisqu'il  a  déclaré  constamment  dans  les  développements  oraux  qu'd  a 
donnés  à  sa  demande,  qu'il  ne  l'avait  formée  que  pour  repousser  celle  que 
l'avoué  Cambon  formait  contre  lui  eu  paiement  de  ses  droits  ;  —  Attendu  que 
fallftt-il  admettre,  ainsi  que  le  prétendent  certains  commentateurs  de  cette 
disposition  du  Code  de  procédure  civile  (T^.  Carré,  Ques.  1S18),  que  le  dés- 
aveu dans  ce  cas  est[recevable  dans  la  huitaine  qui  suit  le  jour  où  le  jugement 
a  acquis  l'aulorité  de  la  chose  jugée,  cette  concession  serait  sans  résultat 
pour  l'appelant,  puisque  ce  délai  était  depuis  plusieurs  jours  expire,  lorsque, 
le  i4  septembre,  il  a  formé  son  action  ;  —  Attendu  q>ie  les  développements 
qui  précédent  établissant  que  l'action  de  l'appelant  a  été  tardive,  et  dès 
lors  irrecevable,  et  les  premiers  juges  n'ayant,  par  leur  décision,  prononcé 
que  son  irrecevabilité,  il  est  inutile  d'examinersi  leursmotifssont  une  exacte 
appréciation  des  faits  de  la  cause;  comme  aussi  il  n'est  point  permis  à  la 
Cour  de  s'occuper  de  l'appréciation  des  faits  à  l'aide  desquels  l'appelant 
prétend  justifier  son  action  au  fond  : — Par  ces  motifs,  démet  del'appel,  etc. 

Du  10  février  1840.  —  V  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Frais.  —  Compte  de  Intelle. 

L'art.  471  C.  C.  qui  porte  que  le  compte  de  tutelle  est  rendu  au^ 
frais  du  mineur  n'est  applicable  que  dans  le  cas  d'un  compte  amia~ 
blc  :  dans  le  cas  oii,  par  suite  de  contestations,  le  compte  est  rendu  en 
justice,  les  frais  doicent  être  à  la  charççe  de  la  partie  qui  succombe. 
(Art.  130  C.  P.  C.  ;  an.  471  C.  C.)  (1) 

(Hérit.  Bion  C.  Charleuf.) 

Le  sieur  Charleuf,  qui  avait  eu  la  tutelle  des  mineurs  Bion 
pendant  plusieurs  années ,  refusa',  à  leur  majorité  ,  de  leur  ren- 
dre un  compte  amiable. 

Une  instance ,  par  suite  de  ce  refus,  fut  introduite  devant  le 
Tribunal  de  Cbâteau-Chinon  ,  et  suivie  de  longs  débats.  Le  tu- 
teur succomba  sur  un  grand  nombre  de  chefs  ;  néanmoins  les 
oyants  furent  condamnés  à  tous  les  dépens  ,  par  application  de 
l'art.  471  C.  P.  G.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cooa  ,  —  Considérant,  à  l'égard  des  dépens,  que  l'art.  \-i  C.  C. n'est 
applicable  qu'au  cas  où  les  comptes  de  tutelle  sont  rendus  sans  contestations 
judiciaires  ;  —  Qu'il  doit  en  être  autrement  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
les  fraisont  été  occasionnés  parles  contestations  mal  fondées  des  rendants; 
que  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  faire  application  des  règles  du  droit  com- 
mun ;  —  Infirme,  etc. 

Du  14  juin  1839.  —  Ch.  Corr. 


LOIS,  ARRETS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 

COUR  DE  CASSATION. 
Délai  (brefj.  —  Conciliation.  —  Président.  —  Tribunal,  —  Compélente. 

En  donnant  au  président  seul  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  l'a- 
bréviation des  délais  de  l'ajournement,  la  loi  ne  lui  en  confère  aucun 
pour  dispenser  du  préliminaire  de  la  conciliation.  —  Si  donc  le  dé' 
fendeur  soutient  que  la  cause  était  soumise  par  sa  nature  à  ce  préli- 
minaire, le  tribunal  doit  juger  cette  exception  qui  n'a  pu  être  pré- 
jugée par  l'ordonnance  du  président.  (Art.  48,  49  et  72  C.  P.  C.)  (2) 

(i)  La  même  Cour  a  rendu  un  arrêt  en  ce  sens  le  28  avril  i8ô8. 

(3)  La  question,  jusqu'ici,  avait  été  ainsi  envisagée  :  L'ordonnance  qui  per- 
met d'assigner  à  bref  délai  imprime-t-elle  à  la  cause  un  caractère  qui  doive 
la  faire  répiiter  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  î  L'affirmative  de 
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(D'Harcourt  C.  Derosne.) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  demande  en  paiement  de 
4,620  fi-.  L'assifjuation  ayant  clé  donnée  à  bref  délai,  sans  pré- 
liminaire de  conciliation,  en  veitu  d'ordonuance  sur  requête,  le 
défendeur  a  soutenu  qu'elle  était  nulle,  attendu  qu'il  n'y  avait 
aucun  motif  réel  d'urgence. 

Sur  ce,  jugement  par  airct  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris, 
du  3  janvier  1837,  qui  rejette  l'exception,  «  attendu  que  l'as- 
ti signation  à  bref  délai  dont  il  s'agita  été  donnée  en  vertu  d'une 
«<  ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribunal, 
«  conformément  à  l'art.  72  C,  1\  C;  qu'il  n'appartient  pas  au 
«  tribunal  de  contrôler  l'usage  que  le  président  a  fait  du  pou- 
«  voir  à  lui  conféré  par  ledit  article.»  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Code  ;  —  Vu  les  art.  48  et  49  C.  P.  C,  et  l'art.  72  du  même  Code  ;— 
Altendu  que  des  art.  48  et  A9  C.  P.  C,  au  titre  de  la  concilialion  ,  et  de 
l'art.  72  du  même  Code,  au  titre  de  l'ajournement,  résultent  deux  attribu- 
tions essentiellement  distinctes  :  l'une  relative  à  l'abréviation  des  délais  de 
l'ajournement,  l'autre  relative  aux  exceptions  et  fins  de  non-rccevoir  qui 
peuvent  résulter  de  l'inaccomplissement  de  la  tentative  de  conciliation  ; 
que  si  la  loi  donne  au  président  seul  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  l'abré- 
viation du  délai  de  l'ajournement,  elle  ne  lui  confère  aucun  droit  pour 
juger  si  la  demande  est,  ou  non,  de  la  nature  de  celles  qui  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  la  conciliation  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  si  la  partie  as- 
signée sans  préliminaire  de  tentative  de  conciliation  soutient  que  la  de- 
mande n'est  pas  de  nature  à  être  dispensée  de  cette  formalité,  le  tribunal 
ne  peut  se  dispenser  de  juger  cette  exception  ,  sur  laquelle  il  n'a  pu  être 
statué  par  le  président  ; —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que,  sur  une  demande,  formée  par  Derosne,  en  paiement  d'une  somme  de 
4,629  fr.  pour  fournitures,  le  comte  d'Harcourt  a  conclu  à  la  nullité  de  l'as- 
signation pour  cause  d'inaccomplissement  de  la  formalité  préliminaire  de 
la  tentative  de  conciliation  ;  —  Attendu  que,  sans  statuer  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  des  motifs  d'urgence  ,  et  si  la  demande  de  Derosne  était 
ou  non  dans  le  cas  d'exception  prévue  par  le  n°  2  de  l'art.  49  C .  P.  G. ,  le 
Tribunal  ,civil  du  département  dç  la  Seine  a  rejeté  la  fin  de  nou-recevoir 

cette  question  était  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  17  avril 
1817  (J.  A.,  t.  7,  p.  377),  et  implicitement  par  un  arrêt  de  rejet  du  29  jan- 
vier iS3S  (D'Harcourt,  C.  Mercier).  Elle  a  été  professée  par  MM.  Tho- 
mine-Desmazures  (t.  1,  p.  i52),  Carré  et  Chauveau  (  Lois  de  la  procédure 
civile,  éd.  de  iS4o,  qiiest.  208.)  On  a  dénié  également  aux  tribunaux  et 
Cours  royales  le  droit  d'annuler  une  telle  ordonnance  sur  opposition  ou  ap- 
pel. [Ibid.,  quest.,  578.)  Telle  qu'elle  se  présente  aujourd'hui,  la  question 
peut  paraître  neuve,  en  ce  sens,  qu'il  s'agit  desavoir  si  le  tribunal,  sans 
infirmer  l'ordonnance  du  président,  a  droit  d'apprécier  l'exception  du  dé- 
fendeur qui  réclame  le  prélimiaaire  de  la  tentative  de  conciliation. 

A.  M. 


(  472  ) 

proposée  par  le  comte  d'Harconrt,  et  a  ordonné  qu'il  serait  tenu  de  plaider 
au  fond,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
contrôler  l'usage  fait  par  le  président  du  pouvoir  à  lui  conféré  par  l'art.  72 
C.  P.C. — .\ttendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le  Tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  a  confondu  le  droit  qui  lui  appartenait  de  statuer  tant  sur  le  fond 
de  la  demande  que  sur  les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir  y  relatives, 
avec  l'attribution  toute  spéciale  conférée  au  président  pour  l'abréviation 
des  délais  de  rajourncment  ;  qu'il  a,  par  suite,  méconnu  la  règle  de  sa 
compétence  ,  et  viole  l'art.  4S  C.  P.  C;  —  Attendu  qu'en  confirmant  ce 
jugement,  et  en  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs,  la  Cour 
royale  de  Parij  a  elle-même  méconnu  sa  propre  compétence,  et  s'est  rendu 
propre  la  violation  de  l'article  ci-dessus  cité  ;  —  C assb. 

Du  20  mai  1840.  —Cli.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  — Qualités.  — Indicution. 
Est  nul  tout  jugement,  mcme  en  matière  d' enregistrement,  qui  n'é- 
nonce pas  dans  ses   qualités,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  indications 
suffisantes  dans  les  motifs,  la  demande,  le  fait  en  litige  et  la  question 
à  juger  (l). 

(Dame  Hubert  C.  Enregistrement.)  —  Arrêt. 

La  Coi'H  ;  —  Vu  l'art.  i4i  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  tout  jugement  doit 
porter  avec  lui ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucune  pièce  étrad- 
gère,  l'indication  des  demandes  des  parties  ,  la  constatation  du  fait  en  li- 
tige et  la  mention  des  questions  de  droit  sur  lesquelles  il  doit  être  statué  ; 
Attendu  que  le  jugement  attaqué,  signifié  par  la  régie  défenderesse  en  cas- 
sation, ne  contient  aucune  de  ces  indications  auxquelles  il  n'est  pas  suppléé 
par  ses  motifs; — Qu'il  suit  de  là  que  ledit  jugement  est  nul  et  viole  expres- 
sément l'art.  i4i  C.  P.  C.  ;  —  Casse. 

Du  27  mai  1840.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 
Jugement.  —  Point  de  fait.  —Point  de  droit. — Matière  domaniale. 

1"  Le  vœu  de  l'art.  141  C.  P.  C.  est  suffisamment  rempli  lorsque 
le  jugement,  en  visant  et  analysant  les  diirrs  actes  et  pièces  de  la 
procédure,  a  énoncé  sommairement  les  faits  du  procès  et  les  points  eu 
litige  (2). 

2"  En  matière  domaniale,  l'art.  111  C.  P.  C.  est  sans  applica- 
tion; il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  ou  leurs  avoués  assistent 
à  la  lecture  du  rapport  (3). 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  J.  A.,  t.  07,  p.  28S  et  l'arrêt  suivant. 

(2)  V.  DiCT.  GKMiiR.  PBOC,  v"  Jugement,  n"  149  et  suiv. 
(5)  V.  DiCT.  GSHÉR.  PBOCKD.,  v»  Délibéré,  n°  4»  et  suiv. 


(  473  ) 

3"  Lorsqu'une  mânc  demande  relatwc  à  une  question  de  propriété 
a  été  portée  d'abord  devant  un  corps  administratif  et  ensuite  devant  un 
tribunal  cii'il,  ce  dernier  doit  se  déclarer  incompétent  quant  à  présent, 
sauf  à  statuer  lorsque  le  tribunal  administratif  sera  dessaisi  (1). 

(Préfet  des  Hautes-Pyrénées  C  Pascau.)  —  Arrêt. 

La  Coub;  —  Sur  la  niillito  du  jugement  dont  est  appel:  —  Altrndu 
que  l'art.  i4i  C.  P.  C,  qui  a  voulu  que  Texposilion  sommaire  des  points 
de  fait  et  de  droit  fût  comprise  dans  cîiaqne  jufçcment,  n'a  point  indiqué  le 
mode  à  employer  alin  que  cette  formalité  fût  réputée  accoinfdic.  ;  qu'il 
suffit  donc  que  ladite  exposition  se  trouve  d'une  manière  quelconque  dans 
le  jugement,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli  :  or,  on  lit  dans  le  jup;c- 
Dîcnt  attaqué,  que  les  premiers  juges  ont  fait,  non  seulement  vu  des  divers 
actes  et  pièces  produits,  mais  encore  qu'ils  en  ont  rapporté  le  sommaire  , 
dans  lequel  les  points  de  fait  et  de  droit  à  juger  se  tniuvent  clairement  énon- 
cés ;  que,  par  suite,  ce  premier  moyen  de  nullité  doit  être  rejeté  ; 

Qu'il  en  est  de  même  du  second  :  en  effet,  pour  les  affaires  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  la  loi  a  tracé  un  mode  parli'-ulier 
d'instruction;  dans  ces  causes,  les  mémoires  produits  par  les  parties  jcm- 
placent  les  plaidoiries,  et  en  litnneut  lieu;  coiiçéqiiemment  l'art,  m 
C.  1'.  C,  qui  n'a  trait  qu'aux  délibérés  et  instructions  par  écrit,  est  ici 
sans  application,  il  n'était  donc  point  nécessaire,  à  peine  de  nidlilé,  que  les 
parties  ou  leurs  avoués  fussent  présents  au  rapport,  ou  qu'ils  y  fussent  fui- 
iiiellement  appelés  : 

Sur  la  compétence  :  —  Attendu  que,  se  prétendant  propriétaire  de  cer- 
tains fonds  de  terre  appelas  Lombard  et  Lcstcrrcs ,  autrefois  appartenant  au 
Duiuaine,  que  l'Etat  lui  aurait  concéciés  dans  l'annf^e  ijGG,  le  sieur  Pascau  a 
fait  assigner  ce  dernier  devant  le  Tribunal  de  Tarbcs,  pour  que  ladite  qua- 
lité de  propriétaire  fût  reconnue  sur  sa  tète,  et  qu'en  conséquence  il  fût 
réintégré  dans  la  jouissance  dudit  fonds  de  tenrc,  dont  il  avait  mal  à  pro- 
pos été  dépossédé;  —  Que  la  question  à  juger  était  donc  une  question  de 
propriété,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  aux  termes  de  tous 
les  principes  sur  la  matière,  et  notamment  de  l'art.  69  C.  P.  C,  gui  indique 
comment  l'Etat  doit  être  assigné  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  doma  • 
niaux,  et  encore  de  l'art.  29  de  la  loi  du  i4  pluviôse  an  j,  lequel  porte,  que, 
s'il  s'élève  des  contestations  sur  la  propriété  des  biens  engagés  par  l'Etat,  il 
y  sera  statué  par  les  tribunaux  ;  — Qu'd  suit  de  là  que,  si  les  choses  eussent 
été  entières,  le  tribunal  aurait  dû  se  déclarer  compétent ,  et  apprécier  le 
mérite  au  fond  des  prétentions  du  sieur  Pascau  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est 
de  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'iniiuiscer  dans  la  counuissance 
des  actes  de  l'adaiinislrafion  ,  pour  en  contrarier  l'exécution,  en  pnialyser 
ou  va  diminuer  l'inlliicnce  ;  —  Qu'il  ne  leur  est  [>as  même  permis  de  les 
interpréter  lorsqu'ils  prêterai»  nt  quelque  ambiguilé,  et  qu'ils  doivent  éviter 
de  rendre  des  décisions  contraires  sur  des  points  déjà  jugés  par  des  corps 
administratifs  ;  —  Attendu  que  le  si(  ur  Pascau  ,  sur  le  fondement  de  l'acte 
de  concession  du  17  mai  1766,  avait  demandé  devant  le  conseil  de  préfic- 

(1)  V.  FoucâBT,  Etém.  de  droit  public  çt  administralif,  t.  3,  ch.  7,  n"  55o. 
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lure  du  département  des  llautes-Pyrénces  à  être  déclaré  propriétaire 
inconimutable  des  terrains  Lombard  et  Lesterrés,  et  à  être,  en  conséquence, 
réintégré  dans  la  possession  desdits  terrains;  —  Que  cette  demande,  qui 
est  absolument  la  même  que  celle  qu'il  a  portée  plus  lard  devant  le  Tribu- 
nal de  première  instance  de  Tarbes,  a  été  rejetée  par  l'arrêté  du  27  mai 
1S29;  —  Que,  par  cette  décision,  le  conseil  de  préfecture  semble  avoir 
reconnu  sa  compétence  pourprononcer  sur  le  point  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment ;  — Que  si  le  Tribunal  de  Tarbes  avait  rejeté  purement  et  simplement 
la  déclinatoire  proposé,  il  y  aurait  eu  contrariété  dans  les  dcnx  décisions  ; 
—  Que,  conséquemment,  il  aurait  dû  se  borner  à  déclarer  son  incompé- 
tence ,  quant  à  présent  seulement ,  et  que ,  l'ayant  déclarée  d'une  manière 
absolue, son  jugement,  quant  à  ce,  doit  être  réformé; — Attendu  que  c'est  en 
vain  que  le  sieur  Pascau  a  soutenu  que  l'arrête  du  27  mai  1S29  aurait  été 
détruit  par  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  domaine,  du 
17  juin  iS5i  ;  —  Qu'en  supposant ,  en  effet ,  qu'un  acte  de  cette  nature  eût 
la  force  de  rendre  sans  objet  un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  il  de- 
meure certain  que  ladite  délibération  repousse  de  plus  fort  les  prétentions 
de  la  partie  de  ?ctil;  —  On  lit  bien  dans  la  lettre  du  minisire  des  finances, 
qui  a  été  communiquée  au  sieur  Pascau,  que  ce  dernier  se  trouverait  dans  le 
cas  de  l'exception  de  l'art.  5  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7  ;  mais  on  y  trouve 
ensuite  «  que  les  terrains  dont  il  s'agit  n'ayant  été  abandonnés  par  le  con- 
»cessionnaire  à  la  commune  de  Maubourguet  que  par  l'effet  de  la  transac- 
ation  du  i5octobre  1793,  dont  la  validité  a  été  reconnue  par  la  Cour  royale 
»  de  Pau  le  i5  juillet  iSaS,  ce  n'est  pas  au  sieur  Pascau,  mais  à  la  com- 
omune  de  Maubourguet  que  la  sommation  de  payer  le  quart  de  la  valeur 
»  aurait  dû  être  faite  ;  »  —  Ce  n'est  donc  qu'à  l'occasion  de  cette  sommation 
que  la  décision  du  conseil  d'administration  du  domaine  est  intervenue,  et 
seulement  afin  que  ce  dernier  acte  fût  considéré  quant  au  sieur  Pascau 
comme  non  avenu  ;  —  De  plus,  il  est  à  remarquer  que  ledit  conseil  d'admi- 
nistration se  fonde  précisément  sur  la  transaction  et  sur  l'arrêt  de  la  Cour 
royale,  qui  ont  motivé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  27  mai  1S29;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  questions  soulevées  par  le 
sieur  Pascau,  relativement  au  mérite  et  à  la  force  des  autres  décisions  ad- 
ministratives et  judiciaires,  ainsi  que  de  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Maubourguet,  du  iS  pluviôse  an  12,  et  à  l'apport  du  registre  où  elle 
est  consignée,  demeurent  sans  objet,  et  qu'il  est  inutile  de  les  examiner  ; 
Par  ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel  relevé  envers  le  jugement 
du  Tribunal  civil  de  première  instance  de  Tarbes,  du  29  août  iS56,  sans 
s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  contre  ledit  jugement  par  la  partie 
de  Petit ,  qui  en  est  déboutée ,  le  réforme  dans  la  disposition  par  laquelle 
le  Tribunal  de  Tarbes  s'est  déclaré  incompétent  d'une  manière  absolue  ;  et, 
vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
du  27  mai  1829,  déclare  que  ledit  tribunal  était  incompétent  quant  à  pré- 
sent seulement ,  sauf  à  ladite  partie  de  Petit  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avi- 
sera contre  ledit  arrêté  ; — Moyennant  ce  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer 
sur  les  autres  chefs  de  conclusions  des  parties. 

Du  4  janvier  1838.  —  Ch.  Corr. 
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TRIBCNAL  CIVIL  DE  BOURGES. 

Ordre. — Collocation. — Intérèls. — Année  couranlc. 

f-orsqu'iin  créancier  csl  colloque  dans  un  ordre  pour  un  capital 
portant  intcixts,  la  collocation  doit  comprendre  les  intérêts  de  /'année 
COURANTE,  c'cst-ci-dire  d'une  année  entière,  et  non  de  la  fraction  d'an- 
née écoulée  au  moment  de  la  clôture  de  l'ordre.  (Art.  2151  C  C.)  (1) 

(Brunet  C.  Cordet  et  Moreau.) 

Un  ordre  avait  été  ouvert  sur  le  prix  provenant  de  l'adjudi- 
cation  des  biens  de  la  veuve  Macaire  :  trois  créanciers,  les  sieurs 
Cordet,  Moreau  et  de  Thuet,  produisirent  et  furent  colloques 
utilement  pour  leur  capital^  plus  trois  années  entières  d'inté- 
rêts.— Cette  collocation  fut  l'objet  d'un  contredit  de  la  part  d'un 
autre  créancier,  le  sieur  Brunet,  en  ce  que  les  intérêts  de  l'an- 
née courante  tout  entière  avaient  été  alloués,  tandisque,  suivant 
lui,  on  ne  devait  tenir  compte  aux  créanciers  que  delà  fraction 
d'année  écoulée  depuis  le  dernier  terme  d'échéance  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication. 

Pour  le  créancier  contestant,  on  disait  :  Si  l'art.  2151  eût 
voulu  conserver  aux  créanciers  trois  années  d'intérêts,  il  se  fût 
servi  de  cette  simple  expression  trois  années ,  et  n'eût  pas  em- 
ployé celle-ci  :  deux  années  seulement  et  Vannée  courante.  Le  mot 
seulement  qui  se  trouve  dans  cet  article  manifeste  l'intention  du 
législateur,  qui  n'a  voulu  conserver  que  deux  années  entières, 
plus  quelque  chose  qui  serait  moins  qu'une  troisième  année , 
et  ne  peut  être  par  conséquent  qu'une  fraction  de  cette  même 
année.  Si  on  admettait  l'interprétation  du  juge-commissaire, 
il  faudrait  dire  que  le  législateur,  en  parlant  de  l'année  cou- 
rante, aurait  toujours  eu  en  vue  une  année  courue  ;  de  plus  , 
comme  les  années  d'intérêts  ne  peuvent  se  compter  que  d'une 
époque  d'échéance  à  l'autre,  le  créancier  qui  serait  colloque 
pour  trois  années  tout  entières  se  trouverait  recevoir"  les  inté- 
rêts d'une  portion  d'année  non  encore  échue  ,  ce  qui  serait  in- 
juste et  déraisonnable;  enfin,  expliquant  l'intention  du  légis- 
lateur, lorsqu'il  s'est  servi  de  l'expression  année  courante,  on  fai- 
sait remarquer  qu'il  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  parer  à  une 
anomalie  qui  existait  dans  le  système  de  la  loi  de  l'an  7.  En  effet, 
cette  loi  ne  conservait  que  deux  années,  et  ces  deux  années 
cessant  à  l'époque  de  la  dernière  échéance,  tous  les  intérêts 


(i)  F.  dans  le  même  sens  PcasiL,  Régime  liypotlwcaire,  t.  2,  j3.  6*9,  et 
Thoplosg,  Hypolhèq.  t.  5  ,  p.  \\-,  n°  69S  ter.  —  F.  en  sens  contraire,  Dc- 
HAKTON,  t.  20,  p.  i5i  ;  Tabbiblb,  Rcpenoire  de  jurisprudence,  y"  Inscription 
hypothécaire  ,  §  5,  n"  i4;  et  Blodeau, /Î£u«e  de  lé^iitation  çt  de  Juris- 
prudence, t.  3,  p.  178  et  t.  3,  p,  342. 
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courus  depuis  cette  échéance  jusqu'au  jour  de  l'adjudication 
n'étaient  point  conservés  au  créancier.  Le  Code  a  voulu  empê- 
cher ce  résultat  bizarre,  et  c'est  pour  cela  qu'aux  deux  années 
courues,  il  a  ajouté  l'année  courante  ,  c'est-à-dire  celle  qui  a 
commencé  à  la  dernière  échéance  des  intérêts,  et  n'est  pas  en- 
core terminée. 

Ces  moyens  n'ont  point  prévalu,  et  le  tribunal,  après  par- 
tage, a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Considérant  que  du  texte  de  l'art.  2i5i,  combiné  avec 
les  principes  qui  régissent  le  système  hypothécaire,  ressort  la  preuve  que,  par 
année  courante,  lelégisîatcur  a  entendu  non  une  fraction  d'année,  mais  une 
an  née  entière, celle  courante  an  moment  on  les  intérêts  ont  cessé  d'être  dus  par 
le  débiteur  primitif;  qu'en  effet,  si  l'on  se  reporte  aux  dispositions  littérales 
de  cet  article  ,  qui  confèrent  au  créancier  inscrit  le  droit  d'être  colloque 
pour  deux  années  seulement  et  pour  l'année  courante  au  môme  rang  d'hy- 
pothèque que  pour  son  capital,  l'idée  première  que  font  naître  ces  expres- 
sions, antice  courante,  est  celle  d'une  troisième  année  ,  et  par  conséquent 
d'une  année  entière;  qu'en  vain  prétendrait-on,  à  l'aide  d'une  interpréta- 
tion grammaticale,  i"  qu'une  année  courante  n'est  pas  une  année  courue; 
2°  que  cette  expression  ,  rapprochée  surtout  du  mot  seulement ,  a  un  sens 
tellement  restrictif,  qu'on  ne  peut  l'appliquer  qu'à  une  année  non  encore 
échue  ajoutée  à  deux  années  entières;  5°  qu'enGn  ,  si  le  législateur  eftt 
voulu  allouer  trois  années  entières,  il  se  fût  servi  de  ces  mots  :  trois  années, 
qui  piésent.TÏent  un  sens  clair  et  précis,  et  non  de  ceux-ci:  deux  années 
seulement  cl  l'année  courante  ,  qui  nécessitaient  une  interprétation  ; 

Considérant  d'abord  que,  par  ces  mots  année  courante ,  le  législateur 
n'a  fait  que  désigner  l'année  et  non  la  fractionner;  que  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'il  a  attribué  le  même  sens  aux  mêmes  mots  dans  l'art.  2102,  §  i*'; 
que,  s'il  ciit  eu  l'intention  de  n'allouer  qu'une  année  fractionnaire  ,  il  eût 
dit:  pour  deux  années  seulement  et  ce  qui  sera  dû  sur  l'année  courante, 
comme  il  l'avait  dit  à  l'égard  du  privilège  des  gens  de   service  (art.  2101, 

§4); 

Considérant  que  le  mot  seulement  et  le  non-emploi  des  mots  trois  années 
s'expliquent  par  la  circonstance  que  le  législateur,  préoccupé  tout  à  la  fois 
et  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  (art.  19),  qui  n'allouait  que  deux  années,  et 
du  Codecivil  (art.  119,  sect.  2,  tit.  8,  liv.  5),  qui,  conformément  à  l'ancien 
droit,  autorisait  la  collocation  des  intérêts  dans  le  même  ordre  que  le  prin- 
cipal, a  voulu  non-seulement,  comme  la  loi  de  l'un  -,  accorder  deux  années 
sans  désignation  spéciale,  mais  encore  y  ajouter  une  troisième  année  qu'il 
a  distinguée  des  deux  autres. 

Considérant  que  le  système  qui  tend  à  fractionner  cette  dernière  an- 
née repose  sur  une  base  destructive  de  notre  droit  hypothécaire  ;  que,  pour 
le  justifier,  on  ne  recherche  en  effet  qu'une  chose,  le  point  de  départ  des 
intérêts,  tandis  que  c'est  uniquement  du  point  d'arrivée  que  l'on  devrait 
8e  préoccuper;  que  les  intérêts  s'acquérant  jour  par  jour,  et  non  par  an- 
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née  snult;mcat,  leur  point  ilc  tlépatt  peut  ,  d'après  la  stipulaliuD,  variet  à 
l'infini  ,  vl  «Us  lors  ne  doit  point  être  pris  pour  règle  de  la  supputation  dee 
intérêts  ;  qu'admettre  le  conlrairc,  ce  ser;iit  créer  en  faveur  de  la  date 
prise  pour  point  de  dépari  une  cause  de  préféreuce  que  la  loi  hypothécaire 
n'a  attribuée  qu'à  ta  date  de  l'inscription  ;  que  ce  serait  l'aire  courir  à  cha- 
que créancier  inscrit,  sans  qu'il  pui.-ise  les  éviter,  des  chances  de  perte  d'in- 
térêts et  des  hasards  dont  le  législaleiir  l'a  cependant  garanti  en  lui  assu- 
rant un  rang  immuable  que  l'int-cription  a  rendu  public  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'en  prenant  l'epoquc  ordinaire  de  l'échéance 
des  intérêts  pour  point  de  départ  des  deux  années  et  de  l'aunée  courante, 
il  pourrait  arriver  que  de  deux  cre'anciers  inscrits  le  même  jour,  en  vertu 
de  titres  d'une  date  différente,  créanciers  qui,  aux  termes  de  l'art.  2147, 
devraient  être  colloques  au  même  rang,  sans  aucune  préférence,  l'un  ne 
recevrait  que  deux  années  et  une  fraction  minime  d'année  d'intérêts, 
tandis  que  l'autre  recevrait  la  presque  totalité  des  trois  années  ;  qu'il  pour- 
rait même  arriver,  toujours  dans  la  même  hypothèse,  qu'un  créancier  in- 
scrit au  premier  rang  aurait  moins  d'intérêts,  en  vertu  de  son  inscription, 
que  celui  qui  viendrait  après  lui  ;  qu'il  suffît  de  signaler  des  résultats  aussi 
bizarris,  aussi  contraires  aux  principes  hypothécaires,  pour  être  convaincu 
que  l'ait.  2i5i,  en  accordant  à  chaque  créancier  le  droit  d'être  colloque 
au  même  rang  que  le  principal,  pour  deux  années  d'intérêts  et  pour  l'année 
courante,  a  évidemment  entendu  lui  attribuer,  lorsqu'elles  lui  sont  dues, 
trois  années  entières,  qu'on  doit  calculer  en  remontant  et  en  prenant  pour 
point  d'arrêt  l'époque  où  les  intérêts,  par  suite  de  la  mutation  opérée,  ont 
été  à  la  charge  du  tiers  détenteur;  qu'on  doit  le  décider  ainsi  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  que  le  créancier  inscrit ,  dans  la  confiance  qu'un  rang 
d'hypothèque  était  immuablement  assuré  par  la  loi  à  trois  années  d'intérêts, 
a  pu  ne  prendre  des  inscriptions  particulières  pour  les  intérêts  échus  qu'à 
Texplration  de  ces  trois  années; 

Considérant  enfin  que  l'allocation  de  ces  trois  années  entières  est  consa- 
crée par  un  usage  constant,  attesté  par  de  nombreux  arrêts,  usage  con- 
forme à  la  doctrine  professée  par  plusieurs  auteurs,  notamment  par 
MM. Persil  et  Troplong  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que,  dans  son  état  pro- 
visoire decollocalion,  M.  le  juge-commissaire  a  colloque  les  sieurs  Moreau, 
Cordet  et  de  Thué  pour  trois  années  d'intérêts  échus  au  momeat  de  l'ad- 
judication des  biens  delà  veuve  Macaire; 
Déclare  mal  fondée   la    contestation  élevée    par  Biunet,  etc. 

Du  19  avril  1839. 


COUR  DE  CASSATION. 
Or<lrc.  — Hypothèque  légale.  — Purge.  — Extinction. 

Les  formantes  prescrites  par  le  Code  cwil,  art.  2194,  pour  la 
purge  des  hypothèques  légales,  éteignent  l'hypothèque  non-seule- 
ment quant  au  droit  de  suite  vis-à-vis  l'acquéreur^  mais  même  quant 
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au  droit  de  préférence  entre  créanciers ,  lequel  ne  peut  être  exercé 
quoique  le  prix  soit  encore  à  distribuer  (1). 

(Boicervoise  C.  la  Caisse  hypothécaire.)  —  Arrêt. 

La  Code;  —  Vu  les  art.  2iô5,  21S0 ,  2ig5  ,  2194  et  2195  C.  C.  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  2195  G.  C,  les  acquéreurs  ont  droit  de 
purger  les  hypothèques  légales  non  inscrites  existant  sur  les  biens  par  eux 
acquis  ;  —  Que  lorsque,  à  cet  effet ,  ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  2194,  ces  biens  sont  affranchis  des  hypothèques  légales  qui  n'ont 
pas  été  inscrites  dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  2195  ;  —  Que  le 
défaut  d'inscription  ne  profite  pas  alors  seulement  aux  acquéreurs,  mais 
qu'il  peut  être  également  opposé  par  tous  les  créanciers  du  vendeur,  puis- 
que l'art.  21S0  dispose  que  les  hypothèques  s'éteignent  par  laccomplisse- 
menl  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  ponr  pur- 
ger les  biens  par  eux  acquis;  —  Qu'une  hypothèque  éteinte  doit  être 
considérée  comme  n'ayant  jamais  existé  ;  —  Qu'ainsi  elle  ne  peut  plus 
grever  ni  l'immeuble  qui  en  était  originairement  frappé,  ni  le  prix  qui  est 
la  représentation  de  cet  immeuble  ;  —  Que  la  disposition  précitée  de  l'art. 
21S0  est  générale,  et  qu'elle  s'applique  aussi  bien  aux  hypothèques  légales 
des  femmes  mariées  qu'aux  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires  ; 
—  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  les  administrateurs  de  la  caisse 
hypothécaire  ont  purgé  les  hypothèques  légales  qui  grevaient  la  terre  de 
Saint-Gratlen,  dont  ils  s'étalent  rendus  adjudicataires,  et  que  la  dame  Pé- 
ligot  n'a  pas  pris  d'inscription  dans  le  délai  de  la  loi  pour  conserver  son 
hypothèque  légale  sur  son  mari,  à  qui  avaient  appartenu  les  biens  vendus  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  cependant  déclaré  quela  terre  de  Saint-Gratien 
n'était  affranchie  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Péligot  que  relative- 
ment aux  acquéreurs,  et  que  celte  hypolhèque  légale  devait  produire  son 
effet  sur  le  prix  des  immeubles  vendus  aux  administrateurs  de  la  caisse  hy- 
pothécaire ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi  la  Cour  royale  de  Paris  a  faussement 
interprété  et  appliqué  l'art.  2i55  ,  C.  C. ,  et  expressément  violé  les  art, 
2180,  2iS5,  2194  et  2195  même  Gode;  — Casse. 

Du  5  mai  1840.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 
Exécution.  — Compétence,  —  /  rrêt  inllrmalif. 

1»  Lorsqu'un  arrct  infirme  sur  un  chef  et  confirme  sur  un  antre 
le  jugement  dont  est  appel,  la  connaissance  des  contestations  qui 
s'élèi'cnt  sur  son  exécution  appartient  à  la  Cour,  surtout  lorsqu'il  )• 
a  connexité  entre  les  dispositions  infirmées  et  celles  confirmées. 


(i)  Telle  est,  depuis  plusieurs  années ,  la  jurisprudence  constante  de  la 
Gourde  cassation,  qui  éprouve  une  résistance  persévérante  de  la  part  de 
plusieurs  Cours  royales,  —  F.i,  A.,  t.  48,  p.  179,  et  t,  54,  p.  117, 
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2°  Lorsque  (1rs  parties  en  procès  ont  été  rrm>oyces  damnl  un  no- 
taire pour  icn  rcglciiient  de  compte,  elles  peui'cnt,  si  elles  sont  ma" 
jeures,  ne  pas  procétlcr  devant  cet  officier  j  et  porter  dirccicmciil  devant 
le  tribunal  qui  connaît  de  l'exécution  de  la  première  décision  les 
nouvelles  contestations  qui  les  divisent. 

{W""  C.  W*.)  —  Arrêt. 

La  Code  ;  —  Sur  l'exception  d'incompélence  opposée  : 

Attendu  que  le  jugement  du  5  février  1829  a  été,  tout  à  la  fois,  infirmé 
et  confii'Rié  dans  plusieurs  de  ses  dispositions;  —  Que,  dans  ce  cas,  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  la  Cour  pût  conserver  l'exécution  de  son  arrêt,  alors 
surtout  qu'il  y  avait  connexité  entre  les  dispositions  infirmées  et  celles  con- 
firmées; 

Qu'en  renvoyant  les  parties  devant  un  notaire  désigné  pour  procéder  à 
la  liquidation  de  leurs  droits,  d'après  les  bases  fixées  par  l'arrêt  et  par  le 
jugement  de  première  instance, aux  chefs  maintenus, la  Cour  a  évidemment 
entendu  qu'il  serait  procédé  au  règlement  de  tontes  les  réclamations  réci- 
proquement élevées  et  souverainement  jugées  ; 

Attendu  que  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution  dudit  arrêt,  devaient  rentrer  dans  les  attributions  de  la  Cour  et 
être  soumises  à  son  appréciation  ;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  possible  de  divi- 
ser l'exécution  des  décisions  intervenues  pour  en  attribuer  une  partie  à 
la  juridiction  du  tribunal  de  première  instance  ,  et  l'autre  partie  à  la  Cour; 

Que  cette  division  est  d'autant  plus  inadmissible  que  des  réclama- 
lions  respectives  se  liaient  et  s'enchaînaient  de  manière  à  donner  lieu  à 
certaines  compensations;  qu'ainsi  l'arrêt  de  la  Cour,  en  renvoyant  les  par- 
ties devant  un  notaire,  a  évidemment  entendu  que  le  compte  embrasse- 
rait la  totalité  des  réclamations  ;  que  c'est  dans  ce  sens  qu'a  agi  M...  lui- 
même  ,  en  faisant  la  remise  à  N...  ,  du  compte  général  dont  il  va  être 
parlé. 

Sur  la  fin  de  nonrecevoir  subsidiairement  opposée,  et  fondée  sur  ce 
qu'en  exécution  de  l'arrêt  du  5  mai  1829,  les  parties  doivent  préalablement 
se  retirer  devant  uu  notaire,  pour  y  faire  procéder  à  la  liquidation  de  leurs 
droits: 

Attendu  que  les  choses  ne  sont  plus  entières;  que  les  parties  ont  vo- 
lontairement abandonné  l'errement  indiqué  parla  justice; 

Que  par  une  lettre  du  22  février  iS5G,  enregistrée  à  Rouen  le  i"  juin 
i84o,  N. ..  a  déclaré  communiquer  ,  à  sa  partie  adverse,  le  compte  généial 
qu'il  avait  dressé,  en  engageant  M...  à  signaler  les  erreurs  ou  omissions 
que  pourrait  renfermer  ledit  compte  ;  —  Que  les  pièces  à  l'appui  de  ce 
compte  ont  été  examinées  et  vcriGées  par  les  parties,  en  présence  d'un 
tiers;  —  Que  le  montant  de  chacune  des  sommes  portées  au  crédit  et  au 
débit  dudit  compte  n'a  pas  été  critiqué  par  M...  ;  que  sa  demande  en  rec- 
tification, adressée  à  N...,  n'a  porté  que  sur  quelques  questions  en  dehors 
des  chiffres  ;  —  Que  M...  a  proposé  certaines  bises  qui  devaient  être  fixées 
avant  qu'on  pût  en  revenir  au  règlement  définitif  du  compte. 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  inutile  de  renvoyer  préa- 
ablemeot  les  parties  devant  un  notaire,  puisque  les  niènics  prétentions  y 
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serdient  soulevées,  et  qu'il  y  aurait,  dès  lors  ,  nécessité  de  les  fairfi  vider 
par  la  Cour,  avant  d'arriver  à  la  fixation  et  à  la  liquidation  du  reliquat  du 
coruptt'  ; 

Attendu  que  !V...  n'.-i  pas  pris  de  conclusions  sur  le  mérite  des  rectifi- 
cations formulées  par  son  adversaire; 

lii'JL-lte  l'exception  d'incompétence  et  la  fin  de  non-recovoir  suhsidiai- 
renient  opposée;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  soit  conclu  au  fond. 

Du  2  juin  1840.  —  V^  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué.  —  Frais.  —  Prescription.  —  Pièces. 

Lorsque,  sur  une  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un 
avoué  contre  son  client,  celui-ci  débat  les  articles  du  mémoire  dei'aiit 
la  chambre  des  avoués  à  laquelle  le  tribunal  a  renvoyé  les  parties, 
il  peut  cire  réputé  avoir  par  Ici  renoncé  à  opposer  la  prescription 
acquise  par  le  laps  de  deux  ans  avant  la  demande  (1). 

(  Pavy  C.  Leblant.)  —  Abrêt. 

La  Colr;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'art.  2224  ce,  la  presciiption  ne  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  mêuie  (levant  les  Cours  royales,  qu'autant  que  la  partie  qui  n'a  pas 
opposé  ce  moyen  ne  doit  pas,  par  les  circonstances  ,  être  présumée  y  avoir 
renoncé  ;  — Attendu  que  l'appréciation  des  circonstances,  d'où  peut  ré- 
sulter une  renonciation  à  la  presciiption,  appartient  aux  Cours  royales,  et 
ne  peut  pas  être  soumise  à  la  censure  de  la  Gourde  cassation;  ce  sont  des 
laits  à  vérifier,  à  reconnaître,  à  constater;  —  Attendu  dès  lors  que  la  Cour 
royale  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  conclure  des  explications  et  déclarations 
des  parties  devant  la  chambre  des  avoués,  que  le  débiteur  avait  reconnu  la 
dette  et  renoncé  à  la  prescription  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu 
qu'en  enléiinant  le  rapport  de  la  chambre  des  avoués,  et  ce  rappoil  liqui- 
dant les  frais,  à  la  charge  par  le  sieur  Leblant  de  remettre  au  sieur  Pavy 
toutes  les  pièces,  procédures  et  titres, la  Courroy.ile  a  suffisamment  et  même 
évidemment  ordonné  la  remise  des  pièces,  procédures  et  titres  que  l'avoué 
désiuléressé  ne  peut  jamais  se  permettre  de  retenir  ;  —  Rejette. 

Du  11  février  1840.  —  Ch.  Req. 


(0  V.  l'arrêt  du  19  août  iS56  et  autres   indiqués  dans  le  Dutionnatrc  gè- 
nèral  de  procédure,  v  Avoué,  art.  6,  n"»  ajS  à  2SS. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  pour  cause  d'utiiitù  publique.  —  Acquiescement.  —  Exécu. 
tion  volontaire.  —Jury. —  Etranger.  —  Délibération.  —  Instruction.  .— 
Illégalité. 

1"  L'cxcciilion  d'une  dccision  du  jury  d'expropriation,  fixant  l'in- 
demnité préalable  à  payer  au  propriétaire  dépossédé^  n'emporte  pas 
acquiescement  et  ne  fait  pas  obstacle  au  pourvoi^  lorsque  cette  exécu- 
tion n'a  eu  lieu  quai>ec  des  réscri>cs  et  protestations  qui  excluent  toute 
intention  d'acquiescement  (  1  ). 

2"  Lorsque  deux  jurys  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ont  été  constitués  pour  statuer  sur  deux  séries  d'affaires  dis- 
tinctes, ils  ne  peuvent,  quoique  composés  en  partie  des  mêmes  jurés, 
ni  délibérer,  ni  exercer  en  commun  des  actes  d'instruction.  L'oubli  de 
celte  règle  vicie  les  opérations.  (Ait.  35,  36  et  38,  Loi  du  7  juillet 
1833.) 

(Kœclilin  C.  Scliuli  et  consorts). 

MM.  Nicolas  Kœclilin  frères ,  de  Mulhouse ,  sont  concession- 
naires du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  En  cette  qualité, 
ils  ont  dû  acquérir  ime  certaine  quantité  de  terrains  s'étendant 
.«uir  le  territoire  de  sept  communes  de  l'arrondissement  de 
Schelestadt,  depuis  Orchwiller  jusques  et  y  compris  Huttenheim 
(Bas-Rhin).  Sur  environ  1500  parcelles  de  champs  arables 
àoccuper  dans  cette  localité ,  les  deux  tiers  environ  furent  ache- 
tés à  l'amiable.  Quant  aux  autres  parcelles ,  les  prétentions  des 
propriétaires  furent  jugées  inacceptables,  et  on  les  déféra  au 
jury  d'expropriation  de  Schelestadt. 

Le  jury  non-seulement  donna  gain  de  cause  aux  proprié- 
taires, et  leur  alloua  l'indemnité  qu'ds  réclamaient,  mais  en- 
core il  attribua  à  la  plupart  d'entre  eux  une  somme  de  beau- 
coup supérieure  à  leur  demande. 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  les  opérations  du  jury  de 
Schelestadt  et  a  offert  à  l'appréciation  de  la  Cour  suprême  un 
certain  nombre  de  questions  graves  que  ^1"=  Bonjean ,  avocat 
deMM.  Kœchlin  frères, a  discutées  avec  un  talent  digne  de  leur 
importance. 

Le  principal  moyen  consistait  dans  la  violation  des  principes 
de  Vultrà  petita,  en  ce  que  le  jury  de  Schelestadt  avait  accordé 
aux  propriétaires  expropriés  une  indemnité  supérieure  au  chif- 
fre de  leurs  demandes.  —  On  peut  voir  suprà  p.  395,  les  déve- 
loppements donnés  par  M^  Bonjean  à  cette  partie  de  la  dis- 
cussion. 


(i)  V.  DiCT.  ci5r(,  PROC,  v"  Acquiescm$nl,  n»  87  a  u5. 
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Un  autre  moyen ,  et  celui-là  a  été  accueilli  pai-  la  Cour  su- 
prême ,  reposait  sur  la  violation  de  l'art.  44  de  la  loi  du  7 
juillet  1833,  en  ce  que  le  jury  n'avait  point  statué  successive- 
ment et  sans  interruption  sur  les  diverses  affaires  dont  il  était 
saisi.  On  trouvera  dans  les  motifs  de  l'arrêt  les  considérations 
qui  l'ont  fait  prévaloir. 

Comme  troisième  moyen,  le  pourvoi  excipait  de  la  nullité 
du  procès-verbal  constatant  les  opérations  du  jury,  attendu  le 
défaut  de  constatation  légale  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

A  l'appui  de  ce  moyen,  M*  Bonjean  a  dû  rechercher  ce  que 
c'était  qu'un  procès-verbal;  dans  quel  but  la  loi  le  prescrivait  ; 
quel  genre  d'utilité  il  était  destiné  à  procurer  ;  en  un  mot , 
quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  sa  validité,  quelles 
sont  ses  formes  essentielles. 

«Ainsi  que  l'étymologie  suffit  pour  l'indiquer,  a  dit  le  défen- 
seur, le  procès-verbal  est  la  traduction  en  paroles  écrites  des 
choses  qui  se  passent  devant  le  fonctionnaire  rédacteur  ;  c'est  la 
description  exacte  de  tout  ce  qui  se  fait ,  de  tout  ce  qui  se  dit 
devant  le  rédacteur,  et  de  ce  que  le  rédacteur  fait  et  dit  lui- 
même. 

"Or,  pour  que  cette  constatation  soit  exacte,  il  faut  qu'elle 
soit  immédiate;  il  faut  qu'elle  saisisse  les  faits  à  l'instant  même 
où  ils  s'accomplissent ,  les  paroles  à  l'instant  même  où  elles 
sont  prononcées.  —  S'il  en  était  autrement,  si  le  procès-verbal 
pouvait  être  rédigé  ex  inten^allo,  il  n'offrirait  plus  de  garantie; 
le  rédacteur  pourrait  être  sincère  et  de  bonne  foi ,  et  son  pro- 
cès-verbal se  trouver  menteur. 

«iLa  mémoire  de  l'homme  est  un  miroir  fragile  oùles  images 
ne  tardent  pas  à  s'efïacer  et  à  se  confondre  :  memoria,  res  ex  om- 
nibus partihus  animi  delicata  cl  fragilis,  dit  Séuèqiie.  Son  témoi- 
gnage invoqué  à  de  certaines  distances  n'offre  plus  que  des 
lueurs  incertaines,  parce  qu'alors  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'eiforts  , 
plus  ou  moins  difficiles,  que  nous  pouvons  ressaisir  un  passé 
qui  a  fui  pour  toujours.  Cela  est  vrai  surtout  quand  il  s'agit, 
non  d'un  fait  unique  ,  mais  d'un  enchaînement  plus  ou  moins 
étendu  de  faits  multiples,  parce  qu'avec  la  meilleure  volonté 
du  inonde  ,  nous  sommes  exposés  à  confondre  ce  qui  a  été  fait 
à  tel  moment  avec  ce  qui  a  été  fait  à  tel  autre  ;  et  que,  si  nous 
n'avons  pas  oublié  les  faits  eux-mêmes  ,  nous  pouvons  au  moins 
nous  tromper  sur  l'ordre  dans  lequel  ces  faits  se  sont   succédé. 

«Philosophiquement  parlant,  c'est  là  qu'est  toute  ladilTérence 
entre  la  preuve  littérale  et  la  preuve  testimoniale.  Comme  nous 
ne  pouvons  avoir  conscience  des  faits  accomplis  hors  de  notre 
présence  que  par  le  témoignage  de  ceux  qui  y  ont  été  présents , 
il  est  bien  évident  que  isauf  les  présomptions  légales;  tout  genre 
de  preuve  se  réduit  en  définitive  à  une  preuve  par  témoins. 
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Pourquoi  donc  la  loi  attribue-t-clle  une  si  grande  pr^ëininence 
à  la  preuve  littérale  sur  la  preuve  testimoniale? C'est  que,  dans 
la  preuve  lillérale  ,  le  tc'inoignage  a  été  lendu ,  le  témoi{}nage 
a  été  recueilli  au  moment  même  où  le  fait  venait  de  se  passer  ; 
tandis  que ,  dans  la  preuve  testimoniale  proprement  dite,  le  té- 
moin ne  dépose  que  d'après  ses  souvenirs,  et  que  ses  souvenirs 
peuvent  l'égarer. 

«Le  procès-verbal  n'est  qu'une  preuve  écrite,  il  faut  donc  qu'il 
remplisse  les  conditions  {générales  communes  à  tous  les  instru- 
ments de  preuve  écrite. 

"Ainsi  donc,  toutes  les  fois  que  la  loi  a  ordonné  la  constatation 
d'un  fait  simple  ou  complexe,  et  qu'à  cette  fin  elle  a  ordonné 
qu'il  fût  tenu  un  procès-verbal ,  elle  a  voulu  ,  elle  a  dû  néces- 
sairement vouloir  que  ce  procès-verbal  fût  rédigé  au  fur  cl  à  me- 
sure  que  s'accompliraient  les  faits  qu'il  s'agit  de  constater  ;  parce 
qu'autrement  le  procès-verbal  ne  serait  plus  une  preuve  écrite, 
ce  ne  serait  plus  qu'un  témoignage  ordinaire,  avec  cette  seule 
différence  qu'au  lieu  d'être  rendu  de  vwe  voix,  il  serait  rendu  à 
l'aide  d'une  attestation  écrite. 

«Il  est  donc  de  l'essence  du  procès- verbal  d'être  rédigé  au/wr 
et  à  mesure  :  ce  n'est  point  un  récit  historique  des  choses  passées, 
mais  la  constatation  instantanée  des  choses  qui  se  passent  actuel- 
lement ;  et ,  si  vous  me  permettez  cette  comparaison ,  c'est  une 
sorte  de  Daguerréotype  dans  lequel  les  choses  présentes  peuvent 
seules  se  peindre,  et  qui  doit  en  conserver  une  empreinte  fidèle, 
sûre,  invariable. 

«Ainsi  donc  encore,  lorsque  l'opération  à  constater  est  de  na- 
ture à  durer  plusieurs  jours,  à  occuper  plusieurs  séances;  lors 
surtout  qu'il  s'agit  de  constater,  non  une  seule  opération,  mais 
plusieurs  opérations  distinctes  quoique  semblables,  il  faut  qu'il 
y  ait  aussi  un  procès-verbal  distinct  pour  chaque  jour,  pour 
chaque  séance  ;  il  en  faut  surtout  un  pour  chaque  opération  for- 
mant un  tout  complet. ..  Autrement,  si  le  rédacteur  attend  la  der- 
nière séance,  la  fin  des  opérations,  pour  rédiger  son  procès- 
verbal,  il  arrivera  infailliblement  qu'il  confondra  ce  qui  aura 
eu  lieu  dans  l'une  des  opérations  avec  ce  qui  aura  eu  lieu  dans 
une  autre;  et  qu'ainsi  vous  serez  exposés  à  casser  une  décision 
qui,  de  fait,  aura  été  régulièrement  instruite;  tandis  que  vous 
maintiendrez  telle  autre  opération  dans  laquelle  les  formalités 
auront  été  négligées. 
.  «  Ainsi,  constatation  immédiate, 
"  «  constatation  distincte., 

«Voilà  les  deux  conditions  sans  lesquelles  il  ne  saurait  y  avoir 
de  procès-verbal  proprement  dit. 

«Je  ne  connais  qu'un  seul  auteur  qui  se  soit  occupé  de  la  ques- 
tion... C'est  le  vieux  Denisart,  et  voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Toutes  les  lois  et  tous  les  règlçments  qui  ordounent  des 
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«  procès'Veihaux,  ne  laissent  point  à  la  mémoire  des  hommes 
«  le  soin  de  conserver  les  laits  et  d'en  remcUre  la  description  à  un 
«  temps  postérieur  à  celui  auquel  ils  ont  été  aperçus.  —  Ils  veulent 
«  que  les  procès-verbaux  soient  rédigés  sur  les  lieux  et  à  l'in- 
«  stant,  à  moins  qu'une  rébellion  ou  un  autre  empêchement  lé- 
«  gitime  n'apporte  un  obstacle  invincible  à  leur  rédaction.  » 

«Mais  comment  s'assurer  que  le  procès- vcrhal  sera  rédigé  au  fur 
cl  à  mesure,  jour  par  jour,  séance  par  séance,  opération  par  opéra- 
tion P.... 

«  Pour  cela,  il  n'y  a  évidemment  qu'un  seul  moyen,  c'est  qu'à 
chaque  fois  que  l'opération  sera  interrompue  pour  vaquer  à 
d'autres  actes,  le  procès-verbal  soit  clos  et  signé  ;  qu'ainsi  il  soit 
clos  et  signé  à  la  fin  de  chaque  séance,  à  la  fin  de  chaque  opé- 
ration. 

«Tel  est  aussi  l'usage  universellement  adopté  dans  les  deux 
Chambres,  dans  les  conseils  généraux  de  département,  d'arron- 
dissement et  de  municipalité,  dansles  procès -verbaux  des  Cours 
d'assises,  les  procès-verbaux  judiciaires  d'enc[néte  et  de  descente 
<ie  lieux,  dans  les  procès-verbaux  en  matière  de  douanes,  de 
contributions  indirectes,  etc.,  etc.;  en  un  mot,  dans  toutes  les 
occasions  où  la  loi  prescrit  un  procès-verbal. 

«Et  cet  usage  général,  cet  accord  remarquable,  prouve  que  la 
règle  que  je  viens  d'établir  repose  sur  la  nature  même  des 
choses. 

"Après  avoir  posé  les  principes,  voyons  ce  qui  a  été  fait. 

<iDeux  cent  quarante  affaires  environ  étaient  soumises  au  jury 
de  Schelestadt,  assemblé  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre 
derniers.  Ces  deux  cent  quarante  affaires  avaient  été  réunies 
en  deux  groupes,  dont  chacun  fut  soumis  à  un  jury  différent..* 
Ainsi,  en  admettant  même  la  validité  de  cette  jonction,  sur  la- 
quelle je  reviendrai  en  discutant  le  troisième  moyen,  il  y  avait 
au  moins  deux  affaires,  puisqu'il  y  avait  deux  jurys. 

«D'mi  autre  côté,  h  s  diverses  opérations  ont  nécessité  plu- 
sieurs séances  :  les  deux  jurys  ont  siégé  les  30  septembre,  1",  2 
et  5  octobre.  3 

j  «  Enfin,  il  y  a  eu  deux  décisions  distinctes. 
^'  «Or,  le  procès-verbal  est  rédigé  d'un  seul  contexte;  il  n'est 
signé  qu'une  fois,  une  seule  fois  pour  toutes,  par  le  président 
et  le  greffier...  Le  style  même  annonce  qu'il  n'a  été  rédigé  que 
de  mémoire  et  cjuand  tout  était  consommé;  car  le  rédacteur 
emploie  sans  cesse  le  prétérit  défini  au  lieu  du  présent  ou  du 
prétérit  indéfini,  qui  seraient  grammaticalement  plus  exacts,  et 
surtout  plus  naturels  si  le  procès- verbal  eût  été  rédigé  à  la  fi» 
de  chaque  séance,  de  chaque  jour,  de  chaque  opération.  Certai- 
nement je  n'attache  pas  une  grande  importance  à  cette  remai>J 


(  4«:)  ) 

que  purement  {i;rammaticale;  mais  enfin, sous  lepointdevue  qni 
nous  occupe,  elle  n'est  pas  sans  inti'ict. 

"Selon  nous,  ce  protès-veibal  est  clone  nul  sous  un  double 
rapport  : 

•1  1»  11  est  nul,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  rédigé  séance  par  séance  ; 

«2"  11  est  nul,  en  ce  qu'il  conioud  dans  un  seul  et  même  con- 
texte les  opérations  de  deux  jurys  distincts. 

<<  1"  Je  dis  d'abord  qu'il  est  nul  comme  ayant  éic  dresse  après 
coup  et  de  mémoire  ;  en  effet,  rien  ne  prouve  qu'il  ait  été  rédige 
séance  par  séance,  puisqu'il  n'est  ni  clos  ni  signé  à  la  fin  de 
chaque  séance. 

<<  Et  cela  doit  suflire  pour  établir  la  présomption  légale  cfu'il 
n'a  été  rédigé  qu'après  que  toutes  les  opérations  étaient  termi- 
nées, et  sur  les  simples  souvenirs  du  grcflier.  En  eflet,  un  acte 
authentique  doit  se  suilue  à  lui-même  ;  il  doit  contenir  tous 
les  éléments  qui  en  constituent  l'authenticité;  s'il  lait  pleine  /oi, 
c'est  seulement  de  son  contenu.  Or,  l'acte  qui  vous  est  soumis  ne 
contietd  pas  mente  la  mention  qu'il  a  clé  fait  tel  jour  plutôt  que  tel 
autre;  la  rédaction  n'y  est  i)as  datée  une  seule  fois. 

"Il  ne  faut  pas  en  eftet  confondre  les  mentions  chronologiques 
qui  y  sont  contenues  avec  la  date  du  procès-verbal.  Le  procès- 
verbal  ne  dit  en  aucune  façon  quel  jour  ont  clé  rcdii^ées  les  dii>erses 
parties  qui  le  composent^  il  dit  seulement,  comme  le  ferait  un 
historien  : 

«Tel  jour  il  fut  fait  ou  il  fut  dit  telle  chose. . .  Tel  autre  jour 
il  fut  dit  ou  fait  telle  autre  chose...  Il  se  termine  par  cette 
phrase  :  De  tout  quoi  il  a  été  dressé  le  présent  procés-verùal,  qui  a 
été  signé. . . 

«Mais  quand  a-t-il  été  dressé?  Encore  une  fois,,  voilà  ce  qui 
n'est  dit  nulle  part. 

«Ceci  est  remarquable  :  car  l'usage  est  déterminer  les  actes  en 

indiquant  la  date  du  jour  où  ils  sont  reçus Fait  à  Pans  le 

16  juin  1840 Ou  bien  :  Fuit  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que 

dessus,  quand  la  date  a  été  déjà  exprimée  en  tête. 

"  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des  chicanes  de  mots  ;  car 
ces  mentions  sont  précieuses  ;  elles  sont  essentielles  à  l'authen- 
ticité, puisqu'elles  seules  mettent  le  rédacteur  dans  l'alt(rfuilii>c  de 
.  rédiger  son  procès-vcrhal  au  Jur  et  ci  mesure,  ou  de  commettre  un 
faux. 

«En  voulez-vous  la  preuve  directe?  Admettez  pour  un  instant 
qu'il  soit  ultérieurement  établi  que  le  procès-verbal  n'a  été  ré- 
digé qu'après  coup,....  eh  bien,  vous  ne  pourriez  reprocher  au 
rédacteur  d'avoir  commis  même  un  simple  fau-v  matériel,  car  il 
vous  répondrait  : 

«Que  me  reprochez-vous?..  Je  me  suis  borné  à  faire  un  récit; 
ce  récit  contient  les  dates  des  faits  que  je  raconte;  mais  nulle 
part  je  n'ai  dit  quel  jour  avait  été  rédigé  le  récit  lui-même. . .  Et 
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il  aurait  raison  ;  car  nulle  part  vous  ne  trouverez  de  dates  rap- 
portées au  récit  lui-même  ;  toujours,  et  exclusivement,  elles  se 
réfèrent  aux  choses  racontées. 

«  Ainsi  donc,  et  sans  insister  davantage,  à  défaut  d'une  clôture 
et  d'une  signature  pour  chaque  séance,  à  défaut  surtout  d'une  date 
qui  atteste  quand  a  été  rédigé  le  procès-verbal ,  nous  sommes  logi- 
quement et  légalement  autorisés  à  conclure  qu'il  n'a  été  rédigé 
que  postérieurement  aux  opérations;  que  dès  lors  il  manque 
des  caractères  qui  seraient  nécessaires  pour  attester  authenti- 
quement  les  formalités  qu'il  raconte  avoir  été  remplies  tel  ou 
tel  jour. 

•«(Ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  toutes  les  analogies,  l'u- 
sage universellement  suivi,  viennent  confirmer  la  nécessité  d'un 
procès-verbal  distinct  pour  chaque  séance. 

«  2°  Au  reste,  lors  même  qu'on  admettrait  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  dresser,  clore  et  signer  un  procès-verbal  séparé  pour 
chaque  séance,  le  procès-verbal  qui  vous  est  soumis  serait  en- 
core nul  sous  un  second  rapport. 

«  En  effet,  les  deux  cent  quarante  affaires  avaient  été  réunies 
en  deux  groupes,  pour  chacun  desquels  il  avait  été  constitué 
un  jury  spécial  :  il  y  avait  donc  au  moins  deux  affaires  ;  il  fallait 
donc  au  moins  deux  procès-verbaux;  car  les  formalités  doivent 
être  observées,  et  par  conséquent  constatées  pour  chacune  des 
affaires  soumises  au  jury. 

«Autrement  le  greffier  serait  autorisé  à  ne  rédiger  qu'un  seul 
procès-verbal  pour  toute  une  session,  quelque  longue  qu'elle 
fût;  il  pourrait  confondre  toutes  les  affaires,  confondre  les  for- 
malités observées  à  l'occasion  de  l'une  avec  les  formalités  né- 
gligées dans  une  autre.  Son  procès-verbal  serait  donc  tout  à  la 
fois  nul  et  valable  ;  ou  bien  il  faudrait  faire  dépendre  la  vali- 
dité d'une  procédure  de  la  manière  dont  il  aurait  été  procédé 
dans  une  autre  affaire...  Ce  qui  est  absurde  et  inadmissible. 

«Après  avoir  démontré  que  le  procès-verbal  est  nul  en  la 
forme,  il  reste  à  montrer  que  cette  nullité  doit  entraîner  la  cas- 
sation des  décisions  du  jury...  Cela  est  facile  et  n'exige  que 
quelques  mots. 

«Les  formalités  dont  l'inobservation  entraîne  cassation  ne 
peuvent  être  constatées  qu'en  une  seule  forme,  à  savoir  par  le 
procès-verbal  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  l'article  34. 

«  De  là  deux  conséquences  également  nécessaires. 

«1°  Toutes  les  formalités  dont  l'observation  n'est  pas  constatée 
par  le  procès-verbal  sont  de  plein  droit  réputées  avoir  été  omises  ; 
cela  est  conforme  à  la  raison  et  à  la  jurisprudence. 

«  A  la  raison...  car,  si  on  n'admet  pas  cette  règle,  il  faut  ad- 
mettre la  règle  contraire  et  proclamer  que  toutes  les  formalités 
dont  l'observation  n'est  pas  mentionnée  sont  de  plein  droit  répu- 
tées a{>oir  été  remplies.,.  Système  qui  simplifierait  beaucoup,  j'en 
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conviens,  la  icdacliou  des  procès-verbaux,  mais  qui  nialUeu- 
reusement  ne  saurait  être  admis. 

»A  la  jurisprudcncr...  la  section  criminelle  a  jugé  cent  fois 
cette  question  dans  ce  sens,  pour  les  procès  verbaux  des  Cours 
d'assises. 

«  2"  Une  autre  conséquence  non  moins  nécessaire,  c'est  que  si 
le  procès-verbal  est  nul  dans  son  ensemlile,  cela  revient  au  même 
que  s'il  n'y  avait  pas  de  procès-verbal  ;  l'observation  des  forma- 
lités n'est  point  constatée  d'une  manière  authentique  ;  et  dès  lors 
il  n'y  a  pas  preuve,  à  l'égard  d'aucune  d'elles,  qu'elle  ait  été 
remplie  :  toutes  sont  donc  réputées  avoir  été  omises.  » 

Plusieurs  autres  moyens  de  cassation  étaient  encore  proposés 
à  l'appui  du  pourvoi  de  M3I.  Kœcblin,  mais  nous  les  négli- 
geons parce  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  besoin  de  les 
apprécier  :  nous  ferons  seulement  remarquer  qne  ,  dans  l'inté- 
lêt  des  défendeurs,  on  opposait  au  pourvoi  une  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  ce  que  les  concessionnaires  avaient  acquiescé  aux 
décisions  du  jury  de  Schelestadt  en  les  exécutant. 

Pour  répondre  à  cette  exception,  M^  Bonjean  a  formulé  la 
question  en  ces  termes  :  «L'exécution  volontaire,  mais  avec  ré- 
serve ,  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  emporte-t-elle  ac- 
quiescement aux  condamnations  prononcées  par  ce  jugement, 
et  renonciation  au  droit  de  les  dénoncer  à  la  Cour  suprême 
comme  contraires  aux  lois  de  la  matière  sur  laquelle  elles  sont 
intervenues  ? 

"Cette  question,  at-il  dit,  n'est  résolue  paraucune  disposition 
formelle  de  loi.  L'ordonnance  de  1667,  tit.  27,  art.  5,  dit  bien 
que  "  1  appel  d'une  sentence  n'est  plus  recci'able  lorsque  les  parties  y 
"  ont  FORMELLEMENT  acquiescé..,  »  IMais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
appel ,  ni  d'un  jugement  qui  y  soit  sujet  par  sa  nature...  :  il  s'a- 
git d'une  décision  en  dernier  ressort  et  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion ;  ce  qui  nous  place  dans  une  position  bien  plus  favorable 
que  s'il  s'agissait  d'un  appel  qui,  de  sa  nature,  est  suspensif. 

"Ainsi,  en  l'absence  des  dispositions  formelles,  nous  devons 
résoudre  la  question  à  l'aide  des  principes  généraux  et  des  no- 
tions de  justice  et  de  raison  qui  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays. 

aOr,  ces  principes  généraux  'disait  M.  Merlin  dans  un  réqui- 
sitoire ,  dont  les  conclusions  ont  été  consacrées  par  arrêt  de  la 
Cour),  ces  principes  généraux,  ces  notions  universelles  ,  nous 
disent  que  toute  convention  est  obligatoire;  qu'exécuter  libre- 
ment une  condamnation  en  dernier  ressort,  c'est  convenir  im- 
plicitement,^avec  celui  qui  l'a  obtenue,  que  l'on  ne  tentera  au- 
cune poursuite  pour  la  faire  réformer,  et  qu'offrir  librement  de 
l'exécuter,  c'est  la  même  chose  que  de  l'exécuter  en  effet. 

«Nul  doute  que  l'acquiescement  à  un  jugement  eu  dernier 
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ressort  n'élève  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre  le 
recours  en  cassation. 

«Nul  doute  ,  par  conséquent,  que  le  recours  en  cassation  ne 
soit  absolument  fermé  à  celui  qui  a  librement  exécuté  ou  offert 
d'exécuter  le  jugement  qu'il  aurait  pu  attaquer  par  cette  voie. 

«  JJais  dès  que  celle  fin  de  non-recevoir  n'a  pour  base  qu'une  con- 
vention PRÉSUMÉE,  il  est  clair  que  là  oit  il  ne  peut  pas  élre  présumé 

de  coni^ention,  il  ne  peut  pas  cxisler  de  fin  de  nOn-rece\>oir 

A  la  bonne  heure,  qu'en  cas  de  paiement  ou  d'offres  de  j  aiemeiU 
purement  volontaire,  une  protclalion  soit  indispensable  pour  conser- 
ver le  droit  de  retour  :  il  faut  bien  alors  qu'un  acte  exprès  el  formel 
s'élèi'e  pour  détruire  la  présomption  d'acquiescement  qui  résulte  d'wi 
paiement  ou  d'une  offre  de  paiement  auquel  on  n'était  pas  conr 
train  f » 

"Ces  principes  furent  adoptés  par  la  Cour,  dans  l'arrêt  du  22 
floréal  an  9  ;  et  depuis  ils  ont  triomphé  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  été  remis  en  question. 

«<La  Cour  est  même  allée,  une  fois,  beaucoup  plus  loin  :  eUe 
a  jugé  que  l'exécution  volontaire  ,  mcnie  sans  reserves,  d'un  ju- 
gement en  dernier  ressort  ne  rendait  pas  irrecevable  le  pour- 
voi en  cassation. 

"^  oici  le  considérant  de  cet  arrêt,  rendu  le  23  août  1810,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Daniels  : 

«  Considérant  que  le  recours  en  cassation  ne  suspendant  pas 
«  l'exécution  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  on  ne  peut 
«  pas  raisonnablement  induire  un  acquiescement  du  paiement 
«  des  frais,  puisque  faire  ce  que  le  juge  souverain  ordonne,  c'est 
"faire  un  acte  de  nécessité,  non  un  acte  de  volonté...» 

«On  aurait  pu  ajouter  à  ce  motif,  qu'il  ne  convient  pas  d'obli- 
ger la  partie  qui  veut  se  pourvoir,  à  attendre  qu'on  vienne  lui 
faire  des  frais...  Toutefois  je  pense^  avec  Merlin  ,  que  cet  arrêt 
est  allé  peut-être  trop  loin;  car,  en  thèse  générale  ,  l'exécution 
volontaire,  sans  aucune  réscrrc ,  doit  faire  présumer  l'acquies- 
cement ,  surtout  lorsque  l'exécution  volontaire  a  eu  lieu  avant 
le  pourvoi,  comme  cela  se  présentait  dans  l'epèce  jugée  en  1810. 
—  Au  surplus  ,  je  renonce  volontiers  au  paiti  que  je  pourrais 
tirer  de  cet  arrêt,  et  j'en  reviens  aux  principes. 

«Pourquoi  l'exécution  volontaire  fait-elle  présumer  l'acquies- 
cement? Parce  qu'il  est  vraisemblable  qu'on  n'exécuterait  pas 
spontanément  un  jugement  que  l'on  croirait  mauvais ,  un  ju- 
gement qu'on  aurait  l'espoir  de  faire  réformer.  —  L'exécution 
ne  vaut  donc  acquiescement  que  parce  qu'elle  fait  présumer  la 
volonté  de  ne  pas  attaquer  le  jugement  :  mais  si  la  volonté  con- 
traire ressort  et  des  actes  et  des  déclarations  ;  si  le  pourvoi  a  été 

forme';  si  la  partie  qui  exécute  proteste alors  la  présomption 

disparaît ,  la  vérité  reste ,  et  le  droit  de  se  pourvoi  est  con- 
servé. 
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M  Mais,  nous  dit-on,  Protesialio  actiii  contraria  non  opcraiur... 
Je  ne  sais  où  on  est  allé  chercher  ce  brocard  de  droit  ;  mais  je 
l'accepte. 

«  Oui,  j'admets  qu'en  thèse  [générale  les  protestations  contre 
un  acte  que  l'on  fait  librement  ne  doivent  ni  ne  peuvent  dé- 
truire cet  acte  iplns  in  rc  quàni  in  vcrhis...  IMais  pourquoi  ?  C'est 
que  le  plus  souvent  ces  protestations  ne  s'  nt  qu'une  affaire  de 
forme  et  de  slylc^  un  de  ces  non-sens  dont  fourmille  le  style  de 

notre  procédure C'est  qu'elles  n'ont  le  ])lus  souvent  ni  objet 

déterminé,  ni  motif  raisonnable  ;  et  qu'il  est  absurde  défaire  rt 
ne  pas  faire;  de  prétendre  cumuler  les  avantages  de  l'action 
avec  les  bénéfices  de  l'inaction  ;  de  vouloir  conserver,  en  un 
mot,  deux  droits  ou  deux  prétentions  qui  s'excluent  mutuelle- 
ment. 

«  Mais  il  en  est,  et  il  en  doit  être  autrement,  quand,  forcé  par 
les  circonstances  d'accomplir  un  acte  qui  pourrait  présenter  un 
double  sens...,  on  déclare  en  vouloir  limiter  la  portée  et  les  con- 
séquences ;  on  explique  dans  quel  sens  on  agit. 

«  Il  en  estautrement  surtout,  lorsqu'ayant  à  exercer  deux  droits 
qui  n'ont  rien  de  contradictoire ,  ni  même  de  contraire,  nous 
déclarons,  en  exerçant  l'un,  que  nous  n'entendons  pas  renoncer 
à  l'autre.  Et  pourquoi  donc  ne  nous  serait-il  pas  permis  de  con- 
server deux  droits  qui  ne  s'excluent  point  réciproquement? 
Pourquoi  la  loi  nous  placerait-elle  dans  la  nécessité  d'opter  en- 
tre deux  droits  également  légitimes?  Pourquoi  nous  obligerait- 
elle  à  sacrifier  l'un  pour  sauver  l'autre? 

«  Appliquons  ces  principes  à  la  cause  . 

«  L'exécution  volontaire  par  MM.Kcechlin  vaut-elle  acquies- 
cement? Doit-elle  faire  présumer  que  ces  messieurs  avaient  re- 
noncé au  droit  de  se  pourvoir?...  que  dis-je?...  au  bénéfice  de 
leur  pourvoi  déjà  formé  ? 

«  On  n'oserait  le  soutenir,  en  présence  des  faits,  qui  ont  con- 
stamment manifesté ,  de  la  part  de  ces  messieurs,  la  volonté  la 
plus  ferme ,  la  plus  constante  de  poursuivre  la  cassation  de  la 
décision  du  jury  de  Schelestadt. 

«1  Peut-on  même  dire  qu'ils  agissaient  librement  quand  ,  en 
réalité,  ils  ne  faisaient  qu'obéir  à  la  nécessité  impérieuse  qui 
résultait  pour  eux  de  la  loi  de  concession. 

«  Enfin,  n'est-il  pas  évident  qu'il  n'y  avait  rien  de  contradic- 
toire entre  le  droit  qu'ils  exerçaient  et  celui  qu'ils  réservaient 
dans  leur  protestation?  Quel  droit  voulaient-ils  exercer?  celui 
de  prendre  possession  des  parcelles  expropriées.  —  Quel  droit 
prétendaient-ils  conserver?  celui  de  faire  réformer  la  décision 
relative  à  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité.  —  Ces  deux  droits 
n'étaient  ni  contradictoires,  ni  même  contraires  :  le  premier  ré- 
sultait des  actes  administratifs  qui  avaient  déterminé  la  direc- 
tion du  chemin,  et  du  jugement  qui  avait  prononcé  l'expropria- 
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tion  ;  le  second  résultait  de  la  décision  du  jury. —  Le  premier 
était  définitivement  acquis,  avant  même  que  l'indemnité  fût  ré- 
glée ,  et  quelle  que  fût  la  valeur  de  l'indemnité  ;  les  doutes 
que  le  pourvoi  faisait  planer  sur  le  cbiilVe  de  cette  indemnité 
ne  pouvait  donc  paralyser  le  droit  de  propriété  résultant  du  ju- 
gement d'expropriation  :  seulement,  il  fallait  que  la  somme  al- 
louée à  titre  d'indemnité  fût  consignée,  pour  donner  aux  expro- 
priés la  garantie  du  paiement  préalable. 

«Et  les  adversaires  l'ont  si  bien  reconnu,  qu'ils  n'ont  pas  fait 
la  moindre  tentative  pour  s'opposer  à  la  prise  de  possession  : 
ils  n'ont  introduit  aucun  référéy  ils  n'ont  fait  aucune  protesta- 
tion. 

<t  Reste  maintenant  à  répondre  à  deux  objections  qui  ont  été 
présentées  par  les  adversaires. 

«  1°  Le  paiement  volontaire  de  l'indemnité,  la  prise  de  pos- 
session des  terrains,  l'exécution  des  travaux,  doivent,  disent-ils, 
rendre  le  pourvoi  non  recevable  ;  parce  que,  si  l'arrêt  était  cassé, 
le  nouveau  jury  n'aurait  plus  les  moyens  de  s'éclairer  sur  la  va- 
leur véritable  de  terrains  auxquels  les  travaux  ont  donné  une 
forme  nouvelle. 

<t  A  cela  la  réponse  est  facile  : 

«  D'abord,  rien  n'obligO'  le  jury  de  se  transporter  sur  les  lieux; 
et  qui  sait  si  le  nouveau  jury  croira  utile  cette  vérification. 

«  En  second  lieu,  il  s'agit,  dans  toutes  les  affaires  de  la  cause, 
de  cbamps  arables  et  de  vignes  dont  on  a  enlevé  de  très-petites 
parcelles  ;  et  les  terres  de  même  nature  ,  qui  restent  intactes  à 
droite  et  à  gauclie  du  cbemin  de  fer,  suffiront,  et  de  reste,  au 
jury  pour  se  fixer  sur  la  valeur  des  portions  occupées  par  les 
travaux  de  terrassement. 

«  Je  vais  plus  loin;  je  soutiens  que  le  jury  se  fera  une  idée 
bien  plus  nette  du  préjudice  que  les  travaux  peuvent  causer  aux 
propriétés  voisines  conservées  par  les  expropriés,  en  voyaiii  les 
trwaux  exécutés,  qu'il  ne  pourrait  le  faire  par  la  simple  inspec- 
tion d'un  plan  toujours  obscur  et  muet  pour  les  gens  étrangers 
à  l'art. 

((  2°  La  deuxième  objection  se  tire  des  termes  de  la  Charte  et 
du  Code  civil,  qui  veulent  que  l'indemnité  soit  payée  préalable- 
ment  à  toute  prise  de  possession:  d'où  les  adversaires  concluent 
que  les  concessionnaires ,  ayant  pris  possession  des  terrains  ex- 
propriés, la  consignation  par  eux  faite  équivaut  à  un  paiement 
définitif  cl  irréi-'ocablc,  nonobstant  toutes  réserves  contraires. 

"^  1  aiment,  il  m'est  impossible  d'apercevoir  la  moindre  corré- 
lation entre  le  principe  invoqué  et  la  conséquence  qu'on  veut 
en  tirer.  Oui ,  sans  doute  ,  il  faut  que  le  paiement  de  l'indem- 
nité précède  la  prise  de  possession  ;  mais  quelle  autre  consé- 
quence en  pouvons-nous  tirer,  sinon  que  les  indemnitaires,  à 
qui  l'on  ne  payait  que  sous  résen>e,  auraient  peut-être  pu  s'op- 
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poser  à  la  prise  de  possession  ;  qu'ils  auraient  pu  introduire  un 
référé  à  celte  occasion?  — L'ont-ils  fait?  Non  :  ils  n'ont,  en  au- 
cune manière,  résisté  à  la  prise  de  possession. 

«  Mais  l'eussent-ils  fait ,  le  principe  invoqué  n'en  serait  pas 
moins  complètement  étranger  à  la  fin  de  non-recevoir  ;  puisque, 
en  définitive,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  MM.  Nico- 
las Kœchlin  doà'ent  cire  présumes  woîr  renoncé  ait  bénéfice  de  leur 
poun'oi  ;  et  que  l'intention  contraire  ressort  claire  et  évidente 
de  tous  leurs  actes. 

«  Je  viens  de  démontrer,  en  raisonnant  seulement  d'après  le 
droit  commun  ,  que  l'exécution  volontaire  n'avait  pu  enlever 
aux  demandeurs  le  bénéfice  de  leur  pourvoi...  Cette  thèse  est 
encore  plus  facile  à  soutenir  si  nous  la  plaçons,  comme  nous  en 
avons  le  droit,  dans  les  termes  des  lois  du  16-19  juillet  1793 
et  du  7  juillet  1833. 

«  1°  Loi  du  16-ld  juillet  1793.— Le  décret  du  16  juillet  1793, 
invoqué  dans  les  offres  et  protestations  faites  par  les  concession- 
naires est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  fait  par  la 
trésorerie  nationale  et  par  les  caisses  des  diverses  administra- 
lions  de  la  république  aucun  paiement,  en  vertu  de  jugements 
qui  seront  attaqués,  par  voie  de  cassation,  dans  les  termes  pres- 
crits par  le  décret,  qu'au  préalable  ceux  au  profit  desquels  les- 
dits  jugements  ont  été  rendus,  aient  donné  bonne  et  valable 
caution  pour  les  sommes  à  eux  adjugées.  » 

«Or,  comme  l'Etat  ne  peut  être  contraint  à  l'exécution  des  ju- 
gements et  arrêts,  il  est  évident  que  le  décret  statue  pour  le  cas 
où  le  gouvernement,  après  s'être  pourvu  contre  un  jugement 
en   dernier   ressort ,    voudrait  néanmoins  exécuter  provisoirement 

Varrct  qui  le  condamne Non-seulement  cette  exécution  ne 

pourra  préjudicier  au  pourvoi  de  l'Etat  ;  mais  celui-ci  pourra , 
en  exécutant  le  jugement,  exiger  caution  pour  assurer  la  resti- 
tution dans  le  cas  où  l'arrêt  viendrait  à  être  cassé. 

«  Les  concessionnaires  pouvaient-ils  invoquer  le  bénéfice  de 
cette  loi  spéciale...?  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  le  con- 
tester en  présence  de  l'article  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
qui  subroge  les  concessionnaires  à  tous  les  droits  de  l'adminis- 
tration. 

"  1"  Loi  du  7  juillet  1833.  —  La  loi  du  7  juillet  1833  ne  con- 
tient aucune  disposition  précise  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe; mais  la  discussion  révèle  clairement  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  le  pourvoi  en  cassation,  qu'il  soit  formé  par  l'ad- 
ministration, ou  par  les  indemnitaires,  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  arrêter  les  travaux. 

«Dans  la  séance  du  16  février  1833,  M.  Bérigny  avait  proposé 
un  amendement  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'administration  à 
s'emparer  des  terrains,  à  l'expiration  du  délai  4q  quinzaine  çic- 
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cordé  aux  propriétaires  pour  faire  connaître  leurs  demandes  , 
moyennant  la  consignation  d'une  somme  fixée  par  expert;  et  sauf 
restitution  ou  complément,  dans  le  cas  où  la  somme  ultérieure- 
ment allouée  par  le  jury  serait  supérieure  ou  inférieure  à  celle 
consignée. 

»  Pour  soutenir  cet  amendement,  BI.Aroux  énumérait  tous  les 
retards  qu'éprouveraient  les  travaux,  si  l'on  était  obligé  d'atten- 
dre le  règlement  définitif  de  l'indemnité;  et,  dans  cette  énumé- 
ration  ,  il  faisait  entrer  la  durée  du  procès  en  cassation,  et  celle 
de  l'instance  devant  le  nouveau  jury. 

«  L'amendement  fut  combattu  par  M.  Martin  (du  Nord)  par 
plusieurs  motifs,  et  notamment. parce  (jiie le  pojiivoi  cnca'^sation 
N  ÉTANT  PAS  SUSPENSIF,  n'arrêterait  ni  la  prise  de  possession.,  ni  les 
travaux. 

«  Dans  la  même  séance,  M.  Bernard  de  Rennes  proposait  de 
réduire  à  un  mois  le  délai  accordé  à  l'administration  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  du  jury. 

a  M.  3Iartin  (duJNord)  soutint  que  l'amendement  était  inutile, 
et  qu'il  fallait  rester  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire  conser- 
ver le  délai  de  trois  mois. 

<■  M.  Chasies  :  Je  ferai  remarquer  à  M.  le  rapporteur  qu'il 
est  dans  l'erreur,  en  pensant  qu'il  n'y  a  plus  de  motifs,  pour  ce 
cas,  de  s'écarter  du  droit  commun;  il  importe  d'abréger  les  dé- 
lais de  la  procédure,  car  la  prise  de  possession  est  subordonnée 
au  paiement  de  l'jndemnité.  » 

«  M.  Martin  (du  Nord)  :  L'observation  du  prcopinant  tombe 
d'elle-même.,  puisque  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif. 
Au  surplus,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  cet  amende- 
ment soit  adopté.  » 

«  Ainsi,  Messieurs,  il  résulte  clairement  de  cette  discussion  , 
que  dans  l'esprit  du  législateur  de  1833,  le  pourvoi  n'était  pas 
suspensif,  qu'il  ne  pouvait  arrêter  ni  la  prise  de  possession,  ni  le 
commencement  des  travaux. 

«  Mais  si  le  pourvoi  ne  peut  retarder  les  travaux,  il  en  résulte 
comme  conséquence  nécessaire,  que  ces  trm-aux  ne  pem'ent  nuire 
«w /7our('oj  ••  autrement  l'observation  de  M.  Martin  (duJNord) 
ne  serait  qu'un  véritable  non-sens. 

«'  La  fin  de  non-recevoir  est  donc  mal  fondée,  soit  que  nous 
restions  dans  le  droit  commun,  soit  que  nous  invoquions  les  lois 
spéciales,  >» 

Arrêt. 

La  Codr  joint  les  deux  pourvois  et  statuant  sur  le  tout;  en  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  les  demandeurs  s'étaient  pourvus  en  cassation  avant  la 
prise  de  possession  des  terrains  expropriés  ; 

Attenda  qu'.ea  prenant  possession  et  en  faisant  des  offres,  ils  ont  déclaré 
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n'agir  que  pour  obéir  à  la  nécessitf'!  (l'exécuter  la  loi  do  concession  ;  qu'ils 
ont  accoœpiigné  leurs  offres  de  réserves  expresses  ,  et  les  ont  subordonnées 
à  la  dation  d'une  caution;  circonstances  qui  excluent  formellement  to^^e 
intention  d'acquiescement  de  leur  part  ; 

Attendu  que  le  caractère  donné  par  les  demandeurs  à  leur  prise  de  pos- 
session au  moyen  des  réserves  et  protestations  dont  ils  l'ont  acconipagne'o, 
et  dont  ils  ont  fait  une  condition  indivisible  de  leurs  offres,  loin  d'avoir  été 
expressément  contesté  par  les  défendeurs  ,  lorsque  la  prise  en  possession  a 
été  opérée,  a,  au  contraire,  été  reconnue  par  les  défendeurs  eux-mêmes 
dont  plusieurs  ont  fourni  la  caution  réclamée,  et  dont  aucun  ne  s'est  op- 
posé à  la  prise  de  possession  ainsi  faite  de  son  terrain  ; 

Rejette  la  fin  de  non-rcceroir; 

Ao  roMo;  —  Vu  les  art.  55,  36,  58  et  4»  de  la  loi  du  7  juillet  i833:  — 
Attendu  que  les  deux  jurys  d'expropriation  de  l'arrondissement  de  Scheles- 
tadt  dont  les  décisions  sont  attaquées,  ont  été  constitués  en  jurys  distincts, 
constamment  reconnus  et  déclarés  tels  dans  le  cours  de  la  procédure  ; 

Attendu  que  deux  jurys  qui  connaissent  séparément  de  deux  séries  d'af- 
faires doivent,  quand  même  ifs  seraient,  comme  dans  l'espèce,  composés 
en  grande  partie  des  mêmes  jurés,  procéder  distinctement  sur  la  série 
<l'affaircs  dont  cbacun  est  saisi,  et  ne  peuvent  exercer  en  commun  des  actes 
d'instruction  ;  que  la  loi  de  leur  institution,  telle  qu'elle  résulte  de  la  na- 
ture des  choses  ,  des  principes  de  la  matière  et  des  dispositions  de  la  loi  du 
7  juillet  i855,  s'oppose  à  ce  qu'aucun  étranger  communique  avec  les  jurés 
dorant  l'instruction  de  l'affaire  et  les  délibérations  ;  qu'elle  veut  que  le 
jury  statue  successivement  et  sans  interruption  sur  chacune  des  affaires 
dont  il  a  été  saisi,  et  prouonce  sans  désemparer; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  si  un  individu  saus  caractère  et  sans  mission 
légale,  tel,  par  exemple,  qu'une  personne  ne  faisant  partie  que  d'un  autre 
jury,  s'est  immiscé  dans  les  actes  d'instruction  et  dans  les  délibérations 
concernant  des  affaires  attribuées  à  un  jury  constitué  et  assermenté  pour 
en  connaître,  après  que  les  parties  ont  été  mises  à  portée  d'exercer  leur» 
droits  de  récusation,  la  composition  du  jury  est  viciée  et  ses  opérations 
illégales; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  unique  dressé  dans  l'es- 
pèce que  deux  jurys  différents  de  chacun  des  douze  membres,  sur  lesquels 
ouze  membres  ont  fait  partie  des  deux  jurys,  ont  été  constitués  disctinctc- 
nient,  et  que  la  totalité  des  aO'aires  a  été  distribuée  en  deux  séries  ,  dont 
l'une  a  été  attribuée  au  premier  jury,  et  l'autre  au  second  ; 

Attendu  qu'il  résuite  du  môme  procès-verbal  que  le  transport  des  deux 
jurys  sur  les  lieux  et  ia  visite  des  parcelles  à  évaluer  ont  été  opérés  aux 
mêmes  jours  et  heures,  fixés  pour  le  premier  jury,  dans  la  séance  du  i'"'  oc- 
tobre, à  l'après-midi  du  même  jour;  pour  le  second  jury,  dans  la  même 
séance,  à  l'après-dînée  dudit  jour,  et  aux  trois  jours  suivants;  enfin,  pour 
le  premier  jury,  dans  la  séance  do  2  octobre,  à  l'après-midi  de  ce  jour  et 
jux  deux  jours  suivants; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  l"  octobre  onze  membres 
du  premier  jury  ,  avant  d'avoir  procédé  à  l'instruction  de  toutes  les  affaires 
dont  la  série  leur  avait  été  attribuée,  ont  siégé,  conjointement  avec  une 
douiième  personne,  étrangère  au  premier  jury,  comme  membres  du  second 
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Jury;  que  les  a  et  5  octobre,  ces  onze  membres  ont  interrompu  les  opéra- 
tions du  second  jury  pour  siéger,  comme  membres  du  premier  jury,  avec 
une  douzième  personne,  étrangère  au  second  jury,  qu'ils  ont  ensuite  ledit' 
jour,  5  octobre,  repris  les  opérations  du  second  jury  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  faits  que  les  deux  jurys  n'ont  point  procédé  dis- 
tinctement pour  les  séries  d'affaires  dont  ils  étaient  saisis,  et  qu'ils  se  sont 
réunis  pour  procéder  conjointement  à  des  actes  d'instruction  et  d'examen;' 
qu'en  ce  faisant,  ils  ont  expressément  violé  les  lois  précile'es; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation,  non 
plus  que  sur  la  demande  subsidiaire  d'inscription  de  faux  ; 

Casse  et  annulle  les  décisions  rendues  le  5  octobre  iSSg  par  les  deux  jury» 
spéciaux  de  l'arrondissement  de  Schelestadt,  ensemble  les  ordonnances  du 
magistrat  directeur  qui  en  ont  fixé  l'exécution,  ordonne  la  restitution  des 
quatre  amendes  ,  et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens; 

Statuant  sur  la  demande  en  renvoi  devant  un  jury  autre  que  celui  dô 
Scbelestadt,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 

Attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  spéciale,  l'art.  4^  de  la 
loi  du  7  juillet  iS33  veut  qu'en  cas  de  cassation  il  y  ait  renvoi  devant  un 
nouveau  jury  du  même  arrondissement;  dit  n'y  avoir  lieu  d'y  faire  droit; 
• —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  un  nouveau  jury  de  l'arrondisse- 
ment de  Schelestadt,  et  devant  un  autre  magistrat  directeur,  etc. 

Du  22  juin  1840.  —  Ch.  Civ. 


QUESTION. 

Hypothèque.— Inscription. — Séparation  de  patrimoine. 

L'art.  2148  C.  C,  qui  exige  la  production  d'un  litre  authentique 
pour  opérer  une  Inscription  de  prif^ilé^c  ou  d'hypothèque,  est-il  ap- 
plicable à  l'inscription  requise  en  vertu  de  l'art.  2111  par  un  créan- 
cier qui  poursuit  la  séparation  du  patrimoine  de  l'auteur  d'une  suc- 
cession d'ai^ec  le  patrimoine  de  l'héritier  ? 

Aux  termes  de  l'art.  877  C.  G.,  les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héritier  person- 
nellement, et  néanmoins  les  créanciers  ne  peuvent  en  pour- 
suivie l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces 
titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier. 

D'après  l'art.  878,  ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas  et 
contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt 
d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier. 

Enfin  l'art.  2111  porte  que  les  créanciers  et  légataires  qui 
demandent  la  séparation  du  patrimoine,  conformément  à  l'ar- 
ticle 878,  conservent  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou 
représentants  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de 
la  succession  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens, 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 


On  à  pensé  que  les  inscriptions  autorisées  par  cet  article  hè 
pouvaient  être  requises  qu'en  se  conformant  à  l'art.  2148,  d'a- 
près lequel,  pour  op^rerl'inscription  d'une  liypothèque,  le  créan- 
cier doit  représenter,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au 
conservateur  des  hypothèques,  l'original  en  brevet,  ou  une 
expédition  authentique  du  jugement,  ou  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  privilège,  ou  à  l'hypothèque. 

Cette  opinion  nous  paraît  erronée. 

L'art.  878  dispose  d'une  manière  générale  que  les  créanciers 
du  défunt  peuvent  demander  la  séparation  des  patrimoines;  il 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  créanciers  ;  il  ne  fait  aucune 
exception  :  tous  ont  donc  également  le  droit  de  demander  la 
séparation,  quels  que  soient  leurs  titres.  Ainsi  la  séparation 
peut  être  demandée  par  les  simples  créanciers  chirograpbaires. 
[Cornm.  de  iM.  Chabot  de  l'Allier  sur  les  art.  878  et  21 1  IduCode.) 

Ce  droit  est  indépendant  de  l'hypothèque  ;  c'est  la  simple 
qualité  de  créancier  du  défunt  qui  le  donne.  Telle  est  aussi  la 
doctrine  professée  par  MM.  TouUier,  Grenier,  et  autres  juris- 
consultes ;  et  l'on  peut  ajouter  que  la  séparation  du  patri- 
moine est  autorisée  dans  l'intérêt  des  créanciers  chirographai- 
res ,  puisque  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  conserver 
dans  tous  les  cas  leurs  droits  et  privilèges  hypothécaires. 
Aussi  une  règle  également  certaine,  c'est  que  la  mort  fixe  le  sort 
des  créanciers  et  l'état  des  biens  du  débiteur,  et  qu'ainsi  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  créanciers  chirograpbaires  d'une  succession 
de  devenir  créanciers  hypothécaires.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  19  février  1818.) 

Il  s'ensuit  que  l'inscription  résultant  de  l'exécution  de  Tar- 
ticle  2111  du  Code  n'a  pas  pour  objet  de  conserver  une  hypo- 
thèque ou  un  privilège  proprement  dit,  mais  seulement  de 
rendre  publique,  dans  un  délai  déterminé,  la  demande  en  sé- 
paration du  patrimoine,  afin  d'assurer  le  droit  qui  appartient  au 
créancier  du  défunt  d'écarter  le  créancier  de  l'héritier. 

En  effet,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  cette  inscription  né 
saurait  conférer  une  hypothèque  réelle,  et  le  privilège  qu'elle 
conserve  n'est  pas  un  privilège  hypothécaire  de  la  nature  de 
ceux  pour  lesquels  l'art.  2148  exige  la  production  d'un  titre 
authentique.  Aussi  plusieurs  auteurs,  notamment  ÎM.  Troplong 
{Commentaire  sur  Varl.  2111  du  Code),  ont-ils  fait  observer  que 
c'est  improprement  que  l'on  a  qualifié  du  nom  de  prU'ih'gc  le 
droit  que  les  créanciers  et  légataires  du  défunt  ont  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines,  puisqu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2095  C.  C,  «  le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préfère  aux  autres  créan- 
ciers, même  hypothécaires  ,  »  et  que  par  conséquent  il  ne 
s'exerce  qu'entre  les  créanciers  d'un  même  débiteur,  tandis  que 
la  séparation  des  patrimoines  a  pour  objetde former,  pour  ainsi 
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dire ,  deux  classes  différentes  de  débiteurs  et  de  cvéancieis. 

Si  doue  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'art.  2111  du  Code  n'a 
pour  objet  ni  un  privilège  de  la  nature  de  ceux  définis  par 
l'art.  2095,  ni  cette  bypotlièque,  qui  est  un  droit  réel  sur  des 
immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2114  ;  si  tous  les  créanciers  du  défunt  restent  après 
cette  inscription  dans  la  même  position  que  celle  où  ils  étaient  à 
l'égard  les  uns  des  autres  au  décès  de  leur  débiteur;  si  elle 
n'est  qu'un  mode  de  publicité  de  la  séparation  du  patrimoine 
qui  peut  être  demandée  par  tous  les  créanciers  quels  qu'ils 
soient,  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'est  pas  du  nombre  de  celles 
dont  s'occupe  l'art.  2140  du  Code,  et  qu'ainsi  elle  peut  être  re- 
quise par  le  créancier  et  effectuée  par  le  conservateur  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  produire  un  titre  authentique  à  l'appui  des 
bordereaux  d'inscription. 

Une  solution  donnée  dans  ce  sens,  le  13  juin  1839,  ajoute 
que,  si  un  conservateur  pensait  que  sa  responsabilité  fût  inté- 
ressée à  soutenir  le  contraire  devant  les  tribunaux,  il  ne  pour- 
rait le  faire  qu'à  ses  risques  et  périls,  l'administration  devant,  à 
cet  égard,  s'abstenir  de  toute  paitlcipation.  J.  E.  1). 


COUR  DE  CASSATION, 

Notaire.  —  Avances.  —  Inlfiêls, 

Les  m'ances  de  fonds  faites  par  les  notaires  pour  V enregistrement 
des  actes  qu'ils  ont  reçus  ne  produisent  pas  intérêt  de  plein  droit  (1). 

(Coste  C.  Guyot.) —  Arrêt.  ,,:» 

La  Coch  ;  —  Considérant  que  ,  si  le  notaire  est  le  mandataire  des  parties 
pour  recevoir  leurs  dispositions,  il  cesse  d'agir  comme  tel  lorsqu'il  fait  l'a- 
vance au  trésor  des  droits  que  le  6sc  prélève  sur  l'acte  passé  devant  lui  ; 
qu'il  ne  fait  que  remplir  une  obligation  personnelle  que  la  loi  lui  impose 
d'une  manière  expresse  et  spéciale,  obligation  qui  dépasse  les  limites  du 
mandat,  qui  ne  se  rattache  pas  à  son  exécution  finale,  et  que  le  notaire  ne 
trouve  pas  daos  sa  qualité  de  mandataire,  mais  bien  dans  les  combinaisons 
de  la  loi  fiscale  qui  a  voulu  donner  plusieurs  débiteurs  directs  au  trésor  pour 
mieux  assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû;  —  Que  dans  ces 
circonstances,  le  tribunal  ,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  l'art.  200 1 
C.  C,  en  a  fait  au  contraire  une  saine  interprétation... —  Rejbitb. 

Du  24  juin  1848.  —  Ch.  Req. 


(i)  Arrêts  conformes  de  la  Cour  de  cassation  :  00  mars  iS5o  et  11  no- 
vembre i8ô5.  Arrêt  contraire,  de  la  Cour  de  Grenoble  :  i4  juillet  x$5t5. 
(  J.A.,  t.  56,  p.  5o6.) 


(  497) 

COLK  HOVALF  DE  COI.MAH. 
Appel.  —  Indivisibilité.  — Contrat  pignoratif. 

1»  En  matière  indmsible,  l'appel  formé  en  temps  utile  par  l'une 
des  parties  litigantcs  profite  à  ses  consorts  et  les  rclèi'e  de  la  c/e- 
chéance  prononcée  par  la  loi  contre  les  appels  qui  n'ont  pas  étd  intcr' 
jetés  dans  les  délais  (1). 

2*»  La  contestation  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  un  contrat 
est  ou  non  pignoratif^  doit  cire  rangée  dans  la  classe  des  matières 
indii>isibles. 

(Schneider  et  Baumler  C.  Lewy.)  —  Arrêt. 

L*  CoiB  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  parties  de  Neyremand 
a  raison  de  la  prétondue  tardivelé  de  son  appel  : 

Attendu  que  la  contestation  lié(!  entre  les  parties  avait  pour  unique 
objet  de  faire  décider  si  le  contrat  du  34  février  iSôC  renfermait  un  enga- 
gement loyal,  ou  s'il  ne  couvrait  qu'une  convention  pignorative,  un  prêt 
déguisé,  et  tidlement  usuraire  que,  dans  un  cas  donné,  le  prêteur  pouvait, 
du  chef  des  emprunteurs,  être  investi  d'une  masse  de  biens  fonds  excédant 
considérablement  la  valeur  de  la  somme  prêtée; 

Attendu  qu'un  litige  de  C(;  genre,  intéressant  les  bonnes  mœurs  et  l'or- 
dre public,  constitue  évideniment  une  matière  indivisible,  puisqu'en  pa- 
reille occurrence  on  ne  saurait  concevoir  deux  décisions  opposées,  l'une 
proscrivant  le  contrat  comme  entacbé  d'un  vice  radical ,  et  déguisant  ua 
profit  illicite,  l'autre  ,  le  laissant  debout  avec  uu  sceau  d'apparente  légiti- 
mité, et  une  prime  cachée  à  la  fraude  ; 

Attendu  que  l'appel  des  parties  de  Paris  a  été  interjeté  dans  les  délais  , 
et  que  dès  lors  cet  appel,  refluant  sur  la  tardivité  de  l'appel  des  parties  de 
Neyremand,  lui  prêle  ajipui  et  efficacité; 
Sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  laprétendueautorité  delà  chose  jugée: 
Attendu  que  le  jugement  du  2j  mars  i838  n'a  statué  que  sur  un  partage  de 
guccession,  et  n'a  consacré  qu'une  attribution  de  parts  héréditaires;  d'où 
suit  qu'il  est,  dans  son  es.-ence,  entièrement  étranger  au  litige  actuel,  et  ne 
saurait,  quoique  passé  en  force  de  chose  jugée,  faire  obstacle  à  la  question 
d'impignoration  qu'il  s'agit  d'apprécier; 

Attendu  que  le  contrat  du  24  février  iS36  n'est  évidemment  qu'un  con- 
trat pignoratif;  que  celte  vérilé  jaillit,  i»  de  la  stipulation  de  réméré; 
2»  de  la  relocation  in  tnstanti  ;  S"  de  la  vilité  ne  prix  des  biens  impiguorés; 
Attendu  ,  dès-lors,  que  le  contrat  sus  mentionné  ne  constitue  en  réalité 
qu'un  prêt  déguisé,  d'où  suit  que,  d'après  les  stipulations  véritable?  de 
l'acte  du  24  février  i836,il  ne  peut  être  dû  aux  intimés  qu'une  somme  d'ar- 
gent, et  jamais  une  masse  de  biens  fonds  nullement  en  rapport  avec  le 
montant  de  la  somme  prêtée; 

(1)  Aujourd'hui  ce  principe  est  constant.?'.  Dior.  gén.  paocjiD.,  \o Àppel^ 
nO'  6aa  et  suiv.  et  nos  observations ,  J.  A.,  t.  49»  p.  635.  —  V.  aussi  Cabb*, 
Lots  de  la  procéd.  eiv.y  t.  2,  p.  121;  PoKCBT,7r<"'/é  des  jugement  s,  t.  i,p.3o5, 
et  Favahd  L*NGtADB,  Répert.,  t.  1,  p.  171. 

LIX.  3? 
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Attendu  que ,  par  acte  du  16  octobre  i838,  il  a  été  fait  des  offres  réelles 
aux  intimités,  offres  réitérées  dans  les  conclusions  d'appel  ;  que  ces  offres 
sont  satisfactoires  en  ce  qu'elles  renfermaient  non-seulement  rembourse- 
ment du  capital  de  926  fr,  ,  mais  des  intérêts  écbus,  des  loyaux  coùls  et 
d'une  portion  de  frais; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  double  fin  de  non-recevoir  dirigée 
contre  les  appels  interjetés  par  les  parties  de  Paris  et  de  Neyremand,  à 
rencontre  des  deux  jugements  par  défaut  rendus  par  leTribunal  civil  deCol- 
mar,  les  9  août  1807  et  i5  mars  i838,  reçoit  les  appels  desdites  parties,  et, 
faisant  droit  sur  iceux,  met  les  jugements  susdits  au  néant,  émendant ,  dit 
que  le  contrat  du  24  février  i836  est  un  contrat  pignoralif  ;  l'annule  en  con- 
séquence; quoi  faisant ,  déboute  les  intimés  de  leur  demande  originaire 
en  déguerpissement ,  à  charge  néanmoins  par  les  appelants ,  qui  y  sont 
condamnés,  de  rembourser  au  préalable  aux  iniimés  la  somme  de  gaS  fr, 
avec  intérêts  en  dus  jusqu'au  16  octobre  i838,  et  loyaux  coûts  du  contrat 
du  24  février  iS56... 

Du  28  décembre  4839.  —  1"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Degrés  de  juridiction.  —  Renonciation.  —  Cassation.  —  Moyen  nouveau. 

1  "  La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  n'est  pas  tellement  d'ordre 
public^  que  les  parties  ne  puissent  y  déroger  expressément  ou  taci' 
tement.. 

2"  ]i.n  conséquence^  on  ne  peut  présenter,  pourlapremicre  fois,  de- 
t^ant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  de 
cette  règle,  en  ce  que  spécialement  l'appel  d'un  jugement  par  défaut 
aurait  été  accueilli  avant  V expiration  des  délais  de  l'opposition. 
(Art.  168  et  169  C.  P.  C.)(l) 

(De  Juigné  C.  Dulphé.)  —  Arrêt. 

LaCol'b;  —  Altondu  qu'en  jugeant,  en  fôit,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'exécu- 
tion du  jugement  par  défaut ,  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit  exclusif,  la  Cour 
royale  en  a  justement  tiré  la  conséquence  que  le  sieur  Dulphé  n'y  avait  pas 
acquiescé;  —  Attendu  que  le  délai  accordé  pour  faire  appel  n'étant  pas 
expiré  ,  elle  a  justement  jugé  aussi  que  l'appel  avait  été  interjeté  en  temps 
utile,  si  d'ailleurs  il  y  avait  lieu  à  interjeter  appel  plutôt  qu'à  former  oppo- 
sition ;  —  Attendu  que,  d'une  part,  le  sieur  Dulphé  ne  prétendit  point  que 


(1)  La  Cour  de  cassation  ,  par  un  arrêt  du  9  octobre  181 1,  avait  d'abord 
décidé  que  la  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  était  une  nullité  d'or- 
dre public  ;  mais  elle  s'est  fixée  en  sens  contraire  par  plusieurs  décisions 
postéiienres  (J .  A.,  t.  26,  p.  322,  et  t.  56,  p.  179  et  2û5;.  Toutefois 
il  y  aurait  nullité  si  une  allaire  avait  été  diiectement  portée  devant  une 
Cour  d'appel  qui  ne  peut  juger  en  premier  ressort  :  V.  Uenbion  dk  pAwsKr, 
autorité  judiciaire,  ch.  19,  p.  258;  Tour.LiEE,  Cours  dç  droit  civil,  t.  i,scct.  7, 
p.  88;  PoHCKT,  TraHè  des  JugemcntSy  liv.  1,  p.  212, 
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ic  jugement  par  défaut  n'ayant  pas  été  exécuté  dan»  les  six  mois,  il  devait 
être  déclaré  périmé  ;  que  d'une  autre  part,  le  comte  de  Juigné  ne  tira  pas 
non  plus  de  la  décision  sur  les  faits  d'exécution,  la  conséquence  que  l'oppo- 
sition se  trouvant  recevablc,  l'appel  ne  l'était  pas  ;  —  Que  ,  par  suite  ,  la 
Cour  royale  ,  ne  prononçant  que  sur  les  conclusions  prises  devant  elle  ,  n'a 
jugé  que  le  débat,  et  qu'une  troi>iéme  fin  de  non-recevoir  résultant  ,  soit 
delà  possibilité  de  l'opposition, soit  de  la  péremption  du  jugement,  n'étant 
pas  proposée,  elle  a  statué  sur  l'appel  et  prononcé  au  fond  ;  —  Attendu  , 
dès  lors,  que  la  question  qui  résulte  du  pourvoi  est  de  savoir  si  la  violation 
de  la  régie  des  deux  degrés  de  juridiction  peut  être  proposée,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation;  —  Attendu  que  la  volonté  des 
parties  n'est  pas  enchaînée  par  la  loi  au  point  de  ne  pouvoir  déroger  à  la 
règle  de  deux  degrés  (art.  7,  166,  169.  C.  P.  C.)  ;  —  Attendu  que,  permise 
par  une  déclaration  expresse ,  la  dérogation  peut  résulter  aussi  légalement 
du  silence  des  parties  auxquelles  l'art.  16S  permet  de  proposer  l'exception 
d'incompétence,  ce  que  l'art.  169  prescrit  de  faire  préalablement  à  toutes 
autres  exceptions  et  défenses  :  d'où  il  résulte  que  cette  exception  proposée, 
pour  la  première  fois ,  devant  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  lecevable.  — 
Rbjetze. 

Du  27  avril  1840.  —  Ch.  Civ. 

COUR  DE  CASSATION. 

1»  et  2°  Faux-incident.  —  Jugement.  —  Admissibilité.  —  Pouvoir 
discrétionnaire. 

5»  Jugement.  —  Juge.  —  Audience.  —  Assistance. 

1°  L' inscription  de  faux  est  recevahle  contre  les  jugements  et 
arrêts,  de  même  que  contre  tous  autres  actes;  mais  les  juges  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  Vadnieltre  ou  pour  la  rejeter  (1). 

2"  Est-elle  rcceifable  de  la  part  du  défendeur  en  cassation  qui  veut 
par  celte  voie  fcdre  supprimer  une  des  énonciations  de  V arrêt  atta- 
qué signalant  un  vice  de  forme  qui  est  releç'é  comme  moyen  de  cas- 
sation (2)  ? 

3°  Est  nul  lejugcment  ou  arrci  auquel  a  concouru  un  magistrat  qui 
n  a  pas  assisté  ci  toutes  les  audiences. 


(1)  C'est  là  un  point  de  jurisprudence  bien  constant  aujourd'hui.  Voy. 
Dictionnaire  général  d»  Procéd.,  v«'  Faux  incident,  chap.  5,  n"'  182  et  suiv. 

(2)  Cette  question  délicate  fut  agitée  devant  la  Cour  de  cassation  iors 
de  l'arrêt  du  i3  mars  i83S  (  J.  A.,  t.  55,  p.  4/0  )•  M.  l'avocat  général  Tarbé 
soutint  l'irrecevabilié  d'une  demande,  dont  l'instruction  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'en  modifiant  les  formes  tracées  pour  l'inscription  de  faux.  Com- 
ment, en  effet,  le  défendeur  pourrait-il  sommer  le  demandeur  de  déclarer 
s'il  entend  se  servir  de  la  pièce  avec  cette  conséquence  que  si  celui-ci  se 
tait  elle  sera  rejetée?  Ne  dépendrait-il  pas  du  demandeur  de  faire  rejeter  du 
procès  l'arrêt  qui  lui  fait  grief.  Néanmoins  l'arrêt  de  ibSS  senibla  résoudre 
afGrmativement  la  question,  et  celui  que  nous  recueillons,  rédigé  dans  de» 
termes  analogues  ,  révèle  suffisamment  une  doctrine  qui  ferait  prévaloir 
l'inscriptiou  de  faux  s'il  yéchéait. 


(    Son   ) 

(Ânsiaume  C.  Teston.)  —  Arrêt. 
La  CotR  ;  —  Sur  le  premier  des  cinq  moyens  de  cassation  proposéa  par 
le  demandeur,  et  d'abord  sur  la  demande  en  inscription  de  faux  formée 
par  le  défendeur  en  Cour  de  cassation,  relativement  à  ce  premier  moyen  : 
—  Vu  la  requête  en  inscription  de  faux  incident  présentée  par  Teston 
contre  l'arrêt  rendu  le  S  août  i856  par  la  Cour  royale  de  Paris,  entre  lui  et 
le  demandeur  en  cassation,  la  quittance  de  consignation  d'amende  et  la 
procuration  spéciale  donnée  parjledit  Teston; — Attendu  que  s'il  est  constant 
que,  d'après  l'ordonnance  de  juillet  iSSj  qui  autorise  l'inscription  de  faux 
incident  contre  quelque  pièce  que  ce  puisse  être,  le  règlement  de  ijSS  qui 
détermine  la  procédure  à  suivre  devant  la  Cour  à  l'occasion  d'une  demande 
de  cette  nature  ,  et  la  géoéralité  des  expressions  du  Code  de  procédure 
sur  la  faculté  de  s'inscrire  en  taux  ,  on  peut  prendre  cette  voie  contre  un 
arrêt,  il  n'est  pas  moins  certain,  suivant  les  mêmes  dispositions,  que  cette 
inscription  de  faux  doit  tHrereque,  s'il  y  écliel,  c'est-à-dire  que  les  tribunaux 
sont  libres  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter,  suivant  les  circonstances;  — 
Attendu  que  l'arrêt,  contre  lequel  la  demande  en  inscription  de  faux  est 
formée,  a  été  rendu  le  8  ai.ût  i836  ;  que  le  8  septembre  suivant  ,  il  a  été 
levé  et  signifié  par  Teslun,  qui  a  pu  s'apercevoir  di'S  lors  qu'il  y  était  fait 
mention  de  la  présence  à  la  prononciation  publique  qui  en  avait  été  faite, 
tl'nn  magistrat  qui  n'aurait  pas  assisté  aux  audiences  où  la  cause  a  été  plai- 
dée  ;  qu'il  n'a  pris  cependant  aucune  précaution  pour  faire  constater  d'une 
manière  claire  et  positive ,  que  cette  présence  avait  été  purement  maté- 
rielle, et  qu'on  ne  pouvait  en  tirer  la  conséquence  que  le  magistrat  indiqué 
eût  pris  uue  part  quelconque ,  soit  à  la  délibération  qui  avait  pu  précéder 
la  prononciation  de  l'arrêt,  soit  à  cette  prononciation,  et  que  ce  n'est  que 
longtemps  après,  le  18  décembre  i838,  qu'il  a  réclamé  contre  la  mention 
qui  lui  est  opposée  ;  ■ —  Attendu  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  il  se- 
rait dangereux  de  faire  dépendre  la  foi  due  à  un  arrêt  revêtu  de  toutes  les 
formes  exigées  par  la  loi,  et  l'autorité  qu'il  doit  avoir,  de  souvenirs  déjà 
éloignés,  et  par  là  même  nécessairement  incertains  ;  —  Qu'ainsi  il  n'y  a 
aucun  motif  suffisant  d'admettre  l'inscription  de  faux  inci  lent  ; — Dit  qu'il 
n'y  a  lieu  de  la  recevoir  ;  et  néanmoins,  vu  les  art.  6  ,  tit.  10,  a*  partie,  du 
règlement  de  17Ô8,  et  5i  de  l'ordonnance  de  juillet  iSjj,  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende  et  condamne  Testou  aux  dépens  faits  sur  la  demande 
en  inscription  de  faux  ;  —  Statuant  sur  le  piemier  moyen  de  cassation  :  — 
Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i84o;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'une  expédi- 
tion en  forme  de  l'arrêt  du  8  août  1806,  produite  par  Teston,  et  de  deux 
extraits,  également  en  forme,  de  la  feuille  d'audience  tenue  les  iS  et  aS 
juillet  précédent,  produits  par  Ansiaume,  que  M.  Faget  de  Baure,  conseiller 
auditeur  à  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  n'avait  pas  assisté  auxdites  audiences 
où  la  cause  avait  été  plaidéc,  aurait  concouru  néaninoins  à  l'arrêt  définitif, 
pionoucé  le  8  août  suivant,  sans  que  les  parties  aient  repris  leurs  conclu- 
sions devant  lui  ;  —  Que  cet  arrêt  ayant  été  ainsi  rendu  en  contravention 
expresse  aux  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  doit  être  dé- 
claré nul;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cas» 
sation;  —  Gassb. 

Du  13  mai  1840.  —  Ch.  Civ, 


(  5oi  ) 

COUR  DE  CASSAllON. 
Surenchère.  — Caution.  —  Siibstiluliuu. 

lorsque  la  personne  présentée  pour  caution  ,  par  un  surenchéris- 
seur^ conformément  à  l'article  832  C.  P.  C. ,  ne  peut  ou  ne  veut 
s'obliger  ulilemcnt ,  une  eau' ion  nouvelle  peut  être  offerte  jusqu'au 
jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère. 

(Ferrière  C.  Copin.) 

Le  sieur  Perrière  avait  acquis,  en  1838,  de  la  dame  Saqui, 
le  théâtre  des  Funambules.  Par  acte  régulier  du  22  septem- 
bre, une  dame  Delahaye,  créancière  inscrite,  déclara  surenché- 
rir du  dixième  ,  et  offrit  pour  caution  le  sieur  Duiand-Pru- 
dence.  L'exploit  contenait  en  même  temps  assignation  au  sieur 
Ferrière,  à  trois  jours,  pour  recevoir  la  caution;  le  tout  con- 
formément à  l'art.  832  C.  P.  C. 

Le  29  novembre,  quarante  jours  après  la  notification  aux 
créanciers  ,  mais  avant  qu'il  eût  pu  être  statué  sur  la  sur- 
enchère, un  sieur  Copin,  subrogé  aux  droits  de  la  dame  Dela- 
haye ,  présenta  pour  caution  nouvelle,  au  lieu  et  place  du  sieur 
Diuaud-Prudeuce  qui  ne  voulait  pas  s'obliger,  les  sieur  et 
dame  Bégis  qui  y  consentaient. 

La  nullité  de  la  surenchère  a  été  demandée  par  le  sieur  Fer- 
rière, en  ce  qu'aprèsles  quarante  jours  utiles  il  n'était  plus 
temps  de  la  régulariser.  Elle  a  été  prononcée  par  le  jugement 
suivant  du  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  du  7  dé- 
cembre 1838  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  2185  C.  C,  et  de  l'ai't.  832 
C.  P.  C,  la  réquisition  de  surenchère  doit  être  faite  dans  les 
quarante  jours  de  la  notification  ;  qu'elle  doit  contenir  l'offre  de 
la  caution,  avec  assignation  à  trois  jours  pour  la  réception  de 
celte  caution  ;  que  ces  dispositions  sont  établies  à  peine  de  nul- 
lité ; —  Attendu  que  si,  dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits,  la 
propriété  est  pendant  un  certain  temps  laissée  incertaine  sur  la 
tète  de  l'acquéreur,  le  délai  ne  peut  être  étendu  au  delà  des 
bornes  fixées  par  la  loi;  que  les  quarante  jours  sont  établis  par 
l'art.  2185  C.  C,  pour  mettre  les  créanciers  à  même  de  vérifier 
s'ils  doivent  surenchérir,  quelle  est  l'étendue  de  leur  obliga- 
tion, et,  en  cas  de  surenchère,  de  chercher  une  caution,  de  s'as- 
surer du  consentement  et  de  la  solvabilité  de  cette  caution; 
qu'enfin  au  jour  fixé  par  l'art.  833  C.  P.  C.  il  ne  doit  y  avoir 
aucune  incertitude  sur  la  caution  offerte,  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
alors  que  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter;  mais  le  surenchérisseur, 
après  ce  délai ,  n'est  plus  recevable  à  présenter  une  caution  en 
remplacement  de  celle  offerte  primitivement  ;  que  si  ce  défaut 
de  consenlemeut  ou  de  solvabilité  de  la  caution  pouvait  auto- 
riser une  pareille  substitution,  il  dépendrait  du  sui enchérisseur 


(   502    ) 

de  mauvaise  foi  d'offrir  successivement  plusieurs  cautions  in- 
solvables ou  non  consentantes,  pour  prolonger  indéfiniment 
l'incertitude  de  la  propriété,  et  éluder,  par  cette  interprétation 
vicieuse,  la  volonté  manifeste  du  législateur,  qui  exige  en  pa- 
reille matière  précision  dans  l'offre,  et  promptitude  dans  la  dé- 
claration ;  que  si  la  rigueur  du  principe  a  pu  fléchir  en  pré- 
sence de  force  majeure ,  rien  de  semblable  ne  se  présente  dans 
l'espèce;  que  jusqu'au  29  novembre  dernier,  Durand-Prucfence 
a  seul  été  présenté  comme  caution;  que,  dans  les  conclusions 
posées,  le  30  novembre,  on  a  allégué  seulement  que  Durand- 
Prudence,  présenté  dans  la  réquisition  de  surenchère,  a  ulté- 
rieurement refusé  de  fournir  son  cautionnement;  qu'en  admet- 
tant, ce  qui  n'est  nullement  prouvé,  que  Durand-Prudence  ait 
d'abord  consenti ,  la  dame  Delahaye  doit  subir  les  conséquences 
du  changement  de  volonté  :  déclare  nulle  ,  etc.   » 

Sur  l'appel  de  la  dame  Saqui  et  du  sieur  Copin ,  la  Cour  de 
Paris  a  infirmé  le  jugement,  par  arrêt  du  23  mars  1839,  ainsi 
motivé  : 

«  Considér;uit  que  les  art.  2185  C.  C.  et  832  C.  P.  C.  exigent, 
à  peine  de  nullité,  que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères soit  notifié  dans  le  délai  de  quarante  jours  ,  et  contienne 
l'offre  d'une  caution  ,  avec  assignation  à  trois  jours  pour  la  ré- 
ception de  ladite  caution,  à  laquelle  il  doit  être  procédé  som- 
mairement; mais  que  les  art.  517  et  suivants  C.  P.  C,  sur  la 
réception  des  cautions ,  ne  sont  pas  applicables  en  cette  matière  ; 

—  Qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  le  surenchérisseur  jus- 
tifie de  la  solvabilité  de  sa  caution,  ou  fournisse  un  supplément 
de  garantie ,  ou  même  présente  une  nouvelle  caution  en  rempla- 
cement de  la  première  qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  plus  s'o- 
bliger, pourvu  que  les  justifications  supplémentaires  de  garantie 
ou  nouvelles  cautions  soient  fournies  avant  le  jugement  sur 
l'offre  de  caution ,  et  sans  aucunement  retarder  ce  jugement; 

—  Qu'il  est  de  principe  que  les  nvdlités  et  les  déchéances  sont 
de  droit  strict  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  ni  suppléées  ,  ni  éten- 
dues d'un  cas  à  un  autre;  —  Que  cette  règle  doit  surtout  être 
observée  en  matière  de  surenchère;  — Considérant  que,  dans 
l'espèce,  la  dame  Delahaye  s'est  rigoureusement  conformée  aux 
dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  en  notifiant 
l'acte  de  surenchère  du  22  septembre,  dans  le  délaide  quarante 
jours,  et  en  offrant  pour  caution  Darand-Prudence ,  avec  assi- 
gnation pour  la  réception  de  ladite  caution  ;  que,  le  30  novem- 
bre, les  parties  étant  en  instance  sur  la  validité  de  l'enchère 
dont  Perrière  demandait  l'annulation,  longtemps  avant  le  ju- 
gement, et  sans  aucunement  retarder  la  décision ,  Copin,  ces- 
sionnaire  de  la  veuve  Delahaye ,  a  pu  valablement  offrir  pour 
caution  les  époux  Bégis,  en  remplacement  de  M.  Duraud- 
Prudence ,  qui  ne  voulait  ou  ne  pouvait  fournir  la  caution  né- 
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cessaire; — Que  cette  substitution  d'une  caution  nouvelle  à 
celle  qui  avait  été  originairement  ofi'erle,  n'a  causé  et  ne  pou- 
vait causer  aucun  préjudice  à  l'adjudicataire,  puisque  les  cho- 
ses étaient  encore  entières; que  la  solvabilité  de  celte  caution  a 
été  immédiatement  justiûée,  et  n'est  point  contestée  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont  rejetée,  et,  par  suite, 
ont  annulé  la  surenchère —  >• 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  2185  C.  C,  832  et  833  C. 
P.C. 

Arrex. 

La  Coca;  —  Attendu  que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  a 
été  notifié  avec  l'offre  d'une  caution  Ht  avec  assignation  pour  la  réception 
d'icelle,  ainsi  que  l'exigent  les  art.  2i85  du  C.  C,  et  832  du  G.  P.  C; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Copin  ,  mis  à  la  place  delà 
dame  Delahaye  qui  avait  fait  la  surenchère  ,  présentait  les  mariés  Bégis  â 
la  place  de  Durand-Prudence ,  d'abord  offert  par  la  dame  Delahaye,  et 
qui  s'était  retiré;  qu'aucun  jugement  n'était  intervenu  sur  l'offre  de  cau- 
tion ;  que  la  capacité  et  la  solvabilité  des  mariés  Bégis,  caution  offerte» 
n'avaient  pas  été  contestées,  et  que  dans  cet  état  des  faits  reconnus  con- 
stants ,  les  choses  étant  entières,  la  décision  de  la  cause  urgente  ,  et  aucun 
préjudice  ne  pouvant  résulter,  pour  le  demandeur,  d'un  changement  de 
caution  opéré  tardivement  sans  doute,  mais  justifié  par  la  nécessité,  la 
Cour  royale  de  Paris  n'a  pu  contrevenir  à  la  loi  en  validant  une  suren- 
chère régulièrement  faite;  —  Rejette. 

Du  V^  juillet  1840.  —  Ch.  Civ. 

Observatio.vs. 

Cet  arrêt  de  rejet ,  rendu  après  un  long  délibéré  ,  et  rédigé 
en  termes  assez  embarrassés,  ne  nous  paraît  pas  devoir  faire 
jurisprudence.  La  loi  veut,  à  peine  de  nullité,  non  pas  seule- 
ment que  le  surenchérisseur  offre  de  donner  caution  (C.  C. ,  2185), 
ce  qui  ne  serait  qu'une  soumission  illusoire  et  inutile,  puis- 
qu'il y  a  déjà  obligation  légale,  mais  que  l'acte  même  de  sur- 
enchère contienne  offre  de  la  caution  avec  assignation  à  trois 
jours  pour  la  réception  de  la  caution  présentée  (  C.  P.  C  ,  832  ), 
ce  qui  indique  que  la  garantie  promise  doit  être  fournie  dans  ce 
bref  délai  par  les  motifs  qu'a  si  bien  déduits  le  jugement  ci- 
dessus.  Cela  fait,  nous  concevons  bien  que  la  surenchère  vala- 
ble ne  soit  pas  frappc'e  àz  nullité,  par  cela  que  la  caution  offerte 
vient  à  décéder  avant  de  s'être  obligée,  ou  devient  insolvable  ; 
car  c'est  là  un  événement  ullcrienr  de  force  majeure  ,  dont  ne 
saurait  être  victime,  sans  rémission,  le  surenchérisseur  qui  vient 
réaliser  autrement  la  garantie  voulue.  —  C'est  ce  que  décident 
plus  ou  moins  expressément  im  ariêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
19  mars  1807,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  mars 
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1824;  M.  Persil,  Régime  hyp.,  sur  l'art.  "2185,  nP*  19  et  20; 
M.  Grenier,  des  Hypoih.,  t.  2,  n»  448  ;  M.  Troplong.</c^PnV.  el 
hypQlh.yn"  943.  Mais  si  la  personne  offerte  pour  caution  était  in- 
solvable dès  le  principe,  assurément  on  décidera  que  la  condi- 
tion exigéepour  la  validité  de  la  surenchère  a  manqué  ;  et  même 
si  la  caution  n'était  qu'insuffisante,   on  refusera  au  surenché- 
risseur le  droit  de  réparer,  par  une  caution  supplémentaire,  le 
vice  de  sa  surenchère  :  Bordeaux,  20  août  1836;  Cass.,  29  fé- 
vrier 1820;  Rouen  ,  23  mars  1820  et  2  mars   1821;   Rioni,29 
mars  1838  (J.  A.,  t.  21;  p.  464.  n   118  et    459  n°  121;   t.  22, 
p.  446,  n°  9  et  38  p.  302;  et  t.  55.  p.  426  );  Carré ,  t.  3,  p.  172, 
note  3,  Troplong,  ubi supra,  n°  942;  ncc  obstaty  l'arrêt  d»i  15 
novembre    1820   (  J.  A.,  t.  23,  p.  3?5),  qui   n'a  admis    une 
consignation  supplémentaire  que  parce  qu'elle  avait  été  faite 
dans  les  quarante  jours.  Or,  lorsque,  comme  ici,  la  caution  of- 
ferte par  le  surenchérisseur  n'a  pu  ou  voulu  réaliser  la  garantie 
exigée  ,  peut-on  considérer  ce  refus  ou  cette  impuissance  comme 
un  fait  ultérieur  de  force  majeure  ,  sans  qu'il  soit  même  prouvé 
qu'au  temps  de  la  surenchère  il  y  avait  garantie  possible?  n'est- 
ce  pas  là  un  fait  imputable  au  surenchérisseur,  qui  aurait  dû  le 
prévoir  et  prendre  ses  mesures  en  conséquence?  Cette  absence 
de  garantie  dans    le   délai  voulu  n'a-t-elle   pas  constitué   un 
droit  acquis  en  faveur  de  l'acquéreui,  qui  n'était  dépouillé  de 
son  droit  de  propriété  que  sous  une  condition  qui   ne  s'est  pas 
réalisée?  El  comment  lui  objecter  que  la  présentation  tardive 
d'une  caution  nouvelle  est  une  nécessité  (\vn  ne  lui  cause  aucun 
prépulice,  quand  il  use  du  droit  de  contester  une  surenchère  i>u- 
parfaite  pour  conserver  son  acquisition?  Nous  ne  saurions  ad- 
mettre une  pareille  thèse ,  qu'avait  déjà  repoussée  un  arrêt  de 
cassation  du  27  mai  1823  (  J.  A.,  t.  25,  p.    183).    L'arrêt  de 
rejet  que   nous  recueillons  n'aura  d'autre  autorité  que  celle 
d'un  arrêt  d'espèce,  déterminé  par  les  circonstances  particu- 
lières de  la  cause.  A.  M. 


COUR  DE  CASSÀTIO>. 
Comniissaire-piiscur.  —  Vente  aux  enchères.  —  Marchandises  neuvis. 

Les  commissaires  priseicrs  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  la  vente 
aux  enchères^  en  détail,  des  marchandises  neutres  faisant  l'objet  du 
commerce  d'un  marchand  (1). 


(i)  Aiasi  jugé,  sur  notre  plaidoirie,  par  deux  arrêts  de  cassation  du  même 
jour,  dont  l'un  annulle  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Rennes,  du  4  mars 
18Ô7,  dont  l'autre,  celui  que  nous  recueillons,  annulle  l'arrêt  de  la  Gourde 
Limoges,  du  4  janvier  i838  (  J.  A.,  t.  54,  p.  igS),  V.  aussi  t,  55,  p.  a58,  et 
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(Hervy  et  autres  6.  oalvador.)  —  Arrêt. 

Li  CooB  ;  —  Vu  la  loi  du  37  veut,  an  9,  les  décrets  des  32   nov.   181 1  et 
17  avril  iSu,  et  l'ordonnance  royale  du  9  avril  iSig;  —  Attendu  que  ,  sous 
l'ancienne  législation  ,  la  vente  aux  enchères  dus  marchandises  neuves  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  sous  les  conditions  et  avec  les  formalités  prescrites  ; — 
Que  la  loi  du  17  mars  1791  a  suhordonné  la  liberté  du  commerce  à  l'exécu- 
tion des  règlements  que  nécessiteraient  l'ordre  public  et  l'intérêt  du  com- 
merce; —  Que  la  loi  du  32  pluviôse  an  7  n'a  eu  pour  objet  que  de  remédier 
aux  abus  des  ventes  qui  se  faisaient  sans  l'assistance  d'aucun  officier  public, 
et  que  cette  loi  ne  peut  être  d'aucune  influence  sur  l'interprétation  des  lois 
et  règlements  intervenus  depuis  ;  que  la  loi  du  37  ventôse  an  9  autorise  uni- 
quement les  comœissaircs-priseurs  qu'elle  institue  à  vendre  les  immeubles 
et  effets  mobiliers,  et  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  la  vente  volontairement 
faite  à  l'encan  et  en  détail,  des  marchandises  appartenant  à  un  marchand  et 
faisant  actuellement  partie  de  son  commerce;  que  la  vente  aux  enchères 
des  marchandises  a  été  l'objet  de  règlements  particuliers  (  décrets  des  sa 
novembre  1811,  17  avril  1813,  et  ordonnance  royale  du  9  avril  1819),  des- 
quels il  résulte  :  1»  que  les  marchandises  que  les  marchands  peuvent  faire 
vendre  à  l'encan  ,  ne  sont  pas  indistinctement  toutes  celles  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  leurs  magasins,  mais  seulement,  à  Paris,  celles  comprises 
dans  le  tableau  annexé  au  décret  de  1S12,  et,  dans  les  autres  villes,  celles 
comprisesdans  un  état  dressé  parles  tribunaux  de  commerce:  2"  que  chacune 
de  ces  ventes  doit  être  autorisée  par  une  ordonnance  spéciale  du  tribunal 
de  commerce;  5°  que  la  demande  d'autorisation  doit  être  accompagnée 
d'un  certificat  que  le  marchand  est  propriétaire  légitime  des  marchandises; 
4"  que  ces  ventes  doivent  être  faites,  non  i>iècc  par  pièce,  mais  en  lots  assez 
forts  pour  qu'ils  ne  soient  pas  à  la  [>ortée  immédiate  de  tous  les  particuliers; 
'  — Qu'en  considérantles  dispositions  de  ceslois  et  règlements,  ou  est  force  de 
reconnaître  qu'ils  ont  évidemment  pour  objet  de  pré  venir  les  abus  sans  nom- 
bre auxquels  pourrait  donner  lieu  la  vente  aux  enchères,  qui,  faite  sans  pré- 
caution  et  surveillance  spéciale  ,  pourrait  avoir  pour  résultat  de  tromper  le 
public,  de  favoriser  l'écoulement  de  marchandises  dont  le  vendeur  ne  se- 
rait pas  propriétaire  ,  et  de  nuire  essentiellement  au  commerce  sédenlaiie 
et  local  ;  —  Qu'en  infirmant ,  comme  elle  l'a  fait ,  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Limoges,  la  Cour  royale  a  fait  évidemment  une 
fausse  application  de  la  loi  de  l'an  9,  qu'elle  a  violé  les  décrets  de  iSi  1,  de 
181a,  et  l'ordonnance  du  9  avril  1819  ci-dessus  rappelés  ;  — Par  ces  motifs; 
—  Cassk 

Du  13  mai  1840.  —  Ch.  Civ. 


t.  57,  p.  492.  La  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation  est  aujourd'hui  dc8 
plus  positives  dans  ce  sens,  et  un  projet  de  loi  soumis  aux  Chambres  tend 
a  consacrer  iégislativcment  (  ette  interprétation  de»  lois  de  la  matière. 
(V.  (uprà,  p.  319.)  \.  M. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Arbitrage.— J notera pnt  étranger.  —  Exécution.  —  Partage. — Tiers-arbitre. 

1°  On  ne  peut  exécuter  en  France  qu  après  révision  par  un  tri- 
bunal français  une  sentence  arbitrale  rendue,  à  la  suite  d'un  com- 
promis^ contre  un  Français,  par  un  tiers  arintre  étranger  qui  tenait 
sa  mission  d'un  tribunal  étranger.  (Ordonn.  1669, art.  121  ;  G.  C. , 
2123  et  2128;  G.  P.C.,  546  ] 

2°  Si  deux  arbitres,  quoiqu'ils  ne  fiissent  partagés  que  sur  certains 
points  du  litige,  n'ont  pas  statné  sur  les  autres  points,  et  ont  laissé  le 
tiers  arbitre  régler  le  tout  à  la  fois,  toute  la  contestation  doit  suif  re  le 
sort  de  la  décision  du  tiers  arbitre,  sans  cxcrpler  les  points  sur  les- 
quels les  deux  arbitres  avaient  exprimé  leur  avis  conforme. 

(Diipré  et  Torner  C.  Durand.) —Arrêt. 

La  Code  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
slate,  en  fait,  que  le  tiers  arbitre  Mores,  qui  a  misa  fin  la  décision  arbitrale 
dont  il  s'af^it  dans  l'espèce,  avait  été  nommé  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Barcelone  ,  et  autorisé  par  ce  tribunal  à  statuer  sur  un  point  de  litige  à 
l'égard  duquel  les  premiers  arbitres  avaient  omis  de  déclarer  leur  discord  ; 
qu'il  suit  de  là  que  ce  tiers  arbitre  a  procédé  comme  délégué  de  la  puis- 
sance publique  espagnole,  etque  ce  fait  imprime  à  sa  décision  un  caractère 
judiciaire  qui  la  soumet  à  la  révision  des  juges  français,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  12 1  de  l'ordonnance  de  1629; — Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  .\tleudu  que  l'arrêt  constate  encore  eu  fait  que  les  deux  pre- 
miers arbitres  n'avaient  fait  aucune  liquidation  ;  qu'ils  n'avaient  prononcé 
aucune  condamnation  ;  que  c'est  le  tiers  arbitre  qui  seul  a  liquidé  et  pro- 
noncé ,  et  que  c'est  uniquement  de  la  liquidation  par  lui  faite,  et  de  sa  sen- 
tence, que  les  héritiers  Dupré  demandent  l'exécution;  — Que,  dans  de  telles 
circonstances  ,  l'arrêt  attaqué  ,  en  refusant  de  scinder  la  décision  arbitrale, 
loin  d'avoir  violé  les  principes,  s'y  est  au  contraire  exactement  conformé; 
—  Rejette. 

Du  16  juin  1840.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jtigement. — Jiigrs,  —  Parenté.  —  Nombre  de  voix. 

Si,  parmi  les  magistrats  qui  concourent  à  un  arrâ,  il  s'en  troui-c 
deux  qui  soient  parents  au  degré  prohibe,  leurs  voix  ne  comptent  que 
pour  une,  à  moins  que  l'arrêt  n  exprime  qu'ils  ont  été  d'acis  différents; 
alors,  et  si  les  magistrats  n'étaient  pas  au  nombre  voulu  plus  un,  il 
y  a  milité  de  V  arrêt  (1). 

(1)  V.  Avis  du  Conseil  d'État,  des  17  mars,  20  avril  1807,  et  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  i6  juin  i8i4»  ^o  décembre  1820  et  20  janvier  i8i6 
(/.  A.,  t.  10,  p.  522  et  564;  '•  >5,  p.  if^S,  n°  19Ô  j  t.  ôi,  p.  "by.) 
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(Gas  C.  hérit.  Duchastenet.)  —  Arrêt, 

La  Corn;  — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  28  avril  i8io;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art. 5  de  l'ordonnance  du  24  septembre  182S,  lorsque  les  Cours 
royales  jnp;ent  en  audience  [solennelle ,  elles  doivent  être  composées  de  qua- 
torze juges  au  moins;  —  Que  ,  si  des  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle 
ou  de  neveu  inclusivement ,  concourent  au  ju{j;ement  d'une  affaire  et  sont 
du  »ii<5me  avis,  leurs  voix  ne  peuvent  compler  que  pour  une,  conformé- 
ment à  l'avis  du  Conseil  d'État  du   17  mars  IS07,  approuvé  par  le  chef  du 
{gouvernement  le  20  avril  suivant;  —  Qu'ainsi  lorsqu'un  arrêt  ne  mentionne 
que  la  présence  de  quatorze  juges,  dont  deux  sont  alliés  au  degré  prévu 
par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  24  septembre,  sans  faire  connaîtie  que  leurs 
opinions  ont  été  différentes,  il  n'j-  a  pas  certitude   que  quatorze  voix  aient 
pu  être  utilement  comptées  ;  —  Qu'il  y  a  sans  doute  très-forte  présomption 
que  la  Cour  royale  s'est  conformée  à  la  loi  lors  de  son  délibéré,  et  qu'elle 
n'aurait  pas  jugé  si  elle  ne  se  fût  trouvée  composée  d'un  nombre  sufGsant 
de  juges  ;  mais  qu'une  présomption,  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi,  ne  peut 
suppléer  à  une  mention  expresse,  sans  laquelle  un  jugement  ne  porte  pas 
avec  lui  la  preuve  de  sa  régularité  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué 
a  été  rendu  en  audience  solennelle  et  sur  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  ; 
—  Qu'il  énonce  que  quatorze  juges  seulement  ont  siégé;  que  deux  de  ces 
juges  étaient  alliés  au  premier  degré;  que  cet  arrêt  ne  déclare  pas  que  ces 
deux  juges  ont  été  d'un  avis  différent  ;  —  Qu'il  n'est  donc  pas  constaté  qu'il 
soit  émané  du  nombre  de  juges  exigé  par  l'ordonnance  du  24  septembre 
1828,  et  que  dès  lors  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  en  prescrit  l'annula- 
tion ;  —  Gassb.,.. 

Du  23  juin  1840.  —  Cb.Civ. 

COUR  DE  CASSATION. 

Chose  jugée.  —  Réserves.  —  Faut  incident. 

1°  Lorsqu'un  arrct  a  donné  à  une  partie  acte  de  ses  ré-erves^  les 
tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  pri- 
ver de  la  faculté  d'y  donner  suite. 

2°  Jusr/uà  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  réserves  ou  que  celui  qui 
les  a  obtenues  ait  été  mis  en  demeure  de  s'en  prévaloir,  l'instance 
principale  n'est  pas  vidée. 

3"  ...  Spécialement  .*  l'héritier  naturel  qui  a  argué  de  nullité  le 
testament  du  de  cujus,  et  obtenu  acte  de  ses  réserves  de  s'inscrire  en 
faux  pour  justifier  quelques-uns  de  ses  moyens  de  nullité,  peut,  après 
que  les  autres  nullités  ont  été  rejetées,  procéder  à  l  inscription  de 
faux  réservée,  sans  quelle  puisse  être  écartée  par  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  quelle  ne  se  rattacherait  à  aucune  instance  principale 
dont  elle  puisse  être  considérée  comme  l'incident. 

(Débent  C.  Roques  et  Faulrier.) 

Roques  et  Fautrier  ont  été  institués  légataires  universels  par 
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le  testament  du  sieur  Desangles.  Débent ,  héritier  naturel,  a 
attaqué  en  nullité  ce  testament  pour  quatre  causes  diverses, 
puis  il  a  demandé  subsidiairement  acte  de  ses  réserves  de  l'at- 
taquer par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour  justifier  deux 
de  ses  moyens  de  nullité. 

19  juillet  1832,  jugement  du  Tribunal  Je  Mirande  qui  re- 
jette les  moyens  de  nullité  proposés,  maintient  les  légataires 
institués  en  possession  de  l'hérédité,  et  néanmoins  donne  acte 
au  demandeur  de  ses  réserves  en  inscription  de  faux. 

Appel  par  Débent.  —  14  et  16  mars  1833,  arrêts  confirmatif* 
de  la  (iour  d'Agen,  contre  lesquels  Débent  s'est  vainement 
pourvu  en  cassation. 

En  cet  état,  Débent  veut  procéder  à  l'inscription  de  faux  qui 
lui  a  été  expressément  réservé..'  par  le  jugement  du  Tribunal 
de  3Iiraude,  sans  que  celte  disposition  ait  été  critiquée  par  appel 
incident. 

Les  légataires  lui  opposent  une  fin  de  nou-recevoir,  fondée 
sur  ce  que,  l'instance  étant  évacuée,  il  n'était  plus  possible  d'in- 
troduire une  demande  incidente.  Ce  système  a  été  adnpté  par 
jugement  du  10  fév.  1836,  et  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale 
d'Agen,  du  8  déc.  suivant,  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  le  faux  incident  civil,  comme  le  mot  l'énonce 
lui-même,  n'est  autre  chose  qu'une  demande  incidemment  for- 
mée dans  le  cours  d'une  instance  principale  ;  —  Attendu,  par 
conséquent,  qu'il  se  lie  essentiellement  et  par  sa  nature  à  une 
autre  instance  dont  il  ne  forme  que  l'accessoire  :  d'où  il  suit 
que  là  où  il  n'y  a  pas  d'instance  principale,  il  ne  saurait  y  avoir 
d'inscription  en  faux  incident;  —  Attendu  qu'il  est  impossible 
d'induire  de  l'art.  214  C.  P.  C.  que  le  faux  incident  civil  puisse 
être  reçu  lorsqu'il  existe  uu  jugement  rendu  sur  le  fond  de  la 
contestation,  puisqu'il  résulte  de  cet  article  lui-même  que  le 
faux  doit  naître  pendant  le  cours  d'une  procédure  qui  ne  peut 
être  autre  que  celle  relative  à  la  contestation  du  fond  ;  —  At- 
tendu en  fait  que  l'objet  de  la  première  demande  introduite 
par  le  sieur  Débent  était  le  partage  de  la  succession  du  sieur 
Desangles,  auquel  il  voulait  arriver  par  la  nullité  de  son  testa- 
ment ;  —  Attendu  que  cette  instance  a  été  évacuée  par  le  juge- 
ment définitif  du  19  juillet  1832,  par  l'arrêt  confirmatif  de  ce 
jugement  sous  la  date  du  16  mars  1833,  et  surabondamment 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  maintenu  celui  de  la 
Cour  d'Agen  ;  —  Attendu  que  c'est  postérieurement  à  ces  déci- 
sions diverses,  et  lorsque  la  demande  principale  était  complète- 
ment évacuée  en  dernier  ressort,  qu'a  été  formée  l'instance  eu 
faux  incident  civil  ;  —  Que  dès  lors  il  est  impossible  de  ratta- 
cher cet  incident  à  l'instance  principale,  et  de  concevoir  un  ac- 
cessoire qui  ne  se  lie  à  rien  ;  que,  dès  lors  aussi,  la  demande  en 
inscription  de  faux  doit  être  rejetée  par  une  fia  de  non-rece- 
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voir;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  que  la 
réserve  en  inscription  de  faux  accordée  par  le  jugement  du 
19  juillet  1832,  ne  pouvait  avoir  d'eiïet  qu'autant  que  le  droit 
aurait  été  exercé  pendant  l'instance;  qu'en  donnant  actede  ladite 
réserve,  les  premiers  juges  n'ont  pu  ni  voulu  dire  que  le  droit 
serait  exercé  lorsque  la  loi  noie  permettrait  plus  ;...  que  Débent 
n'a  pas  exercé  ce  droit  pendant  l'instance  d'appel,  ni  même  pen- 
dant la  durée  du  pourvoi  en  cassation;  que,  dès  lors,  cette  ré- 
serve est  restée  sans  efVet —  »  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cora;  —  Vu  l'art.  2i4  C.  P.  C;  —  Attendu  que,  sur  la  demande  ;\  fin 
de  partage  de  la  succession  du  sieur  Désangles,  formée  parles  consorts  Dé- 
hent  contre  les  sieurs  Roques  et  Fautrier,  le  Tribunal  de  Mirande,  en  reje- 
tant par  son  jugement  du  19  juillet  iS52  plusieurs  moyens  de  nullité  pro- 
posés contre  le  sieur  Désangles,  pour  suggestion,  caplation  et  incapacité  de 
témoins  instrumentaires  ,  a  «  maintenu  les  sieurs  Roques  et  Fautrier  dans 
riiéiéilité  contestée,  et  condamné  les  consorts  Dcbenl  aux  dépens....  en 
leur  donnant  acte,  d'uUkurs,  o'e  leur  réserve  en  inscription  de  faux  ;  >  — 
Qu'ainsi,  par  une  disposition  expresse  qui  lait  partie  intéf,'raDte  de  la  chose 
jugée,  la  faculté  a  été  formellement  léscrvée  aux  consorts  Débent  do  s'in- 
scrire en  faux  contre  le  testament  qu'ils  attaquaient,  en  outre,  par  d'autres 
nioveas  ;  —  Attendu  que  les  consorts  Débent  ayant  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  en  ce  qui  leur  faisait  grief.  Roques  et  Fautrier ,  pendant  tout  le 
cours  de  l'instance  d'appel,  ne  les  ont  pas  mis  en  demeure  de  donner  suite 
à  cette  réserve  :  — Que  c'est  en  cet  état  qu'il  a  été  rendu  par  la  Cour  royale 
d'Agen,  les  i4  et  16  mars  1^55,  deux  arrêts  dont  le  second,  rendu  après 
partage,  «  a  démis  et  démet  les  consorts  Débent  de  leur  appel  ; — Oi  donne 
en  conséquence  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  effet  sur  le  tout  ^  «  — 
Attendu  que  le  jugement  de  première  instance  a  été  ainsi  conCrme  dans 
toutes  ses  dispositions ,  et  par  conséquent  dans  celle  qui  avait  donné  acte 
aux  consorts  Débent  de  leur  réserve  de  s'inscrire  en  fjux  ;  Que  la  cause  n'a 
donc  été  vidée  que  sur  les  moyens  de  captation,  de  suggestion  et  d'incapa- 
cité des  témoins  instrumentai!  es  ;  —  Qu'il  est  inexact  de  dire  comme  l'ar- 
rêt attaqué,  que  l'instance  principale  à  fin  de  partage  ait  été  complètement 
éracnée  par  le  jugement  du  19  juillet  iSôa,  et  les  arrêts  des  i4  et  16  mars 
li-oâ  ;  —  Qu'il  est  plus  vrai  de  dire  que  l'instance  (quant  à  la  faculté  qui 
appartenait  aux  consorts  Débent  de  s'inscrire  en  faux)  a  été  continuée  et 
prorogée  par  la  réserve  implantée  dans  le  jugement  même,  et  que  la  pro- 
position contraire  se  trouve  en  contradiction  manifeste  avec  la  chose  jugée; 
—  Aftf-ndu  que  l'i.rrèt  qui,  en  se  fondant  sur  cette  erieur,  a  écarté  par  fia 
de  oon  recevoir  l'inscription  de  faux  du  demandeur,  comme  ne  se  ratta- 
chant à  aucune  instance  principale,  dont  elle  puisse  être  considérée  comme 
l'inciLlcnt,  a  méconnu  rautorilé  de  la  chose  jugée,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir,  puisque  cet  arrêt  dénie  au  demandeur  tant  le  bénéfice  d'une  ré- 
serve dont  l'effet  lui  a  été  assuré  par  des  décisions  en  dernier  ressort,  que 
l'exercice  d'une  faculté  légale  consacrée  par  l'art.  3i4  C.  P.  C,  dont  la  dis- 
position est  ainsi  formellement  violée  ;  —  C^'Sse, 

Du  21  avril  1S40.  —  Ch.  Civ. 
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CQUR  ni-    r\SSATI(3\. 

Compétence.  —  Taxe  local»-.  —  Oclmi.  —  J  uge  de  paix. 

La  compétence  des  juges  de  paix  pour  les  contestations  relatives 
aux  octrois  municipaux  est  restreinte  aux  droits  qui  pèsent  seulement 
sur  la  consommation  locale^  et  ne  peut  s'étendre  à  aucune  autre  taxe^ 
quoiqu  établie  au  profit  d'une  commune  pour  ses  dépenses  (1). 

(Labastie  C.  Lavielle.) —  Arrêt. 

La  Coca;  —  Vu  l'article  i"'  de  la  loi  du  2  vendémiaire  an  8,  ainsi  conçu  : 
■  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever  sur  l'application  du  tarif, 
ou  sur  la  quotité  des  droits  exigés  par  les  receveurs  des  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance  créés  par  les  lois  existantes,  ou  qui  pourront  être  créés 
dans  les  diverses  communes  de  la  republique,  pour  l'acquit  de  leurs  dé- 
penses locales,  celles  des  hospices  civils  et  secours  à  domicile,  seront  portées 
devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement ,  à  quelque  somme  que  le  droit 
contesté  puisse  s'élever,  pour  être  par  lui  jugées  sommairement  et  sans 
frais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge  de  l'appel  suivant  la  quotité 
de  la  somme  ;  »  —  Attendu  que  la  compétence  attribuée  aux  juges  de  paix 
par  la  loi  du  2  vendémiaire  an  8  ,  sur  les  contestations  civiles  relatives  à 
l'application  du  tarif  ou  la  quotité  des  droits  en  maiière  d'octrois  munici- 
paux, est  une  compétence  exceptionnelle  qui  doit  être  restreinte  dans  ses 
limites  légales  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  péage  réclamé  par  le  fermier 
représentant  la  commune  de  Peyreforade,  et  établi  comme  taxe  de  construc- 
tion et  d'entretien  du  port,  sur  l'universalité  des  marchandises  qui  y  débar- 
quent, ainsi  que  sur  toutes  les  personnes  embarquant  dans  les  bateaux  ou  en 
débarquant,  diffère  essentiellement  des  droits  d'octroi  que  la  législation  de 
la  matière  ,  et  notamment  la  loi  du  28  avril  iSi6,  permet  d'asseoir  seule- 
ment sur  certains  objets  de  consommation  locale,  et  que  la  circonstance 
qu'il  s'agit  d'une  taxe  perçue  au  profit  de  la  commune  en  échange  de  cer- 
tains travaux  spéciaux  dont  cette  commune  a  pris  la  charge ,  ne  siifût  pas 
pour  conférer  à  ladite  taxe  le  caractère  d'un  octroi  municipal;  —  Attendu 


(1)  Ainsi  décidé,  sur  notre  plaidoirie,  par  deux  arrêts  de  cassation  du 
même  jour,  conçus  dans  les  mêmes  termes.  La  juridiction  des  juges  de  paix 
n'étant  pas  compétente  pour  condamner  au  paiement  de  la  taxe  en  ques- 
tion, la  difficulté  est  de  savoir  quelle  autorité  pourra  y  contraindre  les  assu- 
jettis qui  souticnuint  que  c'est  un  impôt  illégal.  Ce  serait  le  conseil  de 
prélecture  s'il  s'agissait  d'un  octroi  de  navlgalion  ou  droit  de  tonnage  (lois 
des  i4  et  3o  floréal  an  10,  et  arrêté  du  8  prairial  au  11];  mais  ces  droits  sont 
perçus  par  l'État.  Que  si  on  considère  cette  taxe  comme  un  droit  de  péage, 
régi  par  l'art.  11  de  la  loi  du  i4  lloréal  an  10  et  par  la  loi  du  24  mars  1S25, 
à  défaut  d'attribulicn  exceptionnelle  de  compétence,  il  faudra  suivre  le 
droit  commun.  Et  comme  la  demande  en  paiement  d'une  taxe  refusée  ne 
peut  être  envisagée  que  comme  demande  personnelle  et  mobilière,  elle  de- 
vra être  portée  devant  les  tribunaux  civils  qui  auront  le  droit  de  vérifier  la 
légalité  de  cet  impôt  suivant  la  disposition  finale  de  chacune  de  nos  loi» 
de  finances.  A.  M, 
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qu'aucnne  iui  spéciale  n'a  attrlLiuë  aux  juges  de  paix  la  coDoaiiisancc  des 
conteslationti  lelalives  à  la  taxe  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ;  —  Atlenrlu,  en 
conséquence  ,  que  le  jugement  attaqué,  en  rejetant  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  le  demandeur  en  cassation,  a  t'aussement  appliqué 
l'art.  1^^  de  la  loi  du  2  veudéiniaire  an  8;  qu'il  a,  par  suite,  violé  ledit  ar- 
ticle ,  méconnu  les  lègles  de  sa  compétence  et  commis  un  excès  de  pou- 
voirs ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  griefs  de  cassation  ; 
—  Gassk. 

Du  24  juin  1840.  -  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Sai>ie  immobilière.  —  Miiyens  de  nuliité. —  Adjudication  préparatoire. 

Ze  créancier  poursuwant  à  qui  la  partie  saisie  a  fait  signifier  par 
requête  ses  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  ci  l'ad/u- 
dication  préparatoire,  doit,  aidant  de  procéder  ii  cette  adjudication, 
faire  statuer  par  le  tribunal  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  par  le 
saisi,  sinon  l'adjudication  préparatoire  est  raille.  (  Art.  733  C.  P. 
C.)(l). 

(Caisse  hypothécaire  C.  dameLawless,  veuve  de  Bausset.) 

Arrêt. 

Là  Gooa  ;  —  Attendu  qu'il  existe  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière 
deux  phases  principales,  que  le  législateur  a  soigneusement  distinguées,  et 
qui  embrassent,  l'une,  tous  les  actes  de  la  poursuite  antérieure  à  l'adju- 
dication préparatoire;  l'autre,  tous  les  actes  compris  entre  cette  adjudica- 
tion et  l'adjudication  définitive  ;  —  Attendu  que  le  le'gislateur  a  voulu  assu- 
rer irrévocablement  la  validité  de  la  première  partie  de  la  procédure  ainsi 
divisée  avant  qu'il  pût  être  procédé  aux  actes  compris  daus  la  seconde; 
comme  aussi  des  précautions  ont  été  prises  par  lui,  pour  que  cette  seconde 
partie  de  la  procédure  elle-même  se  trouvât  irrévocablement  validée,  et 
mise  àl'abri  de  toute  attaque,  avant  que  l'adjudication  définitive  à  laquelle 
tendent  tous  les  actes  de  la  poursuite  fût  prononcée;  — Qu'à  cet  effet, 
d'une  part,  l'art.  753  C.  P.  C.  a  exigé  que  les  moyens  de  nullité  contre 
'a  procéùure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  fussent  proposés  et 
jugés  avant  ladite  adjudicatiou  ;  et,  d'autre  part,  l'art.  735  dudit  code  et 
l'art.  2  du  décret  du  2  fcvrieriSi  1  ont  assujetti  la  partie  saisie  à  l'obligation 
de  proposer  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  l'adju- 
dication provisoire,  quarante  jours  avant  celui  indiqué  pour  l'adjudication 
définitive  ;  —  Attendu  que  la  sagesse  du  législateur  a  ainsi  rendu  impossible 
l'annulation  rétroactive  d'une  procédure  longue  et  dispendieuse,  qui  aurait 


(i)  On  peut  consulter,  !-ui  celte  qiieslioii,  MBRi.iK,iîf/Ji;)/.,\OiSi'W(6  imwo- 
Lilière,  §  5,  ait.  2;  Cabbij,  t.  2,  p.  775,uo  S  (2*  édit,  ,  et  le  DiCxions-,  gèx&b, 
¥iioct.u,t\°  Saisie  immobilière,  n"  ôaS. 
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pu  sans  cela  êlre  renversée  après  que  tout  aurait  été  consommé  ;  —  Qu'il 
importe  de  maintenir  et  d'appliquer,  conformément  à  cet  esprit  général  de 
la  loi,  les  dispositions  précitées; — Attendu  qu'en  exigeant  impérieusement 
que  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure  antérieure  à  l'adju- 
dication préparatoire  fussent  jugés  avant  ladite  adjudication,  et  en  dispo- 
sant que  ladite  adjudication  serait  prononcée  par  le  même  jugement  qui 
rejetterait  les   moyens,    l'art.  755  C.  C.  a  frappé  de  nullité  le  jugement 
qui  prononcerait    l'adjudication,    sans   statuer    préalablement  sur  lesditJ 
moyens  proposés,  et  non  abandonnés  ;  —  Attendu  qu'il  résidterait  du  sys- 
tème contraire  que  les  dispositions  impéralives  de  la  loi  pourraient  être  élu- 
dées, et  que  les  moyens  de  nullité  pourraient  être  encore  jugés  et  accueillis 
après  l'adjudication  préparatoire  prononcée,  de  manière  à  faire  annuler  cette 
adjudication  ;  par  où  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  se  trouveraient  également 
violés  ;  —  Qu'il  en  résulterait  encore  que  le  juge  de  qui  serait  émané  le  ju- 
gement d'adjudication    définitive   pourrait  accueillir   postérieurement    les 
moyens  de  nullité  qui  feraient  tomber  ledit  jugement,  et  se  réformer  ainsi 
lui-même  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Lawless  fit  signifier,  le  4  no- 
vembre i855,  veille  du  jour  fixé  alors  pour  l'adjudication    préparatoire   de 
l'étang  de  Marseillette,  une  requête  contenant  ses  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  anlérinurc;  — Attendu  que  la  requête  étant  le  mode  régulier 
et  légal  de  former  les  incidents,  vn  matière  de  saisie  immobilière,  les  moyens 
ainsi  signifiés  se  sont  trouvés  dés  lors  valablement  proposés  ; — Attendu  que 
si  la  dame  Lavvless  demanda,  par  sa  susdite  requête,  le  sursis  aux  poursuites 
jusqu'après  le  jugement  d'un  appel  alors  pendant  devant  la  Cour;  et  si,  par 
un  acte  de  conclusions  du  lendeuiain  5  novembre,  elle  motiva,  de  plus,  ce 
sursis  sur  la  nécessité  d'opérer  une  division  préalable  en  divers  lots  par  elle 
demandée,  elle  ne  forma  ces  deniandes,  et  ne  prit  ces  conclusions  en  sursis, 
que  sous  la  réserve  très-expresse  de  ses  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure dont  il  est  dès-lors  impossible  de  prétendre  qu'elle  ait  voulu  faire  l'a- 
bandon ; — Attendu  d'ailleurs  que,  dans  les  conclusions  par  elle  prises  à  l'au- 
dience ledit  jour  5  novembre  iS55,  elle  déclara,  de  plus  fort,  se  faire  la  ré- 
serve très  expresse  de  ses  moyens  de  nullité  contre  la  procédure,  et  que,  par     j 
son  jugement  rendu  sur  les  conclusions  ainsi  prises,  le  tribunal,  après  avoir 
prononcé  un  sursis,    non-seulement  déclara  lui  réserver  sesdits  moyens  et 
toutes  exceptions  au  fond  ,  mais  renvoya  pour  v  êlre  fait  droit  au  jour  qui 
serait  ultérieurement  fixe  par  l'adjudication    pn-paratoire  ;   ce  qui  écarte, 
de  plus  fort,  toute  idée  d'abandon  des  moyens  proposés  ;  — Attendu  qu'en 
cet  état  les  intimés  poursuivants  devaient  faire  juger  lesdits  moyens  avant 
de  provoquer  l'adjudication  préparatoire;  —  Que,  cependant,  l'adjudica- 
tion préparatoire  a  été  requise  par  eux,  et  prononcée  par  le  tribunal,  sans 
qu'il  ait  même  été  question  desdits  moyens   proposés  et  réservés;  de  tout 
quoi  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  ainsi  rendu; 

Farces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,   annule  le  jugement  d'adjudication 
préparatoire  dont  il  s'agit. 

Du  31  décembre  1839.  —  Ch.  civ. 
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REVUE    DE    JURISPRUDENCE. 


au 


AVOCAT  A   LA  COUIl   DT-;  CASSAl'IOi\  (i). 

Au  quinzième  siècle,  on  n'avait  pas  encore  cru  devoir  attacher 

1  Conseil  un  corps  d'avocats  sp<'cialenient  chargés  de  représen- 
ter les  parties  devant  cette  juridiction  suprême. 

Les  avocats  du  Parleuicut  de  Paris  d'abord,  et  plus  tard  ceux 
des  autres  Cours  du  royaume,  se  mirent  tous  en  possession  du 
droit  d'instruire  et  de  plaider  les  aflaires  portées  au  Conseil- 
mais  on  s'aperçut  bientôt  des  inconvénients  qu'entiaînait  celte 
multitude  d'avocats  qui  travaillaient  pour  la  même  juridiction. 

On  commença  par  exijjer  que  les  avocats^  de  quelque  Parle- 
ment qu'ils  fussent,  obtinssent  une  matricule  de  M.  le  chance- 
lier, et  prêtassent  serment  entre  ses  mains,  s'ils  voulaient  exer- 
cer leur  ministère  au  Conseil  ;  mais  il  paraît  que  le  nombre  des 
matriculaires  n'avait  pas  été  limité,  et  bientôt  l'on  retomba  dans 
un  inconvértient  semblable  à  celui  que  l'on  avait  voulu  éviter. 

Un  règlement  de  1585,  en  laissant  à  tous  les  avocats  la  faculté 
de  plaider  au  Conseil,  réduisit  à  dix  le  nombre  de  ceux  qui  au- 
raient le  droit  d'instruire  les  affaires,  et  les  assujettit  à  suivre 
toujours  ce  Conseil. 

Enfin,  le  2  septembre  l643,  un  édit  créa  160  avocats  au  Con- 
seil du  roi ,  pour  occuper  et  plaider  à  l'exclusion  de  tous  pro- 
cureurs, sans  néanmoins  que  les  avocats  du  Parlement  de  Paris 
soient  exclus  de  plaider  les  causes  des  parties.  Ce  nombre  fut 
porté  à  200  par  un  édit  de  1G44,  et  à  230  par  édit  d'août  et  de 
novembre  1646;  il  fut  réduit  à  200  par  i'édit  de  septembre 
1650,  et  à  160  par  un  autre  édit  de  1672,  et  enfin  porté  à  170 
par  un  édit  de  1673. 

L'édit  de  septembre  1738  supprima  ces  170  charges  et  en  créa 
70  nouvelles,  auxquelles  3  autres  furent  bientôt  ajoutées,  et  ce 
nombre  fut  considéré  comme  nécessaire  et  suffisant  pour  que 
cette  profession  honorable  pût  être  exercée  par  des  personnes 
de  mérite  et  de  probité.  (Tolozan.) 

La  compétence  des  juridictions  diverses  commençant  à  se  ré- 
gler d'une  manière  plus  stable,  les  attributions  du  Conseil  de- 
venaient moins  considérables  ;  aussi  le  nombre  de  ces  offices  put 
être  diminué  sans  inconvénient.  Des  lettres  patentes  du  20  juin 
177.5  et  un  arrêt  du  Conseil  du  20  septembre  1783  avaient  préparé 
cette  réforme. 


(i)  Ce  chapilie  rst  extrait  de  l'ouvrage  sur  la  Cour  de  cassation  que 
M.  Tarbé,  avocat  général,  va  bientôt  publier  et  qui  était  attendu  avec  une 
bien  légitime  impatience.  Ce  livre  paraîtra  dans  le  courant  de  novembre 
chez  Joubert,  rue  des  Grés,  n"  1 1, 
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La  loi  du  14-27  avril  1791  supprima  le  titre  d'avocat,  mais 
conserva  les  anciens  titulaires  comme  avoués,  à  la  condition 
qui  leur  fut  imposée  par  une  nouvelle  loi  du  20  septembre  1791 , 
15  avril  1792,  de  n'exercer  leurs  fonctions  qu'auprès  du  Tribu- 
nal de  cassation. 

Provisoirement,  les  procureurs  au  grand  Conseil  et  les  avoués 
près  les  tribunaux  de  district  avaient  été  admis  à  exercer  aussi 
près  du  Tribunal  de  cassation  ;  mais  avant  que  cette  institution 
ait  pu  être  réglée  d'une  manière  définitive,  la  loi  du  3  bru- 
maire an  2  vint  supprimer  les  avoués,  et  décider  que,  même 
au  Tribunal  de  cassation  ,  il  n'y  aurait  plus  de  requêtes, 
qu'il  y  serait  suppléé  par  de  simples  mémoires,  et  que  les  par- 
ties pourraient  se  faire  représenter  par  de  simples  fondés  de 
pouvoir ,  auxquels  on  supposait  la  capacité  suffisante,  pourvu 
qu'ils  justifiassent  d'un  certificat  de  civisme.  Mais  le  Tribunal  de 
cassation  regretta  bientôt  la  suppression  des  officiers  chargés 
spécialement  de  lui  faire  connaître  les  moyens  de  droit  qui 
pouvaient  être  présentés  contre  les  jugements,  et,  le  15  messi- 
dor an  5,  il  prit  une  délibération  pour  demander  expressément 
le  rétablissement  d'avocats  ou  d'avoués  auprès  de  sa  juridic- 
tion (1). 

Ce  vœu  ne  fut  accompli  que  par  la  loi  du  27  ventôse  an  8^ 

(i)  Les  avocats  sont  les  intcrincdiaires  entre  le  Juge  et  le  plaideur.  De- 
vant la  Cour  de  cassation,  où  le  droit  seul  est  en  question  ,  c'est  une  déplo- 
rable chose  que  l'usage  oii  sont  les  parties  de  faire  des  visites  et  des  sollici- 
tations extrajudiciaires.  Le  9  mai  1791,  leTribiinal  assemblé  s'en  était  ex- 
pliqué, et  sa  délibération  constate  que  ses  membres  avaient  pris  rengage- 
ment de  ne  pas  recevoir  les  plaideurs  et  de  ne  rien  écouter  en  dehors  de 
l'instruction  écrite  ou  contradictoire.  Il  fut  arrêté  qu'aucun  juge  ne  pour- 
rait admettre  chez  lui  personne  pour  lui  parler  d'affaires  pendantes  au 
Tribunal,  et  qu'on  rejetterait  toute  cimimunication  particulière. 

Ainsi  l'ordonnance  du  28  octobre  i446  défendait  aux  magistrats  de 
prendre  ou  recevoir  des  enlormements  {informations}  à  part. 

La  délibération  du  9  mai  tomba  bientôt  en  désuétude.  L'abus  scandaleux 
que  la  discussion  de  1790  signalait  dés  lors  avec  une  grande  énergie,  s'est 
renouvelé  avec  plus  de  force  que  jamais. 

Les  solllcitalions  à  domicile,  les  recouimandations,  les  influences  de 
toutes  sortes  sont  chaque  jour  présentées,  invoquées,  essayées. 

Cependant  «  celui  qui  sollicite  son  juge  ne  lui  fait  pas  honneur;  car,  ou 
il  se  déQe  de  ses  lumières  et  de  sa  probité,  ou  il  cherche  à  le  prévenir,  ou  il 
lui  demande  une  injustice.»  [La  Bruyère.)  Aussi,  dans  quelques  pays  étran- 
gers, est-il  défendu  aux  juges  de  recevoir  les  plaideurs  {aadiendi  extrajudi- 
eiaiUer).^ ons  venez  demander  mon  atlenlion;  avcz-vous  donc  si  mauvaise 
opinion  de  la  manière  dont  je  remplis  mes  devoirs  ?  Vous  sollicitez  ma  justice? 
Est-ce  à  dire  que  vous  en  doutez?  Mon  humanité  ?  quid  hoc  ad e'iictum  prœ- 
ioris?  Les  cheveux  blancs  d'un  vieillard,  les  larmes  d'une  jolie  femme,  les 
souvenirs  d'un  ami,  les  prières  du  pauvre,  la  fortune  du  riche,  les  sympa- 
thies politiques,  les  caresses  du  pouvoir,  tout  cela  ne  peut  changer  la  loi; 
mon  devoir  est  de  dire  :  lex  dixit. 

Si  j'écoute  les  personnes  et  leur  passion,  et  ceux  qui  me  les  recomm  an- 
dent  ;  si  je  lis  les  lettres  que  l'importunité  arrache  à  leurs  amis,  à  le  urs 
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dont  les  ai'|..  9^  el  94  ordonnèrent  qu'un  nombre  fixe  (l'avoués, 
réglé  par  le  [;puvernenicnt  sur  l'avis  du  Tribunal  de  cassation 
aurait  cxcitisivenicnt  le  droit  de  postuler  devant  ce  Tribunal. 
Ces  avoués  devaient  être  nonunés  par  le  premier  consul,  sur  la 
présentation  du  Tribunal.  Ils  jnètèrent  serment  devant  la  Cour 
à  l'audience  de  la  cbambre  civile,  le  1''  octobre  1791  :  il  avait 
été  décidé  que  ce  serait  aux  chambres  réunies. 

Lesdilïérents  décrets  ou  arrêtés  qui  furent  rendus  postérieu- 
rement à  celte  loi  sur  l'établissement  et  la  discipline  des  avoués 
sont  applicables  à  ceux  qui  avaient  été  nonunés  pour  exercer 
auprès  du  Tribunal  de  cassation.  C'est  ainsi  que  l'arrête  du 
13  frimaire  an  9  organise  leur  chambre  de  discipline,  que  l'ar- 
rêté du  2  nivôse  an  11  détermine  leur  costume,  qui  consistait 
alors,  comme  aujourd'hui  (1),  dans  une  tO{;e  de  laine  noire  fer- 
mée par  devant,  à  manches  larges,  ime  toque  noire,  une  cravate 
tombante  de  batiste  blanche,  plissée.  Cette  cravate  se  compose 
de  deux  parties  :  la  cravate  proprement  dite,  qui  se  noue  autour  i 
du  cou,  et  le  rabat ,  composé  d'une  ou  deux  bandes  de  batiste 
plissée,  et  qui  doit  paraître  ne  faire  qu'un  avec  la  cravate  (2). 

Le  décret  du  25  juin  180G  a  rendu  à  ces  ofliciers  le  litre  d'a- 
vocats à  la  Cour  de  cassation  ,  sans  rien  changer  à  ce  qui  avait 
été  précédemment  réglé  pour  leur  discipline  et  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Cependant,  à  cette  époque,  les  fonctions  d'avocats  au  Conseil 
d'Etat  et  celles  d'avocats  à  la  Cour  de  cassation  étaient  distinctes 
et  cette  division  n'offrait  point  à  ces  officiers  la  possibilité  de 
tenir  un  état  convenable. 

D'un  autre  côté,  les  fonctions  que  ces  deux  classes  exerçaient 
avaient  été  primitivement  réunies  à  l'ancien  Conseil  dix  roi. 
Pour  préparer  les  voies  d'une  réunion  semblable,  l'ordonnance 
du  10  juillet  1824  nomma  60  avocats  au  Conseil  et  les  choisit 
presque  tous  dans  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation.  Cette  or- 
donnance les  soumit  aux  règles  de  discipline  établies  par  le  rè- 
glement de  1738,  et  par  les  arrêts  du  Conseil  intervenus  en 
conformité  dudit  règlement. 

protecteurs  ;  si  je  fais  quelque  état  des  circonstances  étrangères  à  l'instruc- 
tion du  procès,  et  qui  ne  m'ont  pas  été  révélées  contradictoirement,  j'entre 
dans  les  voies  funestes  d'une  prévarication  prochaine;  je  m'expose  à  sou- 
haiter de  faire  plier  la  règle,  à  désirer  de  trouver  les  lois  favorahjes  à  tel 
ou  tel  intérêt,  aies  interpréter  suivant  ce  désir,  et,  par  suite,  à  introduire 
in  tocojudicii  impietatem,  et  in  locojust'dlœ  iniqtiitatem.  Eccles.,  m,  i6. 
(i)  Sur  leur  ancien  costume,  V-  Bouchel,  édit.  1626,  p.  94» 
(2)  Cependant  beaucoup  d'avocats  portent  la  cravate  noire  et  le  rabat 
blanc,  ce  qui  est  tout  à  fait  contraire  au  décret  et  produit  un  sinTiilier  con- 
traste. Je  sais  bien  qu'il  a  été  dit:  «  La  cravate  noire  est  une  conquête  de  la 
révolution  de  juillet.  »  Mais  je  n'ai  pas  compris  ce  que  la  révolution  de 
juillet  avait  à  voir  dans  une  question  de  costume,  et  pourquoi  il  lui  conve- 
nait qu'on  portât  une  cravate  tombante,  moitié  noire  et  moitié  blanche. 
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Bientôt  une  spéculation  qu'on  n'avait  pu  prévoir  vint  séparer 
ce  que  le  gouvernement  avait  voulu  réunir,  et  il  arriva  que  plu- 
sieurs des  avocats  en  cassation  qui  avaienl  été  nommés  avocats 
au  Conseil ,  méconnaissant  les  motifs  Je  leur  nomination,  cru- 
rent pouvoir  séparer  les  deux  titres ,  en  garder  un  ,  et  trans- 
mettre l'autre  ,  ou  les  transmettre  tous  deux  à  des  individus 
différents. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  l'ordonnance  du  13  novembre 
1816  porta  que  les  deux  titres  qui  se  trouveraient  réunis  sur 
une  même  tête  ne  seraient  plus  séparés.  Enfin ,  l'ordonnance 
du  10  septembre  1817  opéra  d'une  manière  définitive  la  réu- 
nion des  deux  collèges;  elle  constata  dans  son  préambule  que 
l'extinction  de  quelques  titres,  la  démission  de  quelques  autres, 
et  les  arrangements  particuliers  pris  de  gré  à  gré  entre  les  avo- 
cats, permettaient  l'exécution  d'une  mesure  nécessaire  à  l'amé- 
lioration et  au  maintien  de  la  discipline  ,  et  réclamée  depuis 
longtemps  par  l'intérêt  public. 

Leur  nombre  est  définitivement  fixé  à  60.  Ils  ont  reçu  de  la 
loi  du  28  avril  1816  la  faculté  de  présenter  un  successeur. 

Levu"  discipline  intérieure  est  aujourd'hui  re'glée  par  l'or- 
donnance du  10  septembre  1817. 

L'ordre  se  compose  d'un  président,  de  deux  syndics,  d'un 
secrétaire  et  de  six  membres. 

Ils  ont  exclusivement  le  droit  d'instruire  et  de  plaider  devant 
la  Cour  de  cassation.  Leurs  attributions  sont  ainsi  expliquées 
par  Tolozan  : 

«  Les  fonctions  qu'on  a  partagées  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  entre  les  avocats  et  les  procureurs ,  se  trouvent  réunies 
dans  la  personne  de  l'avocat  au  Conseil,  réunion  d'autant  plus 
sage,  que  la  procédure  qui  se  fait  au  Conseil  ne  consiste  pres- 
qu'en  simples  significations;  qu'en  conséquence,  elle  n'aurait 
pu  faire  un  objet  suffisant  pour  occuper  un  officier  particulier, 
<et  que  les  parties  n'ayant  affaire  qu'à  une  même  personne,  pour 
les  défendre  et  pour  conduire  leur  procédure ,  l'expédition  eu 
est  plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

«  Mais  en  réunissant  ces  deux  fonctions  ,  on  n'a  point  oublié 
ce  qu'exige  la  dignité  du  Conseil.  On  a  senti  combien  la  dignité 
serait  blessée,  si  l'on  souffrait  que  les  avocats  qui  ont  l'honneur 
de  les  y  remplir  pussent  être  assimilés  aux  procureurs.  La  no- 
blesse et  l'importance  de  leur  ministère  ont  toujours  exclu  les 
parallèles  qu'on  aurait  voulu  faire.  C'est  en  conséquence  de  ces 
motifs,  qu'on  a  jugé  nombre  de  fois  qu'ils  ne  pourraient  être 
obligés ,  comme  le  sont  les  procureurs  des  Cours,  à  tenir  des 
registres,  ou  à  les  représenter. 

«  C'est  par  une  suite  de  ces  mêmes  principes,  et  pour  soute- 
nir l'honneur  de  leur  état,  que  le  Conseil  a  rendu  deux  arrêts 
qui  ont  décidé  que  dans  toutes  les  occasions  où  les  avocats  au 
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(îouscil  se  trouveraient  avec  des  avocats  au  Parlement,  soit  qu'il 
s'agît  d'assemblées,  soit  qu'il  fût  queslioM  de  consultations, 
d'arbitrages,  ou  d'objets  semblables,  ils  prendraient  tous  égale - 
inant  leur  rang,  suivant  l'ancienneté  de  leurs  matricules.  » 

Il  ne  reste  qu'un  mot  à  ajouter  poiu-  complétei'  ce  tableau  ; 
c'est  que  l'ordre  des  avocats  à  la  Gourde  cassation  justilie  son 
ancienne  réputation  par  ses  lumières  ,  par  son  zèle  et  par  l'ex- 
cellente conduite  de  ses  mendires.  Peut-être  quelques  ji^unes 
gens  (1)  sont-ils  cntiés  dans  cette  compagnie  avec  un  trop  léger 
bagage  d'expérience  et  de  talents  acquis  (2). 

Le  travail  et  l'exemple  des  anciens  les  soutiendront  dans  la 
carrière. 

Nous  aimons  à  proclamer  que  les  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ont  conservé,  malgré  tant  d'exemples  contraires,  les  tradi- 
tions du  respect  pour  les  lois  et  pour  les  magistrats.  On  peut 
hautement  les  présenter  comme  des  modèles  à  tous  les  autres 
barreaux.  Ils  croient  encore  que  l'interprétation  des  lois  peut 
être  discutée  sans  passion;  les  parties  défendues  sans  aigreur  ; 
les  adversaires  combattus  par  des  raisons  plutôt  que  par  des 
injures  ;  ils  vont  même  jusqu'à  professer  que  la  critique  de 
la  décision  est  compatible  avec  le  respect  pour  les  person- 
nes qui  l'ont  rendue;  qu'un  arrêt  peut  être  bon  ou  mau- 
vais, suivant  telle  ou  telle  opinion  ;  mais  que  toutes  les  raisons 
de  convenance  défendent  d'en  parler  en  ces  termes  devant  le 
juge  qui  l'a  prononcé  (3);  que  la  plaidoirie  doit  être  modeste  et 
grm'e,  selon  que  l'honneur  et  la  réi>crence  dus  à  la  justice  le  requiè- 
rent {A).  Si  l'intérêt  de  leurs  clients  et  l'indépendance  de  leur 


[\)  Quia  circa  advocationis  officium  facti  experientia  et  observantia  styli 
curhe  miiltum  prodest,  advocali  qui  de  novo  ad  hujusinodi  officiiici  per 
ruriani  sunt  recepti,  abstinere  debent  ;  propter  eorntn  honorem  et  dainnuni 
quod  partibus  propter  eoruni  forsitan  negligentiam  provenire  posset,  ne  ex 
abrupto  et  iinpudenter  advocationis  oCQcium  exerceant.  Sed  per  tempus 
suffîcicns  advdcatus  antiquos  et  expertes  audiant  diligenter,  ut  sic,  de  stylo 
curix  et  advocandi  modo  priniitiiis  ioforniati,  suum  patrociniuiu  pra;stare 
et  advccalionis  oCRcium  laudabiliter  et  utiliter  possint  et  valeant  excrcere. 
(Ordonnance  de  i344,  §  2,  art.  6.) 

(2)  La  faute  en  estàla  vénalité  des  charges,  dont  te  principe  aélé  puisé  dans 
In  faculté  concédée  en  »8i6  et  non  encore  réglée  par  une  loi  vainement  promise 
alors. 

INous  ue  sommes  pas  du  tout  de  l'avis  de  M.  Tarbé  sur  ce  point.  Si  quel- 
ques jeunes  gens  manquant  d'expérience  sont  entrés  dans  le  barreau  de 
la  Cour  de  Cassation,  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  vénalité  des  charges,  mais 
parce  que  les  épreuves  pour  l'admission  ne  sont  pas  assez  sérieuses.  11  en 
est  de  même  pour  l'entrée  dans  la  magistrature. 

(3)  C'est  par  cette  raison  rjue  l'appel  à  la  face  du  juge  était  interdit  par 
les  ancienne»  ordonnances.  (Denizart,  v°  Avocat,  n"  ag.)  Il  eu  est  de  même 
du  pourvoi  (  i4  juillet  i838,  B.  C.  523  ). 

(4)  OrdonaaDcc  de  juillet  i539,  art.  4o. 
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profession  exigent  d'eux  qu'ils  combattent  la  jurisprudence  de 
la  Cour  elle-même,  ils  ne  craignent  pas  de  le  faire  avec  toute  la 
franchise  nécessaire,  et  cependant  l'on  voit  qn  ils  portcnl  honneur 
au  juge,  et  que,  respectueux  en  parole;  {\),  ils  savent  concilier  la 
liberté  de  l'opinion  avec  les  convenances  de  leur  position  ,  et 
prouvent  qu'il  est  facile  d'être  tout  à  la  fois  avocat  indépendant 
et  homme  de  bonne  compagnie. 

Tarbé, 
Avocat-Ktiiéral  à  la  Cour  de  cas^ation. 


DISSERTATION. 

De  la  vénalité  des  ojjices  ministériels. 

C'est  sans  doute  avec  raison  qu'on  s'est  toujours  récrié  contre 
la  vénalité  des  offices  de  judicaturc  ou  autres  qui,  sans  aucun  rap- 
port avec  les  professions,  ne  comportent  que  l'exercice  de  fonc- 
tions publiques.  Le  droit  de  rendre  la  justice  au  nom  du  roi,  ou 
d'exercer  d'autres  fonctions  purement  publiques,  ne  peut  ni  ne 
doit  être  aliéné,  ni  pour  le  tout ,  ni  pour  partie ,  par  exemple, 
par  l'autorisation  de  présenter  un  successeur;  ces  fonctions  sont 
trop  augustes  pour  qu'elles  ne  soient  pas  données  au  choix  en- 
tièrement libre  du  souverain.  Et  cependant,  par  exception  ,  on 
a  institué  les  juges  à  vie,  ce  qui  est  bien  une  aliénation  en  usu- 
fruit sur  la  tête  de  l'officier. 

Mais  à  l'égard  des  offices  où  il  y  a  louage  d'industrie,  où  la  pi-o- 
jcssion  domine,  où  les  fonctions  ne  sont  que  le  moyen  d'exercer  la 
profession,  et  où  il  n'V  a  que  peu  ou  point  de  puissance  publique, 
ils  diffèrent  tellement  des  offices,  purement  offices,  qu'on  né  doit 
pas  leur  appliquer  les  mêmes  principes. 

Un  office  pur  et  sans  mélange  d'industrie,  bien  supérieur  aux 
menus  offices,  n'a  pas  besoin  de  clientèle  :  le  Juge,  par  exem- 
ple, attend  sur  son  siège  les  justiciables  qui,  à  moins  d'arbitrage, 
ne  peuvent  se  donner  un  autre  juge.  Il  ne  reçoit  d'eux  aucune 
rétribution,  et  son  traitement  ne  varie  pas  suivant  qu'il  a  plus 
ou  moins  d'occupation.  L'officier  ministériel^  au  contraixe,  ne 
remplit  son  office  qu'envers  ceux  qui  le  requièrent  et  qui  se- 
raient libres  de  s'adresser  à  un  autre  ;  s'il  n'est  pas  requis  ,  s'il 
ri  a  pas  de  clientèle,  il  reste  dans  l'inaction  ;  alors  point  d'émolu- 
ments ;  alors  son  office  n'est  plus  qu'un  t/ro/^d'exercer  inutile  dans 
ses  mains  ;  alors  sou  office  n'est  plus  rien.  La  clientèle  d'un  of- 
ficier ministériel  est  donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  pour 

'i)  Expression  de  l'arrêt  de  règlement  du  i4  août  1617. 
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lui  :  car  c'est  elle  qui  donne  la  vie  à  son  office;  et  ses  bénéfices 
sont  plus  ou  moins  étendus,  suivant  qu'il  a  plus  ou  moins  de 
clients. 

Or,  ce  n'est  pas  sans  peine  que  se  forme  et  se  conserve  une 
clientèle;  ce  n'est  que  par  une  suite  de  travaux  non  interrom- 
pus, luie  probité,  une  délicatesse  et  un  désintéressement  qui  ne 
■peuvent  être  appréciés  qu'insensiblement  ,  et  après  un  long 
exercice. 

La  clientèle,  si  péniblement  acquise,  est  une  vcn'lable  propriété, 
précieuse  pour  l'officier,  plus  précieuse  que  l'office  qui ,  sans 
elle,  n'est  plus  qu'un  vain  droit. 

Si  elle  est  une  propriété  ,  serait-il  juste  de  l'en  dépouillerai  de 
lui  ôter  les  moyens  d'en  disposer? 

Mais  comment  la  Iransmeltra-t-il  ,  si  on  ne  lui  donne  en 
même  temps  la  faculté  de  céder  son  office  qui  donne  le  droit 
d'exercer,  de  travailler  pour  les  clients  et  de  percevoir  les  émo- 
luments attachés  au  travail  ? 

De  même  qu'un  marcliand  ne  peut  vendre  son  achalandage, 
sans  transmettre,  de  l'aj^rément  du  propriétaire  ,  la  jouissance 
des  lieux  où  il  exploite  son  fonds,  de  même  il  est  certain  qu'un 
officier  ministériel  ne  peut  céder  sa  clientèle  s'il  n'a  la  faculté 
de  présenter  son  successeur  à  l'agrément  du  roi. 

Qu'on  lui  donne  un  successeur  qu'il  n'aura  pas  présenté,  ce- 
lui-ci ne  voudra  pas  acquérir  ce  qu'il  espérera  obtenir  gratuite- 
ment, et  ses  confrères  ne  voudront  pas  acquérir  non  plus,  dans 
l'espérance  que  la  clientèle  perdue  pour  le  démissionnaire  se 
disséminera,  et  qu'il  leur  en  arrivera  une  partie. 

Il  y  aurait  double  injustice  à  ne  pas  permettre  la  transmission 
de  la  clientèle  et  de  l'office  en  même  temps  ;  injustice  de  dé- 
pouiller un  oflicier  de  sa  clienlèîe  ;  injustice  de  la  donner  grà- 
tuiten:ent  aii  successeur,  ou  aux  officiers  restants. 

Dès  l'an  11,  o«  reconnaissait  que  la  clientèle  des  officiers  minis- 
tériels était  une  véritable  propriété  et  qu'il  fallait  leur  permettre 
de  transmettre  leur  office,  pour  qu'ils  pussent  en  disposer. 

Voyons  ce  que  disait  M.  Real  ,  conseiller  d'Etat,  lorsqu'il 
présentait  au  nom  du  gouvernement  la  loi  du  25  ventôse 
an  1 1 ,  sur  le  notariat  : 

«  C'est  aussi  une  propriété  Sans  doute  que  cette  confiance  mé- 
«  rilée,  celte  clientèle  acquise  par  une  vie  entière  consacrée  à  un 
«  travail  opiniâtre  et  pénible;  mais  si,  dans  la  place  qu'il  occupe, 
«  le  fonctionnaire  ne  peut  jamais  espérer  de  pouvoir,  en  au- 
«  cune  manière  ,  disposer  de  cette  propriété  ;  s'il  ne  peut  avoir 
^  «  une  influence  ,  niéme  indirecte  .  sur  la  disposition  qui  en  sera 

lus     L     .  '>     1  -  1  •  vil 

«  laite;  s  il  est  convamcu  que  toutes  les  pemes  qu  il  se  donne  ne 
•<  profileront  qu'à  lui  seul;  que  jamais  son  fils,  ou  l'homme 
•<  dont  il  aura  soigiié  l'éducation,  qui  aura  secondé  ses  travaux  , 
■<  agrandi  ses  succès,  ne  pourront  retirer  le  moindre  produit  de 
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«  ses  veilles  ,  il  se  regardera  comme  un  simple  usufruitier  et  il  ex- 
«  ploilcra  son  emploi  comme  l'usufruilicr  exploite  la  terre  dont  un 
««  autre  a  la  nue-propriété.  Le  concours  (1)  enla-ait  aux  notaires 
«t  un  des  plus  grands  motifs  de  travail  et  d'émulation  ,  une  des  plus 
«  douces  consolations  de  la  vie,  et  peut-être  le  lien  le  plus  fort  qui 
«  puisse  attacher  l'homme  à  la  probité,  à  sa  réputation.  Aussi,  dans 
«  les  projets  soumis  aux  commissions  législatives  créées  après 
.<  le  18  brumaire  ,  on  avait  inséré  un  article  qui  promettait  les 
«  démissions  en  fai>eur.  C'était,  à  la  véiité,  une  contradiction  ma- 
«  nifeste  du  principe  sur  lequel  la  loi  reposait ,  c'était  l'abroga- 
«  tion  de  la  loi  même  ;  c'était  enfin  ériger  dangereusement  eu  loi 
«  ce  qui ,  dans  notre  système  de  lé^;islation ,  ne  doit  cire  que  de 
«<  conseil  et  de  corwenance.  Le  projet  que  nous  présentons  ne  pro- 
«  nonce  rien  à  ce  sujet,  parce  qu'il  ne  défend  rie-/,  parce  que  les 
«  principes  sur  lesquels  l'élection  repose,  parce  que  toute  celte 
M  partie  de  la  loi,  loin  d'èlre  en  opposition,  comme  le  concours, 
<<  est  en  harmonie  parfaite  avec  ce  que  pourront  exiger  les  co«i'C- 
«  nances  et  les  circonstances.  » 

On  voit  par  là  que ,  dès  cette  époque  de  l'an  11  ,  le  gouver- 
nement ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  clientèle  était  une  pro- 
priété que  l'officier  devait  pouvoir  transmettre;  que  comme  il 
n'y  avait  de  possibilité  qu'en  l'autorisant  à  présenter  son  suc- 
cesseur à  l'agrément  du  prince  ,  il  fallait  lui  donner  cette  fa- 
culté, et  que  si  la  loi  ne  le  permit  ])as  ouvertement,  c'est  qu'on 
craignait  alors  que  la  vénalité  ne  s'introduisît  à  l'égard  des  au- 
tres offices  où  il  n'y  a  pas  louage  d'industrie. 

Non-seulement  il  esi  juste  àe  donner  aux  officiers  ministériels 
la  facilité  nécessaire  de  transmettre  leur  clientèle  à  leur  succes- 
seur, mais  c'est  encore  nécessaire  à  V ml érc't  public  et  pour  main- 
tenir la  moralité  parmi  les  officiers.  Privez  un  officier  de  sa  clien- 
tèle, en  la  faisant  périr  faute  de  permettre  la  transmission  de 
l'office,  et  à  l'instant  vous  verrez  nécessairement  tous  ceux  de 
sa  communanté  courir  sans  pudeur  après  les  clients  du  démis- 
sionnaire ,  les  assiéger  partout  et  se  les  disputer  comme  une 
proie  :  évitons  un  pareil  scandale. 

Il  faut  bien  que  la  séparation  de  la  clientèle  d'avec  l'office  ait 
donné  lieu  à  àe graines  abus,  puisque  l'on  trouve  un  arrêt  dérè- 
glement du  Pailemenl  de  Pans,  qui  défend  aux  procureurs,  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  héritiers  de  vendre  leur  clientèle  séparé- 
ment de  l'office,  et,  de  peur  de  n'être  pas  bien  compris,  répète  la 
défense  sous  toutes  les  formes  (2). 


(i)  D'après  la  loi  des  39  septembre,  6  octobre  1791,  les  notaires  étaient 
pris  parmi  des  sujets  antérieurement  désignés  dans  un  concours  public. 

(2)  En  voici  le  texte;  —  du  lo  juin  1765  : 

•  Ordonne  que  les  procureurs  acluellement  en  titre  ne  pourront  Tendre 
ni  acquérir^  soit  le  titre,  soit  la  pratique  d'aucun  de  leur»  confrères,  con- 
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Supposez  eu  cffeluu  oflicier  ministériel  qui  n'ait  qu'un  titre 
nu,  il  est  évident  qu'il  ne  se  contentera  pas  du  droit  incite 
d'exercer  sou  ofllce  :  la  nécessité  le  forcera  à  chcrclicr  la  clien- 
tèle, et  le  besoin  se  faisant  sentir,  il  ne  sera  cerlaineun  ni  pas 
très-scrupuleux  dans  le  choix  des  moyens. 

Concluons  de  là  qu'il  est  juste  et  moral  qu'un  olVicier  miuis- 
lériel  vende  son  olllce  en  même  temps  que  sa  clientèle,  qu'il  ne 
pourrait  vendre  séparément.  —  x\on  que  nous  prétendions  qu'il 
puisse  vendre  l'oUice  absolument,  mais  en  présentant  son  suc- 
cesseur à  l'agrément  du  roi,  et  eu  laissant  le  roi  libre  de  le 
refuser  et  d'exi{jer  qu'un  autre  lui  soit  présenté. 

C'est  tellement  juste  que  de  tout  temps  on  a  admis  la  prcscn- 
lation ,  même  lorsque  le  commerce  des  olïices  était  prohibé. 

Voyez  qu'anciennement,  lorsque  Loyseau  s'élevait  avec  tant  de 
force  contre  la  vénalité  des  offices  de  judicature  ,  il  reconnais- 
sait que  c'était  à  ùon  droit  que  ceux  des  officiers  ministériels 
étaieul  déclarés  vénaux  ;  parce  que  ces  sortes  d'offices  étant  des 
professions,  ils  étaient  en  tout  dans  le  commerce,  et  il  le  répète  deux 
fois  (1). 

Sous  le  consulat  et  sous  l'empire,  la  vénalité  des  offices  mi- 
nistériels était  bien  interdite.  L'empèchail-on  cependant?  Elle 
était  ouveit.nnent  tolérée,  et  j'ai  vu  des  ventes  d'offices  d'avoués, 
passées  publiquement  devant  notaires,  dès  l'année  1807.  Il  est 
vrai  que  la  démission  du  titulaire  était  pure  et  simple,  de  sorte 
que  le  chef  de  l'Etat  était  libre  de  nommer  qui  bon  lui  semblait; 
mais,  en  fait,  on  n'a  pas  d'exemple  qu'il  ait  nommé  un  autre 
que  le  porteur  de  la  démission.  Il  fallait  que  le  candidat  fût 


jointeuient,  ni  séparément,  même  sous  le  prétexte  de  revendre  le  titre  ,  ou 
la  pratique.  —  Comme  aussi  qu'ils  ne  pourionl  vendre^  ni  donner,  ou  autre- 
ment disposer  de  leurs  pratiques  ou  de  partie  d'icelles,  en  faveur  de  quel- 
ques personnes  que  ce  soit,  les  acquérir  séparément  du  titre  desdits  ofSces, 
le  tout  sous  peins  de  nullité  des  contrais. 

a  Ordonne  pareillement  qu'en  cas  de  décès  d'un  procureur  à  la  Cour,  ses 
vcnve,  enfants,  héritiers  on  ayants  cause  ne  pourront  vendre  les  titres  des  of- 
fices, n'ilfs  pratiques,  siparément  l'un  de  l'autre,  sous  pareille  peine  do  nul- 
lité des  contrais;  à  l'effet  de  quoi,  audit  cas  de  décès  d'un  procureur  à  la 
Cour,  son  successeur  à  l'ofRce  ne  pourra  être  reçu,  et  les  procureurs  ne 
pourront  lui  donner  Vadinittatur,  qu'il  n'ait  ju'<tifié  de  son  contrat  d'acqui- 
sition et  qu'il  n'apparaisse  par  icelià  que  le  tilre  de  l'office  et  la  pratique  , 
sans  réserve  ni  exception  quelconques,  ont  étà  vendus  conjointoment  à  ta 
mcinc  personne. 

«  Ordonne  pareillement  qu'en  cas  de  voûte  des'lils  offices  sur  saisie  réelle , 
le  procureur  qui  sera  d:'posscilé  ne  pourra  vendre  ni  disposer  de  to.ut,  ni  de 
partie  de  sa  pratique,  en  d'autres  mahis  qu'en  celles  dôl'adjuilicatairc. 

«  Ordonne  qu'en  cas  de  contravention  au  présent  arrêt,  les  procureurs  de 
communauté  seront  tenus  d'en  donner  avis  au  procureur  iîénèrdl  du  roi, 
pour  par  lui  se  pourvoir  â  la  Cour  et  faire  prononcer  la  nullilè  des  contrats, 
et  être  en  outre  tes  contractants  condauines  à  leUc  amende,  ou  autre  peine 
qu'il  appartiendra.  »  — tiép.  dertlerliii,  v  Procureur  tt</  iites, 

(i)  Loyseau,  p.  36i,  q.  2  ;  p.  262,  n.  3o, 
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présenté  par  les  tribunaux,  qui  lui  donnAiehi  ioii  fldmîttaiur  ; 
mais  jamais  les  tribunaux  ne  présentaient  que  le  successeur  dé- 
signé par  le  titulaire.  Ainsi  l'équité  l'emportait  sur  le  droit. 

Aussi  avons-nous  vu  dans  le  discours  de  IM.  Real  sur  la  loi  du 
notariat,  qu'il  plaidait  fortement  la  cause  de  la  vénalité'  des 
offices  de  notaire,  et  que  si  elle  ne  fut  pas  admise  en  principe, 
c'est  que  le  gouvernement  craignait  l'extension  abusive  du 
principe,  qu'alors  on  trouva  dangereux  de  consacrer  ;  mais  qu'il 
fut  déclaré  que  si  la  loi  était  muette  ,  elle  ne  défendait  rien,  et 
que,  suivant  les  contenances  et  les  circonstances ,  on  admettrait 
les  résignations  in  fcn'orcju.  Or,  les  circonstances  et  les  conve- 
nances se  sont  toujours  rencontrées,  de  sorte  que  l'exception 
est  devenue  la  règle  (1). 

La  loi  de  18i6  ria  donc  fait  que  ce  que  le  législateur  avait 
"èraint  de  faire  ouvertement  en  l'an  11,  et  que  sanctionner  ce  qui 
se  pratiquait  dès  longtemps. 

Elle  déliait  le  faire  :  car  un  gouvernement  ne  doit  pas  mainte- 
nir une  législation  que,  par  esprit  de  justice  ,  il  ne  voudrait  pas 
appliquer,  et  qui,  faute  d'application,  tomberait  en  désuétude. 

Mais  non-seulement  le  commerce  des  ofiices  était  ouveile- 
meiit  toléré  avant  1816,  bien  plus.  Napoléon,  qui  pourtant  était 
assez  jaloux  des  prérogatives  de  la  couronne  ,  a  reconnu  que  les 
officiers  ministériels  étaient  en  quelque  sorte  propriétaires  de 
leurs  ottices,  qu'ils  avaient  le  droit  de  les  transmettre,  et  que,  si 
on  les  supprimait,  ils  avaient  droit  à  une  indemnité.  Voici  dans 
quelles  circonstances. 

Il  voulut  réduire  le  nombre  des  officiers  ministériels  qui ,  de 
son  temps,  était  trop  considérable. 

'  Il  commença  par  les  avoués  près  le  Tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  qui  étaient  au  nombre  de  252,  y  compris 
là  avoués  près  la  Cour  de  justice  criminelle  qu'on  leUr  avait 
adjoints. 

Par  son  décret  du  17  mars  1808,  il  les  réduisit  à  150,  sans 
désigner  ceux  qui  conserveraient  leurs  fonctions ,  ce  qu'il  se 
réserva  de  faire  ultérieurement  ;  il  se  boruà  a  jiosèr  le  principe 
de  la  réduction  et  à  obliger  les  150  qui  seraient  conservés  à 
fournir  au  trésor  le  cautionnement  des  112  qui  devaient  être 
supprimés. 

Mais  ces  112  avoués  perdaient  leur  état ,  leur  pratique  bli 
clientèle,  et  il  était  injuste  de  les  dépouiller  ainsi.  Aussi  les  ré- 
clamations ne  tardèrent-elles  pas  à  arriver,  et  de  la  part  de  tous, 
chacun  dès  252  ignorant  s'il  serait  maintenu  ou  supprimé. 
*      Est-re  que  Napoléon  fut  sourd  aux  réclamations?  Est-ce  que, 


(i)    IiOLLAND    DE   ViLLAHcoKS,    Réperloirc  (te  Jurisprutitnce  du  notariat 
v  Office,  n.  \^  el  .suivants. 
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s'éCayant  du  droit  de  souveraineté,  il  repondit  à  ces  ofliciers  : 
«  Je  vous  ai  donné  vos  olFices ,  je  puis  vous  les  retirer;  si  vous 
«  perdez  vos  clientèles  c'est  un  malheur,  mais  en  vous  suppri- 
<«  niant  et  en  éteignant  vos  oflices ,  je  ne  fais  qu'user  de  mon 
«  droit."  Non,  ce  ne  fut  pas  là  son  langage  :  l'injustice  et  la 
dureté  en  eussent  été  trop  saillantes.  Napoléon  reconnut  bien- 
tôt que  l'exercice  du  droit  rigoureux  de  souveraineté  serait  une 
iniquité;  qu'en  réalité  la  suppression  des  112  avoués  était  une 
véritable  exproprialion  pour  cause  d'utilitr  publique  ,  et  qu'il  leur 
était  dû  une  indemnité  pour  la  perte  de  leur  état  ou  oflice  ,  de 
leur  pratique  ou  clientèle. 

Les  150  qui  étaient  maintenus  profitaient  de  la  suppression  et 
de  la  clientèle  de  ceux  supprimés.  Etait-ce  à  eux  à  fournir  l'in- 
demnité? Oui,  si  on  s'en  tenait  au  principe  que  celui  qui  a  les 
bénéfices  doit  supporter  les  charges  ;  non,  si  on  n'entendait  pas 
que  les  avoués  conservés  fussent  propriétaires  de  leurs  charges  ; 
et  en  effet,  si  on  les  obligeait  au  paiement  de  l'indemnité, 
c'était  véritablement  les  forcer  à  acquérir  les  112  oflices  sup- 
primés au  prix  d'estimation,  c'était  confondre  les  112  oflices 
avec  les  150,  c'était  nécessairement  leur  donner  le  droit  de 
revendre  ce  cju'on  les  forçait  d'achaer  et  de  confondre  :  car  quœ 
ciucris  vcndere  gentium  jus  est  (1). 

Le  gouvernement  avait  donc  à  opter  entre  mettre  l'indem- 
nité au  compte  de  l'Etat,  par  où  il  conservait  la  libre  disposi- 
tion des  oflices  ;  ou  charger  les  150  avoués  maintenus  de  payer 
ce: te  indemnité,  auquel  cas,  les  forçant  à  acquérir  les  oflices 
supprimés,  il  les  autorisait,  de  droit,  à  revendre  ces  oflices  et 
les  leurs  confondus  ensemble. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  s'arrêta  le  gouvernement  d'alors. 
Il  mit  l'indemnité  au  compte  de  150  avoués  con-^ervés  (2);  pour 
les  soulager,  il  les  déchargea  de  l'obligation  qu'il  leur  avait 
d'abord  imposée,  de  fournir  le  cantionnement  des  112  suppri- 
més; et  pour  consoler  ceux-ci  de  la  perte  de  leur  état,  il  leur 
donna,  pendant  sept  ans,  la  préférence  pour  les  places  d'avoués 
à  Paris,  et  de  grefliers  des  Cours,  tribunaux  et  justices  de  paix. 
Le  ministre  de  la  justice  devait,  avant  de  proposer  la  nomina- 
tion d'autres  personnes,  faire  connaître  au  chef  de  l'Etat  que 
les  avoués  supprimés  étaient  placés ,  ou  que  les  emplois  alors 
vacants  n'étaient  point  à  leur  convenance. 

A'^oilà  ce  que  fil  Napoléon  par  deux  décrets  du  25  mars  1808; 
et  pourtant  il  n'était  pas  lié  par  une  disposition  pareille  à  celle 
qtii  se  trouve  dans  la  loi  de  1816!  Il  ne  crut  pas  suflisant  de 
faire  indemniser  les  112  avoués  supprimés  par  ceux  qui  étaient 


'0  Loyscaii,  p.  i6i,  11.  19  ;  p.  166,  n.  10;  1 1. 
(3;  Celte  iodciuaitë  fut  lizée  il  3,24o,t>eo  fr. 
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conservés,  et  pour  leur  assurer  ua  nouvel  état,  il  aliéna  en  leur 
faveur,  pendant  sept  années,  toutes  les  places  d'avoués  à  Pans, 
et  de  grefiieis  partout  où  elles  viendraient  à  vaquer. 

Mais  en  obligeant  les  150  avoués  maintenus  à  indemniser  les 
supprimés,  implicitement  il  leur  donnait  le  droit  de  revendre  et 
de  disposer  de  ce  qu'il  les  forçait  à  acheter  et  à  confondre  avec 
ce  qu  ils  avaient  déjà. 

Comment,  en  effet,  après  le  paiement  de  Tindeinnité,  aurait- 
il  pu  refuser  la  présentation  d'un  successeur  de  celui  qui  l'au- 
rait payée  !  Un  des  150  avoués  aurait  été  obligé,  pour  cause  de 
maladie  ou  autrement,  de  cesser  ses  fonctions,  et  il  aurait  pei'du 
non-seulement  son  office,  mais  encore  l'indemnité  qu'il  avait 
payée  la  veille  peut-être  1  JNapoléon  ne  pouvait  pas  l'entendre 
ainsi  ;  et,  en  fait,  il  a  admis  sans  difficulté  tous  les  successeurs 
qui  lui  ont  été  présentés  par  les  150  avoués,  bien  certain  qu'il 
était  cependant  qu'ils  ne  se  démettaient  pas  sans  recevoir  le 
prix  de  leur  office  et  la  restituiion  de  l'indemnité  qu'ds  avaient 
payée.  Il  y  a  eu  bon  nombre  de  nuitations  presque  aussitôt  après 
la  suppression,  à  cause  du  désir  bien  naturel  de  plusieurs  des 
supprimés  de  rentrer  dans  l'exercice  de  leur  profession  ,  et  on 
n'a  pas  pu  croire  que  ceux  qui  leur  cédaient  la  place  le  fai- 
saient gratuitement,  et  sacrifiaient  de  gaieté  de  cœur  l'indem- 
nité qu'ils  venaient  de  payer. 

Cet  exemple  ne  sera  pas  perdu  :  à  lui  seul  il  prouve  le  droit 
des  officiers  ininistériels. 

Ce  droit  serait  contraire  au  principe  de  V iiialiéaahiUlc  de  la 
puissance  publique,  qu'il  faudrait  le  maintenir  comme  une  ex- 
ception nécessaire,  introduite  dans  l'intérêt  public  et  reconnue 
juste  dans  tous  les  temps. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  en  opposition  au  principe  autant  qu'on 
paraît  le  croire. 

Remarquons  d'abord  que  plusieurs  officiers  n'ont  aucune 
partie  de  la  puissance  publique;  tels  sont  les  avoués,  les  agents 
de  change  et  les  courtiers  :  et  les  autres  n'en  ont  qu'une  faible 
partie,  ce  qui  fait  dire  à  Loyseau  :  qu'en  raison  de  la  vilité  de 
leurs  charges,  elles  sont  à  bon  droit  mises  au  rang  des  offices 
vénaux  (1). 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  soient  propriétaires 
absolus  de  leurs  charges  qui  se  composent  cie  la  place  et  des 
fonctions.  Des  fonctions  !  ils  n'en  ont  jamais  que  la  jouissance 
pendant  leur  exercice,  de  sorte  que  leur  droit  s'éteiul  par  leur 
mort  ou  leur  résignation;  et  de  leur  place!  ils  n'en  ont  qu'une 
propriété  très-imparfaite,  puisque  leur  droit  se  réduit  à  l'auto- 
risation de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  roi.  La  vé- 
ritable propriété  reste  au  roi,  qui  est  libre  d'agréer  ou  de  re- 

(i)  Piig.  162,  n.  2.  —  Lcbrct,  de  la  Hauv.,  t,  2,  p.  iS5. 
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fuser  le  candidat  présenté,  même  sans  en  donner  de  motifs.  Il 
est  vrai  que  le  roi  n'est  pas  entièrement  libre,  puisqu'il  ne  peut 
nommer  qu'un  candidat  ]>r<'-senli'  par  l'olHcier,  sauf  néan- 
moins le  droit  de  repousser  cevix  qui  lui  déplairaient;  mais  la 
semi-aliénation  qui  en  résulte  est  de  mince  impoilanie,  ne 
s'applique  qu'à  des  olUccs  inléricuis,  moins  oflices  que  profes- 
sions, où  intervient  le  louajje  d'industrie;  elle  n'est  qu'une 
conciliation  entre  l'intérêt  public,  l'intérêt  des  ofliciers,à  cause 
de  leur  clientèle,  et  le  di  oit  de  la  couronne  qui,  maintenu  dans 
son  intégrité,  serait  une  injustice  :  siintniuni  jus,  summn  injuria. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  c|ue  les  ofîlciers  mi- 
nistériels ont  été  toujours  en  possession  de  la  faculté  de  pré- 
senter leur  successeur:  de  fait,  de  Tan  8  à  1816,  et  légalement, 
depuis  1816.  Cette  faculté  leur  a  été  concédée  par  une  loi,  il  y 
a  droit  acquis. 

Qu'importe  que  la  concession  ait  été  faite  pour  peu  ou  pour 
beaucoup,  pour  un  supplémezit  de  cautionnement  seulement, 
ou  moyennant  finance  !  elle  aurait  été  faite  gratuitement  qu'il 
ne  faudrait  pas  moins  la  maintenir,  par  respect  pour  les  enga- 
gements contractée  par  l'Etat  (1).  —  On  le  devrait  d'autant 
plus  qu'il  reste  peu  d'officiers  antérieurs  à  1816,  que  presque 
tous  ont  acheté  leurs  charges  sous  la  foi  d'une  loi  qui  leur 
assurait  le  droit  de  présenter  leur  successeur,  et  que  plusieurs, 
pour  être  agréés  par  le  roi,  ont  été  obligés  d'acheter  deux 
titres  (2). 

Pour  enlever  aux  officiers  ministériels  un  droit  acquis  par 
une  longue  possession,  par  une  loi  et  par  l'acquisition  qu'ils 
ont  faite,  soit  des  concessionnaires  positifs,  soit  de  deux  titres, 
il  faudrait  les  indemniser  ;  on  ne  pourrait  pas  faire  moins  que 
Napoléon,  qui  pourtant  n'était  gêné  par  aucune  loi  (3). 

Que  l'on  calcule  maintenant  combien  il  en  coûterait  à  l'Etat 
pour  les  indennités  !...  Deux  milliards  peut-être. 

Et  pourquoi  ?...  Pour  faire  rentrer  le  roi  dans  une  faible  par- 
tie aliénée  de  son  droit  de  nommer  à  des  places-professions, 
dans  la  faculté  de  repousser  toutes  les  présentations  des  offi- 
ciers. 

(i)  «  Si  quelquefois  le  roi  donne  tout  à  fait  quelque  oiïice,  non-seulement 
il  ne  le  peut  ùter,  par  l'ordonnance  de  Louis  XI,  mais  même  il  ne  pour- 
rait pas  destituer  le  donataire  ,  en  lui  rendant  la  juste  valeur  d'jcelui.  Car, 
comme  un  particulier  serait  mal  fondé,  ayant  donne  quelque  chose,  de  la  re« 
demander  par  après  pour  son  estimation,  encore  moins  le  doit  faire  le 
prince,  ciz/HS  beneficitim  decet  esse  mansurum.  d  (Loyseau,  p.  162,  n.  2^.) 

(2)  On  sait  que  les  réductions  postérieures  à  celle  des  avoués  de  Paris  ont 
été  faites  par  extinction  d'un  titre  sur  deux,  de  manière  qu'on  n'admettait 
les  candidats  qu'autant  qu'ils  rapportaient  deux  démissions. 

(5)  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés,  du 
3  février  i83}>,  et  les  observations  de  M.  le  garde  des  sceaux.  (J.  A.,  t.  5/», 
p.  4o.) 
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Le  l'achat  vaudrait-il  le  piix  à  payer  / 

Lorsque  le  roi  pourrait  uomiaer  qui  bon  lui  semblerait ,  à 
qui  donnerait-il  les  places?...  Serait-on  certain  qu'il  ne  serait 
pas  trompé  et  que  ce  serait  au  plus  dii^ne  et  au  plus  capable?.. 
Admettrait-on  le  concours  ,  adopte'  pour  la  nomination  des  no- 
taires ,  pendant  la  révolution,  et  rejeté  par  la  loi  du  25  ventôse 
an  11,  lorsque  l'ordre  fut  substitué  à  l'anarchie?...  Et  ne  crain- 
drait-on pas  que  ces  places  ne  fussent  données  qu'à  la  faveur  et 
aux  sollicitations?... 

Mais  l'ofticier  nommé  sans  présentation  n'aui'ait  pas  de  clien- 
tèle I  II  lui  faudrait  s'en  créer  une  ,  et  les  moyens  qu'il  emploie- 
rait seraient-ils  toujours  scrupuleux? 

îMais  le  roi  ne  pouvant  connaître  les  candidats,  il  faudrait 
toujours  la  présenlaiion  des  magistrats,  et  croit-on  que  la  ma- 
gistrature ne  serait  pas  ,  comme  par  le  passé  ,  portée  naturelle- 
ment à  présenter  celui  qui  aui'ait  traité  de  la  clientèle. 

Mais  ne  voit-on  pas  que  le  roi,  par  esprit  de  justice  ,  ferait 
ce  qu'ont  fait  ses  prédécesseurs  et  donnerait  les  provisions  à  ce- 
lui qui  aurait  traité  avec  le  titulaire;  il  le  ferait,  parce  que 
l'intéi  et  public  voudra  toujours  que  l'officier  ne  se  considère  pas 
comme  un  simple  usufruitier^  cl  qu'il  n'exploite  pas  son  emploi 
comme  l'usufruitier  exploite  la  terre  dont  un  autre  a  la  nue  pro- 
priété (1  :.  Il  le  ferait,  parce  qu'il  faut  une  clientèle  à  l'officier,  et 
parce  qu'un  officier  qui  est  obligé  de  s'en  créer  une  n'a  pas  le 
choix  des  moyens.  Cela  arriverait,  sinon  le  lendemain  du  ra- 
chat, du  moins  dans  un  temps  peu  éloigné.  —  Le  roi  aurait  le 
droit  de  nommer  qui  lui  plairait ,  en  fait  il  n'en  userait  pas  plus 
que  jSapoléon.  Et  dès  à  présent,  quoiqu'il  ait  la  libre  disposi- 
tion des  offices  en  cas  de  destitution  de  l'officier,  ne  voit-on  pas 
que,  dans  l'intérêt  des  familles  et  des  créanciers,  ou  bien  il 
permet  la  présentation  d'un  successeur,  ou  bien  il  impose  à  ce- 
lui qu'il  nomme  l'obligation  d'indemniser  le  titulaire  ou  ses 
ayants  droit  ? 

Ainsi ,  l'Etat  aurait  sacrifié  inutilement  les  deniers  publics  ; 
gardousdes  pour  une  meilleure  occasion. 

La  mesure  proposée  serait  d'ailleurs  impolitique,  par  la  pertur- 
bation qu'elle  engendrerait  et  par  l'instabilité  de  la  position 
des  officiers  ministériels  qui  en  serait  la  conséquence. 

Tout  concourt  donc  à  démontrer  qu'il  faut  maintenir  l'es- 
pèce de  vénalité  de  leurs  offices  qui,  encore  une  fois,  ne  con- 
siste que  dans  le  droit  de  présenter  au  roi,  pour  remplir  leur 
place ,  ceux  auxquels  ils  ont  cédé  leur  clientèle. 

Cela  étant,  faut-il diU  moins  limiter  le  droit  de  présentation, et,  pour 
arriver  ,  par  degrés  ,  à  son  extinction  ,  ne  le  permettre  qu'aux 

(i)  Expressions  de  M.  Utal,  conseiller  d'État,  $upràf  pag.  Sig. 
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officiers  existants  et  à  leur  successeur  immédiat ,  de  sorte  qu'a- 
près deux  uiiUalions,  roftice  rentrerait  libre  entre  les  mains 
du  roi  ? 

On  ne  doit  pas  plus  restreindre  le  dioil  des  officiers  minis- 
tériels que  le  supprimer.  La  violation  d'un  dioit  acquis,  pour 
n'être  que  partielle,  n'en  est  pns  moins  violation  ,  et  une  injus- 
tice ,  pour  être  moins  grave,  n'en  est  pas  moins  injustice.  Il 
faudrait  toujours  une  indenuiité  ,  moins  considérable  ,  sans 
doute,  mais  équivalente  à  la  portion  de  droit  dont,  pour  cause 
d'utilité  publique,  on  exproprierait  les  officiers. 

Et,  après  l'extinction  par  deyiés ,  n'arriverait  il  pas  ce  que 
nous  avons  prévu  après  l'extinction  immédiate?  l\'y  aurait-il 
pas  toujours  une  clientèle  appartenant  à  l'officier?  Serait-il  donc 
moins  injuste  alors  qu'aujourd'hui  de  l'en  dépouiller  ,  pour  en 
investir  son  successeur,  ou  la  voir  se  disséminer?  Serait-il  plus 
moral  alors  qu'aujourd'hui  de  donner  cette  clientèle  en  appât 
aux  autres  officiers  et  d'en  faire  le  prix  de  !a  course  et  de  l'a- 
dresse? Faudrait-il  que  l'officier  ne  se  considérât  que  comme 
usufruitier,  ot  exploitât  son  office  connue  uu  usufruit?  Et  croit- 
on  qu'après  être  arrivé  à  grand'peine  à  l'extinction  du  droit ,  ou 
ne  reviendrait  pas  ,  malgré  soi ,  à  adixieitre  la  présentation  des 
successeurs  ? 

Inutile  donc  de  s'occuper  de  l'extinction  (que  ce  soit  par  de- 
grés ou  immédiatement)  d'un  droit  qui  est  dans  nos  mœurs  et 
que  l'équité  fera  toujours  revivre. 

Mais  si  le  gouvernement  crée  de  nouveaux  offices  (ce  qu'il  a 
incontestablement  le  droit  de  faire  en  consultant  les  besoins  du 
public,  comme  il  a  le  droit d^opérer  des  réductions),  devra-t-il, 
pour  ces  nouveaux  offices  ,  interdire  la  faculté  de  présenter  des 
successeurs?  Mais  non,  certainement.  —  Pourquoi,  en  effet , 
établir  deux  classes  d'offices,  les  uns  tiansmissibies  ,  les  autres 
non?  Est-ce  que  les  nouveaux  officiers  ne  parviendront  pas, 
après  un  exercice  plus  ou  moins  long,  à  se  faiiti  une  clientèle  , 
et  sera-t-il  moins  injuste  pour  eux  que  pour  les  autres  de  les 
priver  de  cette  clientèle?  Est-ce  qu'il  ne  faut  pas  doiuier  de  la 
stabilité  à  l'état  de  ces  nouveaux  officiers,  afin  qu'ils  n'exploi- 
tent pas  leur  emploi  comme  des  usufruitiers  (Il  ? 

Dans  aucun  cas  il  ne  faut  porter  atteinte  à  la  loi  de  1816;  si 
elle  n'existait  pas,  il  faudrait  la  provoquer  et  I9  voler^  sans  limi- 
tation du  principe.  .,f',  ^-,^ 

BoTRiCALD ,  aficici  acouc. 


(i)  Voir  la  discussion  à  la  Chambre  îles  dcputés,  dans  la  séance  du  3  fé- 
vrier x8û8.  (J.  A.,  t.  54.  p.  4o.) 
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QUESTION. 

Ordre  amiable.  —  Enrogi^trenient,  —  Délégation. 

Les  ordres  amiables  sont-ils  assujettis  dans  tous  les  cas  au  droit  de 
délégation  ? 

Le  Code  de  procédure  civile,  au  livre  5,  intitulé  </e  l'exécK- 
tion  des  jugements,  titre  14,  de  C ordre,  porte  : 

«  Art.  749.  Dans  le  mois  de  la  sijonification  du  jugement  d'ad- 
judication, s'il  n'est  pas  attaqué;  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de 
la  signification  du  jugement  confirmatif,  les  créanciers  et  la  par- 
tie saisie  seront  tcrais  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du 
prix. 

«  Art.  750.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie 
saisie  de  s'être  réglés  entre  eux  ,  le  saisissant,  dans  la  huitaine  , 
et,  à  son  défaut,  après  ce  délai ,  le  créancier  le  plus  diligent  ou 
l'adjudicataire,  requerra  la  nomination  d'un  juge-commissaire, 
devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre. 

«Art.  775.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation, 
l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits,  et  il  le  sera  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'ac- 
quéreur après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivront  les  dé- 
lais prescrits  par  les  art.  2185  et  2194  C.  C.  » 

Lorsque  l'ordre  a  lieu  devant  le  juge-commissaire,  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  n'éprouve  point  de  difficulté. 
La  loi  du  22  frimaire  an  7  tarife  à  50  c.  pour  100  fr.  les  juge- 
ments portant  collocation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  et 
les  procès-verbaux  ou  jugements  d'ordre  sont  dans  ce  cas. 

L'instruction  générale  n.  436  ,  du  4  juillet  1809  ,  relative  a 
l'exécution  du  Code  de  procédure  civile  eu  ce  qui  concerne  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  porte,  n.  57,  que  les  col- 
locations  faites  à  l'amiable  par-devant  notaires,  etquisont  préi'ues 
par  la  loi,  ne  produisant  pas  au  profit  des  créanciers  d'effets 
plus  utiles  que  celles  léglées  en  justice  ,  elles  ne  doivent  être 
assujetties  ,  comme  celles-ci ,  qu'au  droit  d'un  demi  pour 
cent. 

Seize  années  après,  le  30  décembre  1825,  l'instruction  gé- 
néiale  n.  1180,  §  3,  transmet  une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances qui  confirme,  sous  ce  rapport,  le  n.  57  de  l'instruction 
n.  436. 

Mais  im  règlement  amiable  ayant  eu  lieu  entre  leurs  altesses 
rovales  Mgr.  le  duc,  mademoiselle  d'Orléans  ,  héritiers  bénéfi- 
ciaires ,  et  les  créanciers  du  duc  d'Orléans  père,  la  perception 
du  droit  de  collocation  fut  contestée ,  et  la  Cour  de  cassation  , 
par  un  arrêt  du  17  mars  1830,  décida  que  cette  perception  étaic 
illégale. 


Par  suile  de  cet  onit,  rinstriuMioii  p,éii('"ialc  n.  1330,  §  2,  où 
il  est  ti  anscrit,  porte  que  les  préposc's  cesseront  de  percevoir  le 
droit  proportionnel  de  collocation  sur  les  actes  de  distribution 
de  sommes  faits  à  l'ajniable  entre  créancieis,  mais  qu'il  y  aura 
lieu  d'cxi[';cr  le  droit  de  libération  sur  l(?s  souimes  reçues  par 
les  créanciers  autres  que  les  héritiers  bénéficiaires. 

Ainsi  ,  depuis  cette  instruction  ,  on  ne  doit  percevoir  qu'un 
droit  fixe  sur  les  règlemenls  ou  les  coUocations  amial)ies  ;  il  ne 
peut  s'élever  de  difficulté  que  sur  la  question  de  savoir  quand  il 
y  a  collocation  ou  distributiou  amiable,  et  ce  n'est  en  elfel  que 
de  Cette  qtiestion  qu'il  s'ajjit  dans  cet  article. 

Le  sieur  L 'uiaire  s'est  rendu  adjudicataire,  le  2  juiu  1838, 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine  ,  sur  saisie  inimobiiièie,  d'une 
maison  appartenaut  à  31.  et  à  madame  JJugas.  îl  y  avait  par 
conséquent  licTi  à  l'application  des  art.  749  et  TôO  C.  P.  C, 
c'est-à-dire  que  l'on  devait  procéder  ou  à  un  règlement  entre  le 
débiteur  et  les  créanciers  ,  ou  à  un  ordre  devrait  un  juge-com- 
missaire pour  la  distribution  du  prix. 

lif  C'est  le  règlement  amiable  que  les  parties  ont  préféré.  Par 
acte  devant  IM*-'  Aubry,  notaire  à  Paris,  des  24  août,  2,  10  et  14 
septembre  1839,  les  vendeurs  et  leurs  créanciers  ont  procédé  à 
la  distribution  .^u  prix  de  la  vente  et  des  intérêts  ,  le  tout  s'éle- 
vant  à  50,966  fr.  20  c. 

Celte  somme  a  été  répartie  tant  entre  l'acquéreur  pour  ses 
frais  qu'entre  quatre  ou  cinq  créanciers.  Une  partie  a  été  payée 
comptant.  Le  surplus  est  resté  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
pour  être  payé  après  l'extinction  d'une  rente  viagère  ou  à  des 
époques  déterminées  par  les  titres. 

Le  receveur  n'a  perçu  que  le  droit  fixe  pour  l'ordre  amiable 
ou  les  coUocations;  mais  on  a  prétendu  que  le  droit  de  délé- 
gation était  dû,  et  l'on  s'est  fondé  sur  diverses  décisions  judi- 
ciaires. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  règlement,  collocation  amiable,  il 
semble,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  délégation.  Le  règlement  est  la 
conséquence  de  la  vente  forcée.  Le  vendeur  ne  peut  seul  dispo- 
ser du  prix  ;  il  est  contrauit  ou  de  s'entendre  avec  les  créan- 
ciers, comme  dans  l'espèce  ,  ou  de  laisser  procéder  à  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Il  est  vrai  qu'il  a  été  décidé  plusieurs  fois  que  le  droit  de  dé- 
légation était  exigible,  savoir  : 

Par  la  Cour  de  cassation,  le  28  mai  1834  ;  d'abord  il  s'agissait 
d'une  vente  volontaire  ,  ensuite  une  partie  du  prix  avait  été 
touchée  comptant  par  les  vendeurs  ,  et  la  délégation  n'était  faite 
qu'au  profit  d'un  créancier  :  il  n'y  avait  point  lieu  à  règlement  ;. 
Par  le  Tribunal  de  la  Seine,  le  18  janvier  1838  ;  mais  il  s'a- 
gissait encore  d'une  vente  volontaire  ;  le  prix  n'en  était  pas 
réparti  par  les  créancieis  entre  eux  ,  il  l'était  par  les  vendeurs  : 
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il  n'y  avait  pas  règleinenL  ;  l'acte  n'était  pas  l'exécution  des  art. 
740  et  750  C.  P.  C; 

Par  la  Couf  de  cassation,  le  27  février  1839  ;  mais  il  s'agis- 
sait encore  de  ventes  volontaires  ;  une  partie  du  prix  seule- 
ment était  distribuée  ;  tous  les  créanciers  ,  même  tous  les  créan- 
ciers colloques  ,  n'intervenant  pas  ,  il  n'y  avait  [)as  règlement, 
etaussi  n'est  ce  point  connue  règlement  ou  ordre  amiable  que 
le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé  avait  considéré  les  délé- 
gations ,  mais  comme  de  simples  tndicalions  île  paieinenl; 

Par  le  Tribunal  de  Rouen,  le  30  juillet  18H9;  mais,  dans 
l'espèce  encore,  les  ventes  étaient  volontaires;  le  prix  n'a  été 
distribué  qu'entre  trois  créanciers  ,  qui  ne  paraissent  pas  même 
avoir  été  présents  :  il  n'y  avait  donc  pas  règlement  ou  ordre 
amiable  ; 

Enfin  parla  Gourde  cassation  ,  le  15  juillet  1840.  Non-seule- 
ment il  s'agissait  encore  de  ventes  volontaires,  mais  la  Cour 
motive  particulièrement  son  arrêt  sur  ce  que  des  créanciers 
cliirogra pilaires  étaient  appelés  à  la  disiribution. 

Ainsi  aucune  de  ces  décisions  judiciaires  n'est  en  opposition 
avec  le  §  2  de  l'instruction  générale  n.  1320  ,  et  il  en  fiuit  néces- 
saireineui  conclure  que  tontes  les  fois  que ,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  il  y  a  règlement  ou  ordre  amiable ,  il  n'est  dû  qu'un 
droit  fixe.  J.  E.  D. 


a  OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


COUil  ROYALE   DE   l'Ai'.lS 

i»  ORîce.  — Meuble.  — Comniunaiilé. 

2»  Jugement  d'homologation.  —  Ap})f;l. 

5"  Appel.  —  Mineur.  —  Signification.  —  Subrogé  tuteur. 

4'  fartage.  —  Tuteur.  —  Autorisation. 

1"  Z,e  prix  d'un  office  de  notaire  acquis  pendant  le  mariage  est 
meuble  et  tombe  dans  la  communauté  (1). 

2°  Les  jugements  d'homologation  sont  sujets  à  l'appel  comme  les 
autres  jugements^  encore  bien  qu  aucune  contestation  contre  la  liquida- 
lion  n'ait  clé  clei'ée  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  quoique  le  tuteur  ait 
signifie  le  jugement  sans'  réserves. 

3°  Le  délai  de  l'appel  ne  court  contre  un  mineur  que  du  jour  où  le 
jugement  a  été  signifié  au  subrogé  tuteur,  soit  que  le  mineur  soit  de- 
mandeur ou  défendeur.  (Art.  444  C,  P.  C.) 

(i)  Cette  décision  est  conforme  à  ia  jurisprudence.  Y.  J,  A.,  t.  5o,p.  85, 
et  infrà,  p.  54a. 
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4"  Un  partage  ri' immeubles  ofcc  ries  mineurs  nesl  que  provision- 
nel, si,  du  consentement  du  tuteur  non  autorisé  à  cet  effet,  on  a  pro- 
cédé, par  attrihulion,  el  non  par  formation  de  lots.  (Ail.  827  cl  834 
C.  C.  mt.  9()9  et  suiv.  C.  P.C.) 

(Racine  C.  (Créanciers  Racine.  ) 

Mademoiselle  Walleiatid  épousa,  en  1818,  IM.  Racine,  alors 
notaire  à  Lartoire.  On  adopta  le  réjjinie  de  la  communauté.  11 
fut  convenu  que  si  le  mari  élail  encore  notaire  à  l'époque  du 
décès  de  sa  femme,  il  pourrait  conserver  son  étude,  mais  à 
chaige  d'imputer  la  valeur  de  cet  olllce  sur  sa  part  dans  la  com- 
munauté. En  1819,  l'office  de  Lartoire  fui  échangé  contre  une 
étude  de  notaire  à  Rambouillet,  moyennant  unesoulte,  dont 
les  deniers  communs  soldèrent  la  presque  totalité.  JMadame  Ra- 
cine mourut  en  1822.  On  procéda  à  l'inventaire  des  biens  de  la 
communauté  :  cet  inventaire  constate  à  l'actif  quelques  immeu- 
bles, de  l'argent  comptant,  du  mobilier,  des  créances,  le  tout 
estimé  94,000  fr.  ;  une  sonune  de  34,000  fr.  figure  au  passif. 
L'étude  est  laissée  en  dehors.  L'inventaire  dressé,  il  ne  fut 
point  procédé  au  partage.  jM.  Racine  avait  deux  fils,  il  resta 
en  possession  de  la  portion  qui  leur  revenait  comme  héritiers 
de  leur  mère.  Mais  il  se  lança  dans  des  spéculations  hasardeu- 
ses, et  environ  cinq  mois  après  la  mort  de  sa  femme  ,  il  tomba 
«n  déconfiture.  Son  étude  fut  alors  vendue  200,000  fr.  11  fut 
remplacé  dans  la  tutelle  de  ses  enfants  par  M.  Wallerand,  leur 
grand -i^ère. 

M.  Wallerand  provoqua  le  partage  de  la  communauté.  Le 
notaire  commis  ne  fit  pas  figurer  le  prix  de  l'étude  dans  l'actif 
de  la  communauté  ;  il  attribua  au  père  la  plupart  des  autres  va- 
leurs, et  composa  presque  exclusivement  la  part  des  enfants 
d'une  créance  de  cinquante  et  quelques  mille  francs  contre  leur 
père  notoirement  insolvable.  M.  Wallerand  demanda  lui-même 
devant  le  Tribunal  de  Rambouillet  l'homologation  du  partage, 
et  le  partage  fut  homologué  par  jugement  en  date  du  23  juillet 
1830.  Le  jugement  a  été  signifié  le  31  juillet  suivant ,  à  la  re- 
quête de  IM.  Wallerand  ,  tant  à  M.  Racine  qu'aux  conimi.s.sai- 
res  de  ses  créanciers.  Mais  il  n'y  eut  pas  de  signification  au  su- 
brogé tuteur. 

Près  de  dix  ans  après,  les  mineurs  Racine,  devenus  majeurs, 
interjetèrent  appel  du  jugement  ,  et  la  cause  fut  portée  devant 
la  i"  chambre  de  la  Cour  royale  de  Paris. 

M"  Uérodé  ,  leur  avocat ,  a  d'abord  examiné  si  l'appel  était 
recevable.  Il  a  soutenu  que  les  jugements  homologatifs  devaient 
être  ,  comme  tous  autres  jugements,  soumis  aux  deux  degrés 
de  juridiction.  La  loi  ne  distinguant  pas,  on  ne  peut  décider 
autrement.  Il  a  en  outre  plaidé  que  les  mineurs  se  trouvaient 
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encore  dans  le  dél;ii  ,  aux  termes  de  l'art.  444  ilu  (].  P.  C, 
faiitt;  de  sip,[nlicatinii  au  subrogé  tuteur.  Objectera-t-on,  ajou- 
tait-d,  que  l'art.  444  n'est  applicable  qu'aux  jugeuieuts  ren- 
dus roidrr  les  mineurs?  Mais  outre  qu'eu  malière  d'hoinoloi^ja- 
lion,  alors  qu'il  u'y  x  pas  de  coatestatioii,  le  jugeuieat  n'est 
réellement  reudu  ni  pour  ni  contre,  le  texte  de  l'art.  444  n'au- 
torise pas  une  pareille  distinction ,  sou  esprit  ne  l'autorise  pas 
davantage.  Les  mineurs  peuvent  dans  les  deux  cas  avoir  le 
même  intérêt  à  ce  que  le  subrogé  tuteur  prenne  ou  fasse  pren- 
dre les  mesures  néce'^saires  pour  appeler  le  contrôle  du  magis- 
trat supérieur.  Dira-t-on  que  le  tuteur  a  lié  les  mineurs  en  con- 
cluant à  l'homologation,  en  signifiant  ensuite  le  jugement? 
Mais  aux  termes  des  art.  464  et  467  G.  G.,  le  tuteur  ne  peut 
ni  acquiescer  ni  transiger.  —  Que  le  tribunal  a  complété  l'as- 
sentiment donné  par  le  tuteur?  INIais  l'assentiment  judiciaire 
n'est  définitif  que  lorsque  les  deux  degrés  de  juridiction  ont  été 
épuisés,  on  qu'on  n'est  plus  dans  le  délai  de  l'appel;  et  aux 
termes  de  l'arr.  444  G.  P.  G.,  nous  sonrîuies  dans  le  délai. 

Au  fond,  M^  Dérodé  a  soutenu  que  le  prix  de  l'étude  devait 
figurer  dans  l'actif  de  la  communauté,  au  moins  quant  à  la  va- 
leur qu'avait  l'olUce  à  l'époque  de  la  mort  de  madame  Racine. 
Il  en  doit  être  ainsi,  soit  en  vertu  du  contiai,  si  on  applique  à 
l'étude  de  Rambouillet  la  disposition  relative  à  l'étude  contre- 
échangée  ;  soit  en  vertu  du  droit  commun ,  si  l'on  ne  veut  pas 
appliquer  cette  di.sposition  du  contrat.  Il  est  aujourd'hui  jugé 
qu'un  office,  personnel  quant  au  titre  et  à  la  fonction  ,  est , 
quanta  la  valeur  en  argent,  un  meuble  qui  tombe  dans  la 
communauté.  {F.  J.  A  ,  t.  50,  p.  83,  et  t.  47,  p.  668.— Toui- 
ller,  t.  12,  n>  112;  —  Duranton  ,  t.  14,  n°  13,  etc.)  L'avo- 
cat attaquait  ensuite  la  liquidation  comme  n'ayant  pas  partagé 
les  immeubles  partageables  en  nature,  etc.,  etc.  Il  prétendait 
enfin  que  les  mineurs,  qui  n'ont  touché  qu'environ  5,000  fr. , 
auraient  reçu  près  de  150.000  fr.  si  la  liquidation  eilt  été  bien 
faite. 

Me  Goujet  répondait,  au  nom  des  créanciers  de  M.  Racine 
père  :  Quand  une  liquidation  est  soumise  au  tribunal  sans  qu'il 
y  ait  de  contestation  ,  et  uniquement  parce  qu'elle  intéresse  les 
mineurs,  le  juge  rend  une  décision  de  juridiction  gracieuse;  sa 
décision  ne  peut  être  frappée  d'appel  ;  mais,  dans  tous  les  cas  , 
l'appel  devrait  être  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  significa- 
tion du  jugement,  et  il  y  a  près  de  dix  ans.  dans  l'espèce, 
que  le  jugement  a  été  signifié.  L'art.  444  G.  P.  G.  ne  saurait 
nous  être  opnosé  :  cet  ariicle  est  uniquement  applicable  au 
cas  oît  un  jugement  est  rendu  contre  un  mineur  et  notifié  à 
ses  représentants  ;  il  ne  saurait  s'appliquer  à  l'iiypothèse  du 
procès  oii  c'est  le  tuteur  qui  signifie  une  décision  intervenue  sur 
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sa  demande.  V.m  concluant  à  l'Iioinologalioii,  le  liileiir,  reprc- 
sentanl  lé^jal  dts  Miincurs  dans  le  paitaj^e  ,  a  lononcé  pour  eux 
à  ciiliqner  cet  acte  ;  il  y  a  lenoticé  Men  davantage  en  le  si{;ni- 
finni  ;  1rs  mineurs  sont  lies  coip.mu"  s'ils  avaient  ajji  eux-niéiiies  : 
c'est  ce  que  dispose  forincUeuieiit  l'art.  8-10. 

Au  fond,  saîis  soutenir  en  droit  qu'une  étude  de  notaire  ne 
louibe  pas  en  couinîunaulé ,  IM*^  Gonjel  a  p1ai<lc  que  les  enfants 
Racine  ciaientsans  intérêt,  parce  que  l'élude  ,  à  la  uioil  de  leur 
mère,  ne  valait  pas  plus  que  le  prix  dépensé  par  la  communauté 
pour  son  acquisition  ,  prix  dont  on  a  tfnu  compte.  Il  est  entré 
ensuite  dans  de  longs  détails  pour  prouver  que  la  liquidation 
n'était  pas  préjudiciables  aux  enfants  Racine. 

Mais,  sur  les  conclusions  confoinies  de  IM.  Bervilie  ,  premier 
avocat  général,  la  Cour,  adojttant  les  motifs  [)hidés  au  nom  des 
appelants  ,  a  inllrÉué  le  jugement  de  Rambouillet  et  ordonné 
une  nouvelle  liquidation. 

Arrêt. 

La  Colr;  —  l'^n  ce  qui  louche  les  (ins  de  ncin-roccvoir  lirccs  de  ce  que 
le  jtigeuicnl  du  2Ô  juillet  i85o,  fiMppé  d'appel  le  20  novembre  iSji^  ,  est 
nn  jupcemcnt  liouiologaliC  d'une  liquidation  non  contestée  sur  la  demande 
du  tuteur,  et  qu'il  avait  lui-uième  l'ait  signifier  sans  réserve  d'appel  des  le 
5()  juillet  i83o  aux  parties  en  cause  : 

Considérant  que  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui  autorise 
les  justes  à  statuer  en  premier  et  dernier  ressort  sur  riiomologation  d'un 
partage  poursuivi  devant  eux  en  conformité  de  l'art.  981  C.  P.  C. ,  alors 
que  la  liquidation  a  été  réglée  sans  contestation  et  avec  le  concours  de 
toutes  les  parties  ; 

Qu'elle  a  par  conséquent  iai.sse  ces  jugements  d'homologation  soumis 
au  droit  commun  et  aux  dispositions  qui  établissent  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, et  qui  ne  permettent  les  jugements  en  premier  et  dernier  ressort 
que  dans  les  cas  expre.-sément  déterminés  ; 

Que  dés  lors  la  partie  qui  n'a  pas  acquiescé  à  un  jugement  d'homo- 
logation peut  toujours,  lorsqu'elle  en  éprouve  quelque  préjudice  et  qu'elle 
est  encore  dans  les  délais  fixés  dans  la  loi,  faire  valoir  devant  la  juridic- 
tion supérieure  les  moyens  qu'elle  a  négligés  ou  qu'elle  a  été  empêchée  de 
faire  valoir  devant  1rs  premiers  juges  ; 

Qu'à  la  vérité  le  tuteur  des  enfants  Racine  a  lui-même  demandé  l'ho- 
mologalion  de  la  liquidation  ;  mais  qu'en  admettant  qu'il  fût  censé  par  là 
avoir  acquiescé  par  anticipation  au  jugement,  l'appel  des  mineurs  n'en 
serait  pas  moins  recevable  ; 

Qu'il  résulte  en  effet  des  termes  de  l'article  444  C.  P.  C. ,  et  des 
motifs  qui  l'ont  dicté,  que,  pour  donner  un  nouveau  moyen  de  sûreté 
aux  mineurs  sans  prolonger  les  délais  de  l'appel,  il  a  été  exigé  que  tout 
jugement  sujet  à  appel  soit  signifié  non-seulement  au  tuteur,  mais  encore 
an  subrogé  tuleur  ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  en  cause  ; 

Que   s'il   n'est    pas   alors    chargé  de  la  défense  de    mineurs   pendant 
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l'appel,  il  devient,  comme  le  tuteur  l'ji-même,  responsable,  s'il  laisse  pas- 
ser le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  sans  prendre  les  mesures 
prescrites  par  la  loi  pour  savoir  si  l'appel  doit  être  interjeté,  et  sans  l'avoir 
interjeté  ; 

Qu'il  est  constant  que  la  demande  d'homologation  de  la  liquidation 
a  été  formée  sans  le  concours  de  Louis-Auguste-Jean  Racine,  subrogé 
tuteur,  qu'il  n'était  pas  en  cause,  et  que  le  jugement  d'homologation  du 
aS  juillet  i8ji  ne  lii  a  pas  été  signifié; 

Qu'on  n'est  pas  fondé  à  prouver  que  Wallerand  ,  tuteur,  agissant  au 
nom  des  mineurs,  a  fait  signifier  ce  jugement  aux  parties  en  cause, 
puisque  la  loi,  pour  donner  aux  mineurs  une  double  garantie  contre  les 
effets  de  la  négligence  ou  de  l'infidélité,  a  prescrit  la  signification  tant  au 
tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  quoique  représentant  le  même  intérêt  ; 

Que  le  tuteur  ^^'al!eraud  devait  donc  ,  pour  satisfaire  à  celte  disposition 
de  la  loi,  faire  signifier  le  jugement  au  subrogé  tuteur; 

Qu'à  défaut  de  cette  signification,  le  délai  de  l'appel  n'a  pu  courir 
utilement  contre  les  mineurs  ; 

Que  les  fins  de  non-recevoir  doivent  donc  être  écartées  ; 

Au  fond,  considérant  que  les  époux  Racine,  aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage  ,  en  date  du  2  avril  iSiS,  étaient  communs  en  biens  ; 

Que  l'ofRce  de  notaire  à  Lartoire,  dont  le  mari  était  alors  titulaire, 
avait  été  mis  en  communauté; 

Que,  le  1'"^  janvier  1820,  ce  dernier  avait  pris  possession  d'une  étude 
de  notaire  à  Rambouillet,  à  lui  cédée  en  échange  de  celle  de  Lartoire, 
moyennant  une  soulte  de  55, 000  fr. ,  sur  laquelle  45, 000  fr.  avaient  été 
payés  avec  les  deniers  communs; 

Que  cet  échange  avait  donc  été  fait  au  profit  de  la  communauté, 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage; 

Que,  bien  que  le  titre  fût  personnel  à  Racine,  et  dût  reposer  sur  sa 
tête  jusqu'à  décès,  démission  ou  destitution,  la  valeur  qui  en  était  la  re- 
présentation n'en  appartenait  pas  moins  par  moitié  à  chacun  des  deux 
époux  ou  à  leurs  représentants,  sauf  un  prélèvement  de  a, 000  fr.,  stipulé 
en  faveur  du  mari  ; 

Que  cette  valeur  devait  donc,  pour  le  partage ,  s'estimer  et  se  pren- 
dre au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  comme  tout  ce  qui  cou- 
stitue  l'actif  et  le  passif  d'une  société  à  partager;  qu'en  cas  de  dilllcultés 
sur  la  valeur  de  l'office  ,  cette  valeur  devait,  conformément  aux  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage,  être  fixée  par  deux  experts  respectivement 
choisis  ; 

Qu'au  mépris  de  ces  principes  et  de  ces  stipulations,  la  charge  de 
notaire  de  Rambouillet  a  été  considérée  comme  propre  du  mari,  et  sa 
valeur  n'a  été  dans  la  liquidation  portée  à  l'actif  que  pour  i5, 000  francs  , 
valeur  de  l'étude  de  Lartoire,  et  pour  les  4o,ooo  francs  payés  avec  tous 
les  deniers  de  la  communauté  sur  la  soulte  due  à  raison  de  la  cession  ; 

Que,  cependant,  Racine  ayant  pris  possession  de  l'étude  de  Ram- 
bouillet, le  !"■  janvier  1S20,  et  sa  femme  n'étant  décédée  que  le  1"  no- 
vembre 1822,  la  plus  value  qu'avait  pu  prendre  l'office  pendant  ces  deux 
ans  appartenait  à  la  communauté  ; 

Qu'il  y   avait  donc  nécessité  de  vérifier  s'il  v  avait  une  plus  value  et 
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(le  la  constater,  soif  en  se  conformant  aux  slipnlalions  du  contrat  de  ma- 
riage ,  snit  en  consiiltani  les  répcrtoiriîs  de  l'élmie  ,  et  la  valeur  des  études 
de  notaires  à  la  fin  de  i8aa  ; 

Qu'il  devenait  d'autant  plus  nécessaire  do  faire  cette  vérification  et 
de  la  constater,  que  l'office  dont  il  s'agit  avait  été  vendu  à  la  fin  de  l'an- 
née 1827  ,  cinq  ans  après  le  décès  de  la  dame  Racine  ,  moyennant  la  som- 
me de  200,000  fr.  ,  et  réduile  plus  tard  par  arrêt  de  la  Cour  à  i85,ooo  fr., 
que  les  mineurs  peuvent  avoir  le  droit  de  revendiquer  une  portion  consi- 
dérable du  bénéfice  de  cette  vente; 

Considérant  que  les  mineurs  Racine  étaient  copropriétaires  de  tontes 
les  valeurs  mobilières  de  la  communauté,  ainsi  que  de  tous  les  immeubles 
qui  en  dépendent  ; 

Qu'un  jufjement  du  2!î  août  i8v!C) ,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jujïée  ,  avait  homolog-ué  le  rapport  d'un  expert  commis  par  justice,  qui 
estimait  ces  immeubles  9,7.50  fr.  et  déclarait  qu'ils  pouvaient  être  paHa- 
j;és ,  et  avait  en  outre  ordonné  qu'il  serait  procédé  au  tirage  des  lofs  qui 
seraient  composés  s'il  y  avait  lieu  ; 

Que  cependant  le  notaire  liquidateur  a  procédé  au  partage  par  atti'i- 
bution  ,  bien  que  le  tuteur  des  mineurs  ne  fût  pas  autorisé  à  consentir  à 
ce  mode  de  partage,  et  qu'il  eût  pu  et  dû  être  procédé  par  formation  et 
tirage  des  lots; 

Que  pour  remplir  Racine  père  de  ses  droits,  le  notaire  lui  a  aban- 
donné les  immeubles  ,  l'argent  comptant  s'élevant  à  la  somme  de  8,5oo  fr., 
son  cautionnement  de  notaire  qui,  avec  les  intérêts  dus,  .était  de  3,4^9  fr, 
66  c,  une  somme  de  5,489  fr.  88  c,  montant  d'un  prix  d'un  immeuble  tou- 
ché de  Leroy,  les  créances  actives  de  la  communauté  s'élevant  à  70,264  fr. 
75  c,  et  enfin  les  55,000  fr.  lires  de  la  communauté  pour  l'échange  de 
l'étude  de  Rambouillet  qu'il  a  considérée  à  tort  comme  propre  du  mari; 

Que  pour  remplir  les  enfants  Racine  de  leur  part ,  fixée  par  la  liquida- 
lion  à  70,616  fr.  28  c,  il  leur  a  attribué  le  mobilier  qui,  d'après  la  liquida- 
tion, a  été  évalué,  d'accord  avec  les  parties,  à  )5,ooo  fr.,  et  de  plus  une 
somme  de  a^ooo  fr.  formant  la  portion  exigible  d'un  prix  d'immeuble  ; 

Que  pour  compléter  le  surplus  de  leur  part,  il  lésa  constitués  créan- 
ciers d'une  somme  de  55, 616  fr.  28  c.  de  leur  père,  alors  notoirement  in- 
solvable; 

Qu'ainsi  les  valeurs  de  la  communauté  abandonnées  à  Racine  père  sont 
devenues  le  partage  de  ses  créanciers  personnels,  tandis  que  les  mineurs, 
qui  en  étaient  copropriétaires  ,  n'ont  obtenu  ,  pour  les  remplir  de  la  plus 
grande  par  tie  de  leurs  droits  ,  qu'une  créance  complètement  illusoire  ; 

Qu'en  outre  l'abandon  du  mobilier  à  eux  fait  leur  a  été  encore  préju- 
diciable par  l'évaluation  de  i5,ooo  fr.  qui  lui  a  été  donnée.... 

Considérant  d'ailleurs  (:|ue  ce  partage  si  préjudiciable  aux  enfants  Ra- 
cine ayant  été  fait  par  attribution,  fl  non  par  formation  de  lots,  tirage.au 
sort  ,  confonuément  aux  dispositions  des  articles  827  et  834.  C.  C,  et  au 
jugeuient  du  25  aoiit  1829 ,  ne  pourrait,  aux  termes  des  ariicles  466  et  48o 
du  même  Code  ,  être  considéré  à  l'égard  de  ces  mineurs  que  comme  pro- 
visionnel ;  que  «'agissant  dans  la  liquidation  de  droits  immobiliers,  Wal- 
leiaiid,  qui  stipulait  comme  leur  tuteur,  ne  pouvait,  par  voie  ne  transac- 
tion ,  consentir  au  mode  de  partage  proposé  par  le  notaiie  ,  et  faire  cesser 
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l'application  des  articles  827  et  S54  précités,  969  et  autres  C.  V.  C,  et 
que  ces  formalités  n'ont  point  été  remplies  ; 

Déclare  nulle  la  liquidation  de  la  société  qui  a  existé  entre  les  époux 
Racine; 

Ordonne  qu'il  sera  procède  à  une  nouvelle  liquidation  devant,  etc. 

Du  29jiiilletl840.  —  2*Cli. 


COUR  ROYALE  DE  LA  GUADELOUPE. 

Avoué.  —  Taxe.  —  Opposition.  —  Compétence.  —  Matière  sommaire.  — 
Droit  de  correspondance.  —  Déboursés  —  Obtention  d'arrêt.  —  Assis- 
tance. 

1°  L'opposition  à  une  ordonnance  de  taxe,  encore  quelle  ne  porte 
que  sur  l'un  des  articles  taxés ,  a  pour  effet  de  saisir  les  C  ours  cl 
trihunaux  du  droit  d'examen  de  tous  les  articles  de  l'état  de  dépens, 
7?icmr  de  ceux  qui  n'ont  clé  l'objet  d'aucune  contestation. 

1"  En  matière  sommaire,  le  droit  de  port  de  jnèces  cl  de  corres- 
p  ndance  n'est  pas  dû  à  i'ai^oué,  mais  cet  officier  a  le  droit  de  récla- 
mer, à  titre  de  dcOuursés,  les  frais  que  lui  ont  occasionnés  l'em-oi  des 
pièces  et  la  correspondance. 

3"  En  mat'ère  sommaire,  il  n'est  dit  à  l'noouc  aucun  drmt  d'as- 
sistance ou  d' obtention  d'arrêt,  lorsque  la  Cour,  sans  s^ occuper  du 
fond  du  procès,  a  préalablement  ordonné  la  production  d'une  expé- 
dition en  forme  du  jugement  attaqué. 

(!VPT...O  — Arrêt. 

L.v  Col'r;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  ce  que  l'opposition  à 
l'ordonnance  de  taxe  n'ayant  frappé  que  sur  l'article  relatif  au  droit  de 
port  de  pièces  et  de  correspondance,  montant  à  3o  fr.  et  rejeté  par  ladite 
or^'onnance  comme  ne  pouvant  être  .illoué  qu'en  malière  ordinaire,  le  droit 
d'examen  de  la  Cour  ne  pouvait  s'étendre  d'office  sur  les  articles  compo- 
sant l'état  de  dépens  soumis  à  la  taxe,  non  contestés  par  l'opposition  ni 
n:>r  l'ordonnance  du  commissaire-taxatcur  ; 

Atlrndn  que  la  disposition  contenue  au  paragraphe  4  de  l'article  i5i  da 
tarif  des  dépens  en  matière  civile  est  d'ordre  public  ; 

Que  l'opposition  à  une  ordonnance  de  taxe  a  l'efTet  nécessaire  de  saisir 
la  Cour  de  l'examen  de  tous  les  articles  qui  composent  l'état  de  dépens, 
quia  été  préalablement  soumis  au  commissaire-taxatcur ,  puisqu'il  serait 
contraire  au  vœu  de  la  dispositition  précitée  qup  la  Cour  fût  enchaînée  par 
la  décision  du  commissaire-taxatcur,  et  quelle  fftt  dans  la  nécessité  de  main- 
tenir sciemment  en  taxe  des  articles  que  ce  magistrat  aurait  alloués  par  er- 


reur 


Qu'ainsi,  en  droit  et  en  équité,  In  Cour  peut  d'officf  prononcer  la  rrcii-' 
fication  ("l'arlicles  qui ,  par  erreur,  ont  été  compris  dans  l'état  de  dépens 
par  le  commissairc-taxaleur, 

Déboute  de  l'exception  ; 
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Au  foixl  : 

Eu  ce  qui  loucluï  le  clief  de  l'ordonnance  de  taxe  qui  a  rejeté  rallocalion 
de  90  fr.  réclamée  pour  droit  de  port  de  pièces  et  correspondance  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrni  que  l'allocation  de  ce  droit  n'est  écrite  que  dans 
les  art.  i45  et  147  «lu  tarif,  et  qu'elle  ne  peut  faire  partie  des  dépens  ad- 
jugés en  malière  sommaire,  il  est  demeuré  constant,  d'après  les  exiilications 
et  les  documents  fournis  dans  respéce,  que  les  Irais  do  port  de  pièces 
et  correspondance  se  sont  élevés  à  la  somme  de  5o  fr.,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
la  faire  entrer  en  taxe,  non  à  titre  de  droits,  mais  coiiiuic  faisant  paitie  des 
déboursés: 

En  ce  qni  touche  l'article  do  90  fr.  dont  l'allocation  est  demandée  pour 
droit  d'obtention  d'arrêt; 

Attendu,  en  fait,  que  cetarrét  n'est,  à  proprement  parli  r,  qu'un  simple  an  et 
de  remise  de  cause,  puisque,  sans  rien  préjuger  sur  la  forme  ni  le  fond  de 
la  contestation,  l'arrêt  se  borne  à  renvoyer  l'appelant  à  se  mettre  en  rèi^le 
sur  !e  motif  qu'il  ne  présentait  pas  une  expédition  en  forme  du  jugement 
dont  est  appel,  que  l'intimé  soutenait  n'avoir  pas  levée; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  n'est  dû  aucun  dioii  d'assistance  aux  avoués  pour 
les  arrêts  de  remise  en  matière  sommaire,  et  que  l'allocation  de  la  somme 
de  90  fr.,  qui  est  le  maximum  du  droit  d'obtention  d'arrêt  fixé  par  l'art.  67 
dn  tarif,  n'est  applicable  qu'aux  arrêts  définitifs  ou  conlradicloire^  qui  ont 
statué  sur  tout  ou  partie  des  qu(  slions  du  procès  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rc- 
jel«'r  de  la  taxe  de  l'aiticle  de  90  fr.  réclamé  pour  obtention  de  l'arrêt  [iré- 
cilé,  en  maintenant  l'allocation  de  la  même  somme  pour  droit  d'obtention 
de  l'arrêt  définitif  intervenu  le  9  août  iSôS  entre  les  parties; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  sur  l'opposition  île  M"  T.. .,  et  n'y  ayant  aucunement  égard, 
infirme  l'ordonnance  de  taxe  dont  il  s'agit  dans  la  disposition  qui  a  alloué 
le  droit  de  90  fr.  pour  l'obtention  de  l'arrêt  du  ,  .  ,,  et  dans  celle  qui  n'a 
point  alloué  pour  déboursés  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  la 
somme  de  7io  fr.  erronément  réclamée  pour  droit  de  port  de  pièces  et  cor- 
respondancf'  ; 

Ordonne,  en  conséquence ,  que  ladite  somme  de  90  fr.  sera  rejetée  de 
la  taxe,  et  celle  de  00  fr.  i établie  en  l'état  de  dépens  à  la  colonne  des  dé- 
boursés ; 

Le  surplus  de  l.idite  ordonnance  sertissant  effet,  condamne  M»  T..  aux 
dépens  de  ton  opposilian  et  du  présent  arrêt. 

Du  10  avril  1840. 


COUK  ROYM.E  DE  BOiîDEAUX. 

Office.  —  Condition.  —  Résolution. 

Lorsque  la  l'cnle  d\i'L  office  a  été  subordonnée  à  la  nomination  de 
l'acquéreur,  et  que  le  ministre  de  la  justice  impose  au  candidat  qui 
s'y  refuse  la  condition  de  payer  une  indemnité  à  un  tiers j  la  résolu-?, 
tion  du  traité  peut  cire  prononcée. 


(  538  ) 
(Larenaudie  C.  Bargues.) 

Le  sieur  Larenaudie,  huissier  dans  l'arrondissement  de  Sar- 
lat,  vendit  son  office  au  sieur  Blanc,  et  acheta  peu  de  temps 
après  celui  du  sieur  Bargues,  huissier  dans  le  même  arrondisse- 
ment. 

Blanc  s'opposa  à  ce  traité  en  se  fondant  sur  le  préjudice  qu'il 
pouvait  en  éprouver,  et  en  excipant  de  la  garantie  que  lui  devait 
son  vendeur.  —  En  effet ,  sur  cette  opposition ,  le  garde  des 
sceaux  décida  que  Larenaudie  n'obtiendrait  ses  provisions  qu'en 
rapportant  le  consentement  du  sieur  Blanc.  Ce  dernier  offrit  de 
donner  mainlevée  de  son  opposition,  moyennant  une  indem* 
nité  de  '2,000  fr.;  mais  cette  prétention  parut  exagérée  au  sieUr 
Larenaudie,  qui  refusa  d'y  adhérer. 

Ne  pouvant  surmonter  l'obstacle  qui  empêchait  sa  nomina- 
tion ,  Larenaudie  assigna  le  sieur  Bargues  en  résolution  dU 
traité  qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  réaliser. 

Le  6  août  1839,  jugement  du  Tribunal  de  Sarlat,  qui  main- 
tient le  traité,  sauf  à  Larenaudie  à  se  pourvoir  à  l'égard  dé 
Blanc,  ainsi  qu'il  avisera.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cooh;  —  Attendu  que  la  validité  de  la  ces^sion  de  son  office  d'Imis- 
sier,  que  Bargues  a  consentie  à  Lareutiudie,  par  contrat  du  32  janvier  )83g, 
devant  le  notaire  Berdat,  a  été  subordonnée,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties, 
à  la  nomination  qui  aurait  lieu  de  ce  dernier  auxdites  fonctions;  qu'au  cas 
où  elle  serait  refusée,  la  transmission  dont  il  s'agit  devait  rester  conitoe 
non  avenue  ; 

Attendu  que  le  ponvernenient  a  voulu  que  Larennudie  ne  pût  se  présen- 
ter pour  ledit  office  qu'avec  le  consentement  formel  de  Blanc;  que  ce  der» 
nier  n'offre  de  le  donner  que  moyennant  2,oon  fr.  ;  que  la  convention  pri- 
mitive s'évanouit  ,  ne  pouvant  subsister  avec  ses  conventions  essentielles  ; 
que,  puisqu'on  la  sort  des  termes  dans  lesquels  elle  a  été  souscrite,  on  ne 
doit  pas  y  avoir  éf^ard  ; 

Faisant  droit  à  l'appel  que  Larenaudie  à  interjeté  du  jugement  du  Tribu- 
nal civil  de  Sarlat,  en  date  du  6  août  uSôg,  émendant,  déclare  que  la  vente 
de  l'office  d'huissier  par  Bargues  à  Larenaudie  est  et  demeure  résolue  et 
comme  non  avenue. 

Du  18  juillet  1840.  —  3«  Ch. 


TRIBUNAL  DE  MARSEILLE. 
Office.  —  Vente.  —  Condition.  —  Paiement  anticipé. 

Lorsque  le  cessionnaire  d\in  office  a  stipulé  que  le  prix  de  son  ac- 
quisition ne  serait  payable  qu'après  sa  nomination,  il  ne  peut  se  libé- 
rer par  anticipation  au  préjudice  des  créanciers  du  cédant^  encore 
bien  qu'il  n  existât  entre  ses  mains  aucune  opposition. 


(  ^^9  ) 
(M*  G...  (\  créanciers  de  B...)  — Jcgement. 

Li  Tribun*!.;  —  AUendii  que,  si  ,  aux  fernips  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
a3  avri!  181G,  les  onîciors  publics  ont  l.i  facuilé  de  présenter  à  ra<rrément 
du  roi  des  successeurs  ,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  quiilitég  requises,  cette 
disposition  exceptionnelle  fugitivement  introduite  (1)  dans  un  article  de  loi 
de  finances  ,  à  propos  de  cautionnement  ,  attend  d'être  régie  par  une  loi 
spéciale  non  encore  promulguée; 

Attendu  que,  dans  l'expectative  de  celte  loi,  la  transmission  des  offices 
ou  soit  le  droit  de  présenter  un  successeur  à  l'ag^rénient  du  roi,  droit  qu'il 
ne  fatit  pas  confondre  arec  l'hérédité  et  la  vénalité  des  charges  et  offices, 
sont  régis  par  des  règles  d'ordre  public  souvent  tracées  dans  des  instructions 
ministérielles  et  fréquemment  appliquées  par  les  tribunaux  ; 

Attendu  que,  tes  offices  étant  une  espèce  de  biens  toute  particulière,  ex- 
traordinaire, placée  en  quelque  sorte  hors  du  commerce,  ce  n'est  pas  dans 
le  droit  commun,  mais  plutôt  dans  le  droit  spécial  de  la  matière  qu'il  faut 
chercher  des  règles  de  décision  ; 

Attendu  que,  parmi  ces  règles  ,  il  en  est  une  que  l'on  doit  considérer 
comme  prédominante  et  fondamentale,  dont  il  n'est  permis  en  aucune 
manière  de  s'écarter;  c'est  que  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  en- 
tre le  titulaire  et  son  successeur  doivent  être  consignées  dans  le  traité  in- 
tervenu entre  eux,  et  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement;  c'est 
qu'aucune  de  ces  clatises  et  conditions  ne  peut  être  annulée,  modifiée  ou 
élevée  par  des  conventions  secrètes  en  dehors  du  traite  ; 

Attendu  que  le  prince  intervient  toujours  dans  les  traités  de  cette  nature, 
comme  représentant  la  société  ,  éminemment  intéressée  à  surveiller  l'exer- 
cice et  la  transmission  d'un  privilège,  d'un  véritable  monopole  qui  se  lie 
essentiellement  à  la  bonne  administration  de  l'Etat; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  bénéfice  de  toutes  les  clauses  et  conditions  insé- 
rées dans  de  pareils  traités  est  irrévocablement  acquis  aux  lieis  qui  ont 
l'ait  confiance  à  un  officier  public,  sur  la  foi  de  sa  position,  d'un  office  pré- 
sentant une  valeur  déterminée  ,  sans  qu'ils  puissent  être  dépouillés  de  ce 
bénéfice  par  un  fait  indépendant  de  leur  volonté  ; 

Que,  si  le  système  contraire  pouvait  prévaloir,  les  créanciers  de  l'officier 
public  seraient  livrés  sans  défense  aux  manœuvres  frauduleuses  pratiquées 
par  leurs  débiteurs  au  moment  de  la  transmission  de  son  office  ; 

Attendu  que  ces  principes  d'une  hante  moralité  ont  reçu  la  sanction  d^ 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence;  que  si  quelques  arrêts  ont  cru  devoir 
maintenir  quelques  contre -lettres  intervenues  entre  le  titulaire  et  son  suc- 
cesseur,jamais  cescontre-lettres  n'ont  été  maintenusa  l'encontre  de  se  tiers; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  le  traité  officiel  passé  entre  l'ex-notaire  et  le 
sieur  de  G...,  son  successeur,  et  soumis  à  l'approbation  du  roi,  il  a  été  sti- 
pulé que  le  prix  de  l'office  ,  d'abord  porté  à  1  i5,ooo  fr. ,  puis  à  90,000  fr., 
serait  payable  à  la  nomination  du  [>ostuIant ,  sans  intérêts  jusqu'à  cette 
époque  ; 

(1)  Nous  soulignons  ces  mots  caractéristiques  :  ils  nous  révèlent  la  pensée 
intime  du  juge,  il»  nous  font  voiraii  milieu^de  quelleçreoccuDation  fâcheuse 
il  rédigeait  sa  sentence. 


(  54o  ) 

Attendu  néannioius  que  le  sieur  de  G...  aiirait  pa\!'  par  anticipalion  soit 
au  sieur  li...,  soit  à  «es  créanciers,  la  somme  dr  /if),ooo  fr.; 

Al  tendu  que  si,  d'après  le  droit  commun,  le  débileur  a  toujours  la  faculté 
de  se  libérer  d'avance  à  ses  risques,  périls  et  fortune  ,  et  sans  attendre  de 
courir  la  chance  de  l'événemeni,  si  c'est  là  le  vérila!)le  esprit  de  l'art.  iiSi 
C.  C,  combiné  avec  l'art.  1179,  ce  principe  ne  saurait  être  invoqué,  alors 
qu'il  s'agit  de  paiement  fait  au  préjudice  de  tiers  et  en  violation  d'un  traité 
de  transmission  d'office,  qui  dérlarait  le  prix  payable  seulement  à  la  uo- 
mination  d'un  successeur,  condition  sans  laquelle ,  peut-être,  le  souverain 
n'eût  pas  donné  son  agrément; 

Attendu  que  si,  par  des  paiements  anticipés,  pour  régulariser  la  positi(>n, 
le  sieur  de  G...  invoque  les  principes  du  droit  commun,  ses  adversaires  ont 
le  droit  de  le  combattre  par  ses  armes  et  de  le  repousser  par  les  dispositions 
de  l'art.  lôaS  C.  C. ,  et  sont  fondés  à  contester  la  légalité  d'un  paiement 
qui  ne  repose  que  sur  des  allégations,  que  sur  un  règlement  de  compte  en- 
tre lui  et  son  prédécesseur,  sur  des  pièces  sous  seing  privé,  sans  enregistre- 
ment ,  sans  date  certaine  antérieure  aux  saisies-arrêts  et  oppositions  des 
créanciers  de  B...  ; 

Que  tout  en  reconnriissant  la  bonne  foi  du  sieisr  de  G...,  et  la  réalité  de 
ses  paiements,  il  faut  reeonnaître  aussi  qu'il  doit  se  reprocher  d'avoir,  par 
son  imprudence  et  une  couGance  excessive  ,  favorisé  les  manœuvres  de 
B..,,  et  préjudicié  à  des  créanciers  légitimes; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  M.  de  G...  scri  tenu  de  verser  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  rjo,ooo  fr., 
montant  de  l'office  de  notaire  à  lui  transmis  par  le  sieur  B,..,  cl  dont  il  a 
été  investi  jiar  ordouiiance  royale... 

Du  17  juillet  1840. 

Observation.s. 

Li  clécl.'ion  du  Tribunal  de  Marseille  pcdie  par  la  base  et 
pari  d'un  f.mx  principe.  Le  tribunal  sup[iose  d'al)ord  l'existence 
d'une  conlre-lellre ,  et  il  juge  qu'elle  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers,  ce  qui  est  incontestable;  mais  ou  remarquera  que,  dans 
l'espèce,  il  ne  s'agissait  ludlement  d'une  contre-leUre  ,  mais 
d'une  convention  posicrieure  au  premier  traité  ,  convention  sur 
la  sincérité  de  laquelle  le  tribunal  lui-même  n'a  élevé  aucun 
doute. 

Or,  envisagée  sous  ce  point  de  vue,  la  question  change  tout  à 
fait  de  face.  En  elFet,  de  quoi  s'agissait-il  au  fond?  D'un  paie- 
ment fait  par  anticipation,  d'un  à-compte  payé  par  lecession- 
naire  sur  son  prix  ,  avant  l'échéance  du  terme  ,  avant  1  accom- 
plissement de  la  condition  !  El  où  est  donc  la  di'tposition  qui 
s'oppose  à  ce  que  les  choses  se  passent  ainsi,  alors  qu'il  est 
reconnu  que  cela  s'est  fait  sans  fraude,  et  qu'il  est  constant 
qu'aucune  saisie-arrêt  n'a  été  antérieurement  formée  entre  les 
mains  du  cessionnaire?. ..  Le  débiteur  d'un  prix  de  vente  peut 


(  54i  ) 

toujours,  lorsque  c'est  de  bonne  foi  et  que  les  cn'anciers  du 
vendeur  ne  font  aucune  dilip,ence  ,  renoncer  au  bénéfice  du 
terme  et  de  la  condiiion,  qui  soûl  toujours  ccnsi's  stipules  dans 
son  intérêt  (art.  1137  C.  C).  L'acquéreiu-  d'un  oillce  le  peut 
éjîalenienl ,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  lui  faire  une  po- 
sition dillérente  de  celle  qui  est  tracée  par  le  droit  connnun. 
Nous  estimons  donc  que  le  prix  d'un  olfice  pourrait  valablement 
être  payé  par  anticipation,  si  le  paiement  était  fait  sans  fraude  ; 
ainsi  nous  n'adoptons  pas  la  doctrine  du  ju[;cnient  qui  précède 
sur  ce  point.  Toutefois  nous  avouerons  qu'en  fait,  le  Tribunal 
de  Marseille  a  pu  attacber  à  certaines  circonstances  particu- 
lières du  proi.es  une  importance  qui  suflit  peut-être  pour  justi- 
fier sa  sentence.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  lorsqu'il  déclaie 
que  les  pièces  opposées  par  le  sieui  G***  n'ont  ni  autlienticité 
ui  date  certaine,  on  coiriprend  qu'elles  soient  écartées  comme 
étant  sans  valeur  vis-à-vis  des  tiers.  IMais  ce  n'est  pas  d'une  es- 
pèce en  particulier  que  nous  nous  préoccupons,  mais  des  pi  in- 
cipes.  Or,  nous  le  répétons,  quelle  que  soit  au  fond  l'opinion 
qu'on  se  forme  sur  le  piocès  intenté  contre  M.  G...,  il  nous  est 
impossible  de  ue  pas  rejjarder  connue  basardées  les  considéra- 
tions générales  sur  lesquelles  le  Tribunal  de  Marseille  a  étayé 
sa  décision. 


COUlî  ROYALE  DE  BOJIDEAUX. 

AvoiK'.  —  Dépens.  —  Di^tractinn.  —  Iiitiuiatioii.  —  Appel. 

L'avoué  qui  a  obicnu  en  première  instance  la  distraclion  des  dépens 
ne  peul  être  intimé  en  appel  :  les  frais  de  cette  mise  en  cause  sont 
fruslraloires. 

(Tardy  C.  Roy  et  M'  Chéry-Bellecoucbe.) 

Les  époux  Tardy  ayant  été  condamnés  par  jugement  du  Tri- 
bunal de  Blaye,  en  date  du  2  avril  1834,  à  ])ayer  aux  liéritiers 
Roy  la  moitié  d'ime  somme  déterminée,  ainsi  que  l'intérêt,  et 
les  dépens,  dont  distraction  au  profit  de  M  Chérv- Belle- 
couche,  avoué  de  ces  héritiers,  la  signification  de  ce  jugement 
fut  faite  par  les  héritiers  Roy,  concurremment  avec  M^  Chérv. 

Sur  celte  signification,  accompagnée  du  commandement  de 
payer  la  somme  qui  formait  l'objet  principal  de  la  condamna- 
tion, et  de  plus  les  intérêts  et  les  frais,  les  époux  Tardy  interje- 
tèrent appel  tant  contre  les  héritiers  Roy  que  contre  leur  avoué, 
M"^  Chérv. 

Les  intimés  ont  soutenu  le  bien  jugé  ,  quant  aux  héritiers 
Roy;  pour  ce  qui  concernait  l'avoué  Chéry ,  ils  ont  prétendu 
que  c'était  mal  à  propos  que  l'appel  était  interjeté  conti'e  lui, 


(  542  ) 

attendu  que,  tout  en  ayant  obtenu  la  distraction  des  dépens ,  il 
n'était  pas  pour  cela  partie  au  jugement. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  qu'un  avoué  n'est  pas  partie  dans  un  jugement  par 
cela  seul  qu'il  prononce  une  disfraction  de  dépens  au  profit  de  cet  avoué; 
—  Que  la  créarrcO  que  forment  ces  dépens  est  conditionnelle,  dépendante 
de  l'événement  de  l'iippel  que  le  jugement  subit;  —  Qu'il  était ,  dès  lors , 
frustratoire  d'intimer  sur  l'appel  l'avoué  distractionnaire,  afin  quele  présent 
arrêt  fût  commun  avec  lui; 

Pa  H  CES  MOTIFS,   etc.  ^ 

Dul2mars^840.  —  2«Ch. 


COUR   ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Office.   —  Communauté.    —    Clientèle.  —  Recouvrements.   —    Soci^é 

d'acquêts.  ^ 

1  "  JJ office  de  notaire  conféré  gratuitement  an  mari  pendant  la 
communauté,  et  ai'ant  la  loi  du  28  aifril  1816,  reste  propre  au  mari  ; 
mais  la  valeur  de  la  clientèle  et  celle  des  recou^'rements  sont  des 
acquêts  dont  la  société  conjugale  doit  profiter.  (Art.  91,  i.  28  avril 
1816;  art    1401,1498,  1500  et  1503  C.  C.  ) 

2'  Lorsque  dans  un  contr.J  de  mariage,  constituant  entre  les  époux 
une  société  d'acquêts,  il  a  été  stipulé  une  clause  de  r^i'crsibilité  en  fa- 
veur des  enfants  ,  cette  clause  ne  les  rc  id  pas  propriétaires  de  la 
TOTALITÉ  DES  ACQUETS  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage,  mais 
seulement  de  la  moitié.  L' autre  moitié  leur  est  seulement  X)i.\OLVE, pour 
le  cas  oii  ils  sur  si^f  raient  à  l'autre  époux. 

(Dubut  C.  Bourinet-Laplanle.) 

Le  25  fructidor  an  4,  le  sieur  Bourinet-Laplante  et  la  demoi- 
selle Marie  Delrieu  contractèrent  mariage,  et  stipulèient  qu'il 
y  aurait  entre  eux  société  d'acquêts,  laquelle  serait  réversible 
aux  enfants. 

En  l'aa  4,  le  sieur  Bourinet  fut  nommé  aux  fonctions  de  no- 
taire qu'il  exerçait  encore  en  1823,  époque  du  décès  de  sa 
femme. 

A  la  mort  de  celle-ci,  il  n'y  eut  aucune  liquidation,  bien 
qu'il  existât  trois  héritiers,  savoir:  deux  filles  et  un  petit-fils, 
né  d'une  troisième  fille  prédécédée.  Ce  petit-fils  était  représenté 
par  son  père,  le  sieur  Dubut. 

En  1834,  Dubut  forma,  au  nom  de  son  fils,  contre  son  beau- 
père  et  ses  belles-sœurs,  une  demande  en  liquidation  et  partage, 
tant  de  la  société  d'acquêts  qui  avait  existé  entre  les  sieur  et 
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dame  Bonrinet,  que  de  la  succession  de  celle  dernière.  11  con- 
cliil  notaiinneiil  à  ce  que  l'onice  de  notaire  fnt  compris  datis 
l'actif  de  la  communauté  :  le  sieur  Bourinet,  an  contiaire,  sou- 
tenait qu'il  devait  être  considéré  comfne  lui  étant  propre,  puis- 
qu'il lui  avait  été  conféré  eu  l'an  4,  époque  à  laquelle  les  oHices 
n'étaient  pas  dans  le  commerce. 

Sur  cotte  contt  station,  jugement  du  Tribunal  de  Nontrom, 
dont  voici  le  dispositif  : 

«  Le  tiibunal  ordonne  que  la  valeur  vénale  de  l'office,  au 
moment  du  décès  de  la  dame  Bourinet,  ainsi  que  les  droits  dus 
à  cette  époque  au  sieur  Bourinet,  entreront  dans  la  société  d'ac- 
quêts ;  que  les  dispositions  faites  en  faveur  de  sou  mari  seront 
exécutées  sur  les  propres  de  la  dame  Bourinet  (1)  ;  ordonne 
la  liquidation  et  le  partage  de  la  société  d'acquêts  en  deux  lots, 
dont  l'un  sera  dévolu  au  sieur  Bourinet,  mais  en  jouissance 
seulement,  sous  la  réserve  expresse  pour  les  enfants  des  droits 
que  leur  donne  sur  ce  même  lot  lastipulatioude  réversibilité  des 
acquêts  j  ordonne  le  partage  des  propres  de  la  dame  Bourinet, 
en  deux  portions,  dont  l'une  pour  les  enfants,  et  l'autre  pour  le 
sieur  Bourinet  pour  le  remplir  du  legs  à  lui  l'ail  d'un  quart  en 
loute  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit. 

Appel  par  le  sieur  Bourinet-Desplantes. 

Arrêt. 

Lk  Codh;  —  Attendu,  quant  au  premier  clief  des  conclusions  prises  par 
l'appelant,  que  les  fonctions  de  notaire  sont  personnelles  ;  qu'elles  reposent 
uniquement  sui  la  tète  du  titulaire  ;  que  l'épouse  ne  peut  pas  y  participer, 
et  que,  dis  lors,  le  titre  n'est  pas  susceptible  de  tomber  dans  la  société 
conjugale,  qu'il  ne  peut  comprendre  que  les  biens  qui  sont  censés  prove- 
nir du  commun  travail  des  époux  ;  que  telle  était  l'ancienne  jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux  qui  doit  régir  le  contrat  de  mariage  de  l'appe- 
lant; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  des  actes  qui  ont  été  faits  par  le  notaire, 
depuis  l'époque  où  il  est  entré  eu  fonctions,  après  son  mariage,  jusqu'au 
décès  de  son  épouse ,  où  la  société  conjugale  a  pris  fin  ;  que  ces  actes  sont 
le  résultat  du  travail  du  notaire  ;  que  ce  sont  des  bénéfices  dont  la  commu- 
nauté doit  profiter  ;  que  ces  bénifices  sont  de  deux  soi  tes,  savoir  :  les  sommes 
qui  penvent  être  dues  au  notaire  pour  les  actes  qu'il  a  faits  dans  cet  inter- 
valle, et  la  valeur  que  ces  mêmes  actes  donnent  à  l'étude  du  notaire,  à  la- 
quelle ils  sont  attachés; 

Attendu  que,  quant  aux  frais  et  émoluments  dus  au  notaire  ,  il  doit  être 
fait  un  état  dont  il  sera  fait  raison  dans  le  règlement  de  la  société  d'acquêts  ; 
que,  quant  à  la  valeur  donner  a  l'élude  par  l'ensemble  des  actes  tenus  dans 


(i)  La  dame  Bourinet  avait  fait  un  testament  par  lequel  elle  laissait  à  son 
mari  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles. 
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le  même  intervalle,  elle  doit  être  appréciée  par  des  experts,  et  qu'il  ea 
sera  également  fait  raison  à  la  société  d'acquêts  ; 

Alfendii  que  dans  le  cas  où  la  dissolution  d'une  société  d'acquêts  reveri- 
Eibles  aux  enfants,  survient  par  le  piédécès  de  l'un  des  époux ,  il  n'est 
pas  exact  de  prétendre  que  la  propriété  de  ces  acquêts  soit  irrévocablement 
acquise  aux  enfants,  qu'ils  ne  recueillent,  comme  propriétaires,  que  la 
moitié  appartenante  l'époux  prédécédé;  que  l'autre  moitié  leur  est  seule- 
ment dévolue,  et  qu'ils  n'en  deviennent  propriétaires  que  loisquils  survi- 
vent eux-iuèuies  à  l'autre  épo'ix; 

Attendu  que  lu  lej;s  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit,  fait 
par  la  dame  Bourinet,  doit  être  calculé  sur  la  totalité  des  biens,  soit  acquêts, 
soit  propres  ,  composant  la  succession  de  ladite  dame,  mais  qu'il  ne  doit 
valùirqu'à  concurrence  de  ses  propres; 

Emendaat,  déclare  que  le  titre  de  notaire  dont  l'appelant  est  investi  est 
exclu  de  la  société  d'acquêts,  et  qu'il  lui  est  propre  et  personnel  ;  ordonne 
que  les  droits  dus  à  Bourinet  au  décès  de  son  épouse  entreront  dans  la  so- 
ciété ;  déclare  que  la  société  profitera  également  de  la  valeur  que  peuvent 
donnera  l'étude  de  Buurinet  les  actes  par  lui  retenus  depuis  son  entrée  en 
fonctions  jusqu'à  la  même  époque  ,  à  l'ell'et  de  quoi  cette  valeur  sera  esti- 
mée par  les  trois  notaires  chargés  de  procédera  la  liquidation,  déclare  que, 
par  le  prédécés  de  la  mère  les  enfant»  bourinet  sont  devenus  propriétaires 
de  la  moitié  seulement  de  l'émolument  de  la  société  d'acquêts,  et  que 
l'autre  moitié  leur  est  dévolue  pour  le  cas  où  ils  survivraient  à  leur  père  ; 
ordonne  que  le  legs  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufiuit,  fait 
parla  dame  Bourinet  àson  mari,  sera  calculé  sur  !a  totalité  des  biens  propres 
de  ladite  dame  ;  ordonne  que,  dans  ses  autres  dispositions,  le  jugement 
dont  est  appel  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teueur. 

Du  2  juillet  1840.  —  2' Ch. 

Observations. 

On  est  généralement  d'accord  qu'un  office  est  un  objet  mobilier 
qui  tombedansla  communauté  (/^.  J.  A.,  t.  50,  p.  85,  les  obser- 
vations et  les  autorités  qui  y  sont  indiquées):  cependant,  le21  déc. 
I835,la  Courde  Metz  décida  qu'un  office  conféré  ^'laluilement  au 
mai-i  pendant  le  mariage  lui  restait /7ro/;re.  A  la  vérité,  dans  cette 
espèce,  il  y  avait  dans  le  contrat  de  mariage  une  clause  formelle 
qui  excluait  de  la  communauté  «  tous  les  biens  qui  éclierraient 
«  aux  époux  par  succession,  donation  ou  autrement.  »  [f^.i.  A., 
t.  50,  p.  80.)  Ainsi,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'arrêt  de  lAlelz 
contredise  le  principe  posé,  il  n'en  refuse  rop|)lication  que  parce 
que  ces  parties  se  trouvaient  dans  une  position  particulière , 
dans  un  cas  d'exception.  Cljaugez  les  faits,  modiliez  la  clause, 
et  certainement  la  décision  de  la  Cour  de  iMelz  eût  été  sem- 
blable à  celle  de  la  Cour  de  Douai,  qui,  elle,  dans  une  autre 
espèce,  décida  que  l'office  d'un  commissaire-priseur  à  lui  con- 
féré gratuitement,  en  18 IG,  était  un  ac<iué'i  et  tombait  dans  la 
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communauté.  [F.J.  A.,  t.  47^  p.  GG8,  l'airèt  tlu  15  novem- 
bre 183:).  ) 

La  (Jour  de  Bordeaux  en  a  jnj^é  autrement  ;  mais  nous  ne  nous 
rendons  pas  l)iin  comple  de  ses  motifs.  Jllle  fait  une  distinction 
entre  le  tiiir  et  la  cUcntcle.,  exclut  l'un  de  la  communauté  ,  et 
fait  de  l'autre  un  acquêt  ;  ce  système  nous  semble  inadmissible. 
La  clientèle  n'est  qu'une  dépendance  de  l'oflice,  un  pur  acces- 
soire, qui  doit  en  suivre  le  sort;  et,  s'il  est  vrai  que  l'oilice  soit 
un  propre,  la  clientèle  ne  doit  pas  être  un  acquêt.  La  distinction 
de  la  Cour  de  Bordeaux  n'est  pas  rationnelle.  Mais  est-il  vrai, 
comme  elle  le  prétend,  que  le  titre  cV un  ojficc  ne  soit  pas  suscep- 
tible de  tomber  dans  la  société  conjugale  ?  Nous  ne  saurions 
l'admettre.  Depuis  que  le  droit  de  présentation  sl  été  reconnu  par 
la  loi  du  28  aviil  1816,  depuis  que  les  offices  ont  éti-  placés 
dans  le  conunerce,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  être  cédés  à  prix 
d'argent  et  transmis  béréditairement,  on  a  dû  les  assimiler  aux 
autres  biens  et  leur  appliquer  les  dispositionsdu  droit  conuuun. 

Ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux  a  eu  tort  de  séparer  la  clientèle  de 
la  valeur  de  Vof/ice,  en  procédant  à  la  liquidation  de  la  com- 
munauté des  époux  Bourinet  ;  l'une  et  l'autre  devaient  être 
confondues.  On  peut  voir  J.  A.,  t.  51.  p.  403,  un  an  et  de  la  Cour 
de  Paris  qui  repousse  cette  distinction,  dans  une  espèce,  il  est 
vrai,  où  il  ne  s'agissait  pas  d'un  partage  de  communauté,  mais 
de  l'exercice  d'un  privilège  ;  du  reste  la  raison  de  décider  est  la 
même  dans  les  deux  cas. 


COUK   DE  CASS.VTION. 

AvmiL',':.  —  Goluiiic?. 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe^  le  droit  de  postuler  et  de 
plaider  devant  la  Cour  royale  appartient  concurremment  aux  at'oués 
de  la  Cour  et  aux  ai^oués  des  tribunaux  du  ressort. 

(Bois-Aubin  C.  Patrou.)  — Aurèt. 

-VI' 

La  Coi'b;  —  Vu  les  art.  iîl6,  187  et  188  de  l'ordonnance  du  24  septem- 
bre 1828  ;  —  AUendu  que  celte  ordonnance,  concernant  l'administralion 
de  la  justice  aux  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  dispose 
(art.  186)  que  «  les  avoués  seront  exclu:>ivenient  chargés  de  représenter 
les  parties  devant  la  Cour  royale  et  le  tribunal  de  première  instance,  de 
faire  les  actes  de  forme  nécessaires  pour  l'instruction  des  causes,  l'obtenlion 
et  l'exécution  des  jugements  et  arrêts;  qu'ils  plaideront  enlin  pour  leurs 
parties,  tant  en  demandant  qu'en  défendant;  »  —  Attendu  qu'après  avoir 
par  son  art.  87,  fixé  le  nombre  des  avoués  pour  chacun  des  tribunaux  de 
prenaière  instance,  J^  même  ordonnance  ajoute  à  l'art.  88  «  que  ces  ofli- 
c  ciers  postuleront  et  plaideront  exclusivement  auprès  du  Tribunal  auquel 

UX.  35 
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«  ils  sont  attacliés  ;  ■>  et  qu'ils  «  plaideront  coDciirremment  près  de  la  Cour 

«  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  exerceront  leurs  fonctions;»  Qu'il 

suit  de  là  ,  ainsi  que  de  toutes  les  dispositions  du  tilre  5,  chapitre  i*"',  de  la 
même  ordonnance,  qu'elle  n'a  point  institué  de  corps  d'avoués,  exclusi- 
vement attachés  à  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe;  mais  que  tous  les 
avoués  des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  sont  admis  à  po>tu- 
1er  et  à  plaider  devant  elle;  —  Qu'on  ne  peut  induire  de  l'art.  ia8  cette 
distinction  entre  les  avoués  ,  que  si  tous  ont  le  droit  de  plaider  devant  la 
Cour  royale,  ceux-là  qui  sont  attachés  au  tribunal  établi  dans  la  ville  où 
est  le  siège  de  la  Cour  royale  ,  ont  seuls  le  droit  de  postuler  devant  elle; 
que  cette  distinction  est  démentie  par  les  termes  formels  de  l'art.  i86,  qui 
donne  à  tous  les  avoués  le  même  droit  de  leprésenler  les  parties  devant 
la  Cour  royale,  d'y  luire  tous  les  actes  d'instruction  et  d'y  plaider  tant  en 
demandant  qu'en  défendant; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Bois- 
Aubin  ,  en  interjetant  appel  du  jugement  du  Tribunal  de  la  Pointeà-Pître, 
déclara  constituer  un  avoue  attaché  à  ce  tribunal  et  élire  domicile  chez 
lui;  que  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe,  se  fondant  sur  ce  qu'aux  terme» 
des  art.  187  et  iSb  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1828  ,  les  avoués  at- 
tachés au  Tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre  ae  pouvaient  pas  postuler  devant 
la  Cour,  a  annulé  cette  constitution  et  par  suite  l'exploit  d'appel  qui  la 
renfermait;  —  Qu'en  ce  faisant,  elle  a  violé  l'art.  1S6  de  l'ordonnance  pré- 
citée, et  a  faussement  appliqué  les  art.  187  et  i8S  de  la  même  urdou- 
nance  ; —  Cassb. 

Du  15  juillet  1840.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  D&  BORDEAUX. 

ï"  Séparation  de  biens.  —  Jugement. — Exécution.  — Signification, 
a"  Office. — Cession.  —  Reprises  matrimoniales. 
3»  OtEce.  —  Vente.  —  Subiogalion.  —  Privilège. 

1°  Lorsqu'un  jugement  de  séparation  de  ihcus  (i  été  signifié  dans  la 
quinzaine  de  sa  date,  d  y  a  Ici  un  coiuniencei.enl  d  exécution  suffisant 
pour  satisfaire  à  la  disposit:o;i  de  l'an  .  l444  C.  C.  ;  I). 

2"  Est  valable  la  eesMon  faite  par  un  offHier  ministériel  à  sa 
femme  séparée  de  biens,  en  paiement  de  ses  reprises,  du  prix  à  pro- 
venir de  la  vente  de  s  n  office. 

3"  Lorsque  la  femme  d'un  officier  ministériel,  obligée  solidaire- 
ment avec  son  mari  au  paiement  du  prix  de  sa  charge,  a  désintéressé 
le  vendeur,  elle  est  subrogée  dans  ses  droits  et  peut  exercer  le  prii'ilége 
qui  lui  appartenait,  par  préférence  aux  autres  créanciers. 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  arr.  Nimes ,  25  mars  iS5o;  Bordeaux,  19  mai 
i852  et  !So  juillet  i855  ;  Cassation,  9  juillet  iSaS;  Agiii-ns,  17  mars  iSa6; 
J,  A.,t.  45,  p.  5ii  ,  t.  46»  P-  145  et  t.  5i  ,  p.  176;  V,  aussi  Dict.  aiiii. 
bbocAd.,  t°  Séparation  Je  tiens,  n.  5-,  67  à  jS. 
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Lesit'ur  Rongier,  liiiissicr  pics  le  Trihiuial  de  i'utflec,  céda 
son  oilice  aux  sieiir  l-I  «laiiif  Lebèjjiie,  i)ar  acte,  tii  date  du 
ir>  mars  1632,  portant  que  le.sdits  époux  Li  bèjjue  jouiraient  et 
disposeraient  de  la  cliaijje,  ainsi  qu'ils  aviseraient,  à  })arlir  du 
jour  du  contrat.  —  Le  prix  avait  été  fixé  à  7,800  fr.  —  La  dame 
Lebè{jue  pava  de  ses  propres  deniers  un  à-compte  de  6,000  fr.  ; 
quant  aux  2,800  fr.  qui  restaient,  elle  s'oblijjea  peisonnelle- 
meiit  et  solidairement  avec  son  mari  envers  le  sieur  Roii;;ier. 

Une  année  environ  après  la  nomination  du  sieur  Lebèyue  à 
la  charjye  d'huissier,  sa  femme  obtint  contre  lui  sa  séparation 
de  biens.  Le  jugement  de  séparation,  qui  portait  la  date  du 
24  novembre  1834,  fut  signifié  le  5  décembre  suivant;  il  est  à 
remarquer  qu'aucune  autre  poursuite  ne  fut  faite  dans  la  quin- 
zaine de  ce  jugement. 

Les  époux  procédèrent,  le  12  janvier  1835,  à  la  liquidation 
des  reprises  de  la  dame  Lebègue ,  pour  garantie  desquelles 
Lebègue  céda  à  sa  femme  son  titre  d'huissier,  avec  promesse 
formelle  de  lui  consentir  tous  les  actes  nécessaires  à  la  vente 
dudit  litre,  s'il  venait  à  cesser  ses  fonctions. 

Postérieurement  à  celte  liquidation,  Lebègue  fut  destitué,  et 
le  tribunal  6xa  à  10,000  fr.  la  somme  que  le  sieur  Roux,  son 
successeur,  devait  déposer  à  la  caisse  des  consignations,  pour 
prix  de  la  charge. 

Le  sieur  Dumergue,  ainsi  que  divers  autres  créanciers  de 
Lebègue  et  la  femme  de  celui  -ci  formèrent  opposition  sur  ces 
10,000  fr.,  et  il  fut  procédé  devant  le  Tribunal  de  RufFec  à  la 
distribution  judiciaire.  —  Les  créanciers  prétendirent  d'abord 
que  lejugementde  séparation  du  24  novembre  était  nonavenu, 
à  défaut  de  l'exécution  dans  la  (juinzcHue  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1444  C.  C,  attendu  que  la  simple  signification  de  ce  jrige- 
ment  n'était  pas  un  acte  sufli^arit,  et  que,  par  conséquent,  la 
femme  Lebègue  n'avait  aucun  droit  de  créance  pour  sa  dot  à 
exercer,  puisqu'elle  n'était  pas  légalement  séparée.  Ils  soutin- 
rent ensuite  que  Lebègue  n'avait  pas  pu  céder  valablement  son 
oflice  à  sa  femme,  puisqu'une  semblable  cession  n'était  légale 
que  lorsqu'elle  était  faite  en  faveur  d'un  candidat  qui  léunis- 
sait  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  ;  —  Qu'enfin  la  dame 
Lebègue  n'était  qu'une  simple  créancière,  et  qu'alors  elle  pou- 
vait seulement  venir  à  une  collocation  au  marc  le  franc,  et  non  à 
une  collocation  par  privilège  pour  toute  la  somme  qui  lui  était 
due,  d'après  l'acte  de  liquidation  du  12  janvier  1835. 

Le  Tribunal  de  Ruffec  ayant,  par  jugement  du  22  août  1837, 
tepoussé  cette  prétention  et  ordonné  la  collocation  de  la  dame 
lebègue,  les  créanciers  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 
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ÂRaii. 

Lk  CouB  ;  —  Attendu  que  le  jugtineiit  prononçant  la  séparation  de 
biens  des  sieur  et  dame  Lebègue  fut  sigaiGé  au  niaii  dans  la  quin'.aine 
qui  suivit  le  jugement  ;  —  Attendu  que  pareille  signification  consliluu  sul- 
flsamment  un  commencement  de  pouisuites,  dans  le  sens  de  l'art.  i4H  C. 
C.  ;  qu'on  doit  trouver  dans  cette  signiGcation  une  partie  intégrante  et 
nécessaire  des  poursuites,  et  que,  par  conséquent,  la  loi  a  été  exécutée  par 
la  femme  Lebègue  dans  les  délais  voulus  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  la  distribution  du  prix  d'un  office  d'huissier;  que 
Lebègue,  en  i855  ,  céda  et  transpoita  à  sa  femme,  moyennant  la  somme 
de  8,000  fr. ,  son  titre  d'huissier,  voulant  qu'elle  pût  en  toucher  le  prix; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence,  la  finance  des 
offices,  c'est-à-dire  leur  valeur  vénale  ,  e»t  transmissible  ;  que,  par  consé- 
quent, Lebègue  a  fait  une  chose  licite,  en  cédant  à  sa  femme  la  finance  de 
son  office  d'huissier,  et  que  dès  ce  moment  l'intimée  devint  propriétaire 
de  cette  valeur;  qu'à  ce  litre  de  propriétaire,  son  droit  était  certain,  et 
qu'en  le  décidant  aiusi,  le  Tribunal  de  Ruffec  a  bien  jugé; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  laSi  G.  C,  la  subrogation  a 
lieu  de  plein  droit,  au  profit  de  celui  t|ui ,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Ja  daiiie  Lebègue  était  tenue  avec  son  mari  au 
paiement  de  la  dette  contractée  envers  Rougier  le  i5  mars  iSôa;  qu'elle 
avait  un  intérêt  évident  à  l'acquitter,  et  qu'en  efl'et  elle  l'a  acquittée  de  la 
manière  exprimée  au  contrat  du  i5  mars;  que  dès  lors  ,  subrogée  de  plein 
droit  au  sieur  Rougier,  vendeur  de  la  charge  d'huissier,  elle  doit  être  pré- 
férée sur  la  somme  à  distribuer  aux  sieurs  Dumcrgue  et  Braud  ;  met  l'appel 
au  néant. 

Du  20  mars  1840.  —  4'  Ch. 


COUU. ROYALE  DE  RE.N.NLS. 

i»  Avoué.  —  Mandat  spécial.  —  Saisie  immobilirre.  —  Conversion. 
2'  Surenchère.  —  Vente  sur  publications. 

1»  L'ni'oué  ilu  saisi  n'a  pas  besoin  de  mandat  spécial  pour  consentir 
à  la  coni'ersion  d'une  saisie  inimobilii:re  en  vente  sur  publications. 

2°  La  surenchère  du  quart  na  pas  lieu  pour  les  ventes  sur  publi- 
cations c/ui  sont,  à  cet  égard,  assimilées  aux  ventes  volontaires. 

(Moulin  C.  IMenaid  et  autres.)  —  Arrêt. 

La  Colb;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  d'expédient  du  18 
décembre  iS3S  constate  que  l'avoué  du  saisi  consentit  à  substituer  aux 
formalités  de  la  vente  par  expropriation  forcée  celles  plus  expéditives  et 
moins  dispendieuses  autorisées  par  l'art,  yij  G.  P.  C;  que  le  même 
avoué  a  également  assisté  et  consenti  aux  adjudications  préparatoire  et  dé- 
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finitive;  — Consiflrr.int,  en  droit,  que  jusqu'au  ilésavfu,  le  consentement 
donne  par  l'avoué  maudatiiire  ad  liles  vM  r«'piilé  li;  f.iil  de  la  partie  elle- 
même  ,  et  produit  les  iDèmes  cUcts  ;  —  Que  ,  si  ,  en  cas  de  vente  forcée  , 
l'art,  jio  V..  C.  accorde  à  toute  pri«onne  le  droit  de  surein  Iicrir  et  de 
mflire  ainsi  au  néant  lecontr.it  d'adjudication,  c'est  évidi  nimenl  parce 
que  ,  dans  une  telle  vente,  le  rôle  du  |)iopriét:iire  saisi  est  purement  pa.ssif  ; 
qu'il  est  dessaisi,  malgré  lui,  de  sa  pinpriélr,  dont  la  Irausmission  au  pro- 
fit d'un  autre  s'opère  sans  sa  parlic  ipalion  ni  son  ronsenlemenl  ;  qu'en 
nntorisant  dans  ce  ras  la  surenchi're  du  quart ,  le  !é{»islateur  a  voulu  obvier 
a\ix  manœuvres  à  l'aide  desquelles,  dans  rertainea  circonstances  ,  l'immeu- 
ble saisi  pourrait  être  vendu  au-dessous  de  sa  valeur;  que  cette  surenchère 
est  un  droit  insolite  et  exorbitant  du  droit  commun,  qui  doit  être  restreint 
au  seul  cas  déterminé  par  la  loi  ;  que  l'admettre  dans  les  ventes  faites  en 
coni'uruiilé  de  l'art.  747,  ce  serait  confondre  deux  espèces  d'adjudications 
que  la  loi  a  clairement  distinguées;  que  le  consentement  à  la  conversion 
donné  par  le  saisi,  sa  présence  et  sa  participation  à  l'adjudication,  im- 
priment à  celle-ci  le  caractère  d'une  vente  volontaire;  que,  dans  ce  cas, 
le  débiteur  saisi  est  lui-même  le  vendeur  se;  dessaisissant  de  sa  propriété  et 
la  transïneltanl  à  l'adjudicataire  ;  que  d'ailleurs ,  dans  la  nomenclature  des 
articles  dont  l'obscrvalion  est  prescrite  par  l'art.  7.I7,  ne  se  trouve  pas 
comj)ris  l'art.  r/)5,  qui  renvoie  aux  art.  707  et  suivants  ;  qu'ainsi  cet  art.  965, 
qui  s'explique  relaliveiui  nt  aux  suites  de  la  vente,  se  trouvant  excepté, 
l'art.  710  est  également  exclu  ; —  Cohfibmb  ,  etc. 

Du  8  août  1839.  —  2-  Cit. 


COLIS   DE  CASSATION. 

Dépens.  —  Matière  sommaire,  — Saisie  immobilière. 

Doivent  être  taxes  comme  en  mnlicrc  sommaire  les  défjcns  faits  sur 
les  incidents  d'une  saisie  immo/)ihcrc ,  alors  même  qu'ils  portent, 
non  sur  la  procédure,  mais  si/r  le  fond  même  des  droits  du  saisissant. 
(  Alt.  404  et  718  C.P.  C.)(l) 

(Irissou  etFau  C.  veuve  Cruzel.) 

Il  y  a  eti  pourvoi  contre  tin  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
7  juillet  1838,  qui,  sur  une  opposition  à  taxe,  avait  jugé  la 
question  posre,  en  c;-.s  ternies  :  «  Attendu  que  l'appel  interjeté 
par  la  veuve  Cruzel  du  jugement  d'adjudication  détînitive,  en 
date  du  16  novembre  1837,  avait  pour  objet  de  faire  pronon- 


(1)  F.  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  avril  1837 
(J.  A.,  t.  5ï,  p.  2iSo),  et  en  sens  conli  aire  la  dissertation  insérée  J .  A.,  t.  55 

£.  .'iiô.  y.  aussi  CouUEKT.  nu  tarif,  t.  2, p. 211  ;CABBi>,2<'édit.,t.  a,p.3iS, 
BBBiAT  Stini-Faix,  t.  1,  p.  Ô9G  ,  note  16,  n"  4  >  et  TuoMiKb-DBSMiZ[;BE»  ; 
t.  2,  n"  819. 
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cer  la  niillilé  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  à  son  préju- 
dice; qvie  par  conséquent  il  a  formé  une  contestation  incidente 
à  la  poursuite  de  celte  saisie;  laquelle  contestation  a  dû  être 
jugée  sommairement  aux  termes  de  l'ait.  718  C.  P.  C.  ;  que 
par  cela  même  elle  doit  être  rangée  parmi  les  matières  som- 
maires; —  Que  la  veuve  Cruzel  soutenait  par  son  appel  que  le 
saisissant  n'était  pas  créancier;  que  la  cause  n'a  pas  pour  cela, 
et  malgré  le  développement  qui  lui  a  été  donnée  changé  de  na- 
ture ;  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être  un  incident  sur  poursuites  de 
saisie  immobilière;  que  le  tarif  n'aurait  pu  déclasser  la  matière; 
—  Que  si  l'art.  124,  §  V,  admet  en  premièie  instance  une  re- 
quête pour  l'exposé  des  moyens  de  nullité, c'est  là  une  allocation 
spéciale  dans  laquelle  on  doit  strictement  se  renfermer;  qu'on 
sortirait  de  la  légalité  en  taxant  comme  ordinaire  l'affaire  ac- 
tuelle,prise  sous  son  véritable  aspect  et  dans  ses  limites  naturel- 
les... '>  Le  pourvoi  était  formé  par  M*  Irissou,  avoué,  et  par  le 
sieur  Fau,  saisissant;  il  s'appuyait  sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  404,  463  et  718  C.  P.  C.  :  mais  la  Cour  de  cas- 
sation l'a  rejeté  et  a  persisté  dans  sa  jurisprudence. 

Arrêt. 

La  Cocb;  —  Vu  les  art.  4û4  *^t  "iS  C.  P.  G.  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  404,  sont  réputées  matières  sommaires,  et  doivent  être  iustruites 
comme  telles,  toutrs  les  demandes  qui  requièrent  célérité  ;  —  Que  les  in- 
cidents sur  les  saisies  immobilières  sont  du  nombre,  et  que  l'art.  718  or- 
donne de  juger  sommairement  dans  les  Cours  et  les  tribunaux  toute  contes- 
tation incidente  à  une  poursuite  de  saisie  immobilière  ; 

Attendu  que  pour  n'ètie  pas  des  incidents  de  oième  nature,  une  ques- 
tion de  nullité,  une  fia  de  non-recevoir  ,  «ne  quittance  ou  un  autre  acte  de 
libération,  une  question  de  validité  de  titres,  à  juger  dans  une  poursuite 
de  saisie  immobilière,  constituent  toujours  une  contestation  incidente,  puis- 
que leur  objet  et  leur  effet  sont  d'arrêter  le  cours  de  la  poursuite,  de  la  faire 
même  annuler,  avec  l'obligation,  le  droit  ou  l'interdiction  soit  de  la  cooti- 
nuer,  soit  de  la  recommencer; 

Attendu,  en  fait,  que  c'est  la  prétention  d'avoir  payé  les  intérêts  échus 
qui  a  été  opposée  à  la  saisie  immobilière,  et  que,  dès  lors,  loin  de  violer  au- 
cune loi,  l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  aux  dispositious  du  Code 
de  procédure  civile  ;  —  Rejette.  ^ 

Du  14  mai  1839.  —  Ch.  Req. 


CUUU  DE  CASSATION. 

Dépens.  —  Préfet.  —  Matière  électorale.  —  Condamnation, 

En  matière  électorale ,   un   préfet  ne  peut   ùre  condamné    aux 
dépens  (l). 

(1)  V.  dans  le  même  sens  J.  A.,  t.  5o,  p.  279,  et  t.  55,  p.  l\i^,  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassatiou  des  20  avril  i856  et  i5  janvier  i858. 


(  -vr'i  ) 

(  Affaire  Faucher.  )  —  ARftp.t. 

La  Cour;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gf-néral  près  la  Cour, 
en  date  du  la  novembre  i8i^8,  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  eh 
date  du  18  octobre  iSSj,  qui,  en  matière  électorale,  a  condamné  le  préfet 
de  la  Haute -Vienne  aux  dépens,  dans  la  cause  du  sienr  Faucher  fll»,  no- 
taire, l'art.  80  de  la  loi  du  1-  ventôse  an  8,  et  les  lois  des  21  mars  et  ig 
avril  i83i  ;  —  Attendu  qu'en  matière  électorale,  le  préfet  ne  figure  devant 
les  tribunaux  que  comnie  charge  de  veiller  a  l'accomplissement  des  forme» 
prescrites  par  les  lois  électorales,  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  comme 
magistrat  administratif;  —  Que,  dès  lors,  il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
être  l'objet  d'une  condamnation  aux  dépens;  —  Annule,  pour  ejcès  de 
pouvoir,  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  etc. 

Du  14  novembre  1838.  —  Ch.  Req. 


LOIS,  ARRETS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 


COUR  DE  CASSATION'. 

1»  Société  commerciale.  — Publicité.  —  Journaux.  —  Enregistrement.  — 

Nullité.  —  Exécution. 

2"  Ministère  public.  —  Conclusious.  —  Requête  civile. 

3"  Dépens  réservés.  —  Condamnation.  —  Défaut  d'intérêt. 

i°  U enregistrement^  dans  les  trois  mois ,  de  l'exemplaire  dit  jour- 
nal dans  lequel  a  été  inséré  l'extrait  d'un  acte  de  société  en  nom  collec- 
tif ou  en  commandite  est  une  formalité  suhstarUicllc  et  d'ordre  public 
dont  l'omission  emporte  nullité  —  Cette  nullité  n'est  pns  cout^crte  par 
V exécution  volontaire  de  la  société  (L.ï3l  mais  1833;  art,  42 
C.  Coinm  )  (1) 

2"  L'omission  des  conclusions  du  ministère  public  dans  une  cause 
communicahle,  nest  pas  un  moyen  de  cassation,  mais  de  requétecivile. 
(Art.  83,  480  C.  P.  C.)  (2) 

3°  Lorsque  dans  une  instance  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer 
la  nullité  d'une  société  de  commerce^  le  tribunal  a  réservé  les  dépens 
pour  y  être  statué  par  les  arbitres  auxquels  la  cause  est  renvoyée,  la 
partie  qui  sdccombe  est  non  recevable  pour  défaut  d'intérêt  à.  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  prononce 
pas  de  condamnation  de  dépens.  (Art.  130,  C  P.  C.) 


(1)  f.  l'arrêt  qui  suit. 

(2)  F,  dans  le  même  sens  les  arrêts  indiqués  dans  le  Dict.  gk.>.  de  pho- 
CKB.,  v"  Hcquéle  civile,  n.  62  et  65.  f^.  aussi  J. -A.,  t.  45,  p.  752. 


(  552  ) 
(Ramel,  Biniar  et  autres  C.  Salvayré.) 

Une  société  de  commerce  avait  été  l'orniée,  en  1834,  entre  les 
sieurs  Salvayré,  Bimar,  Ramel  et  autres,  et  avait  reçu  un  com- 
menceuient  d'exécution;  mais  bientôt  le  sieur  Salvayré  en  de- 
manda la  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'exemplaire  du 
journal  dans  lequel  l'extrait  de  l'acte  de  société  avait  rté  inséré 
n'avait  pas  été  enregistré  dans  les  trois  mois  dt:  sa  date,  ainsi^ 
que  le  prescrit  la  loi  du  31  mars  1833. 

Les  coassociés  soutinrent  que  l'enrefiistrcment  n'était  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  et  sulisidiaireinent  que  la  nullité 
avait  été  couverte  par  l'exécution  volontaire  que  la  société  avait 
reçue  aussitôt  après  sa  formation. 

Jugement  du  Tribimal  de  Toulouse  qui  prononce  la  nullité 
de  la  société.  —  Appel. 

22  avril  1837,  arrct  confirmatif  de  la  Cour  de  Toulouse,  ainsi 
conçu  : 

«  La  Cour  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  que,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  janvier,  les  tribunaux  désigneront,  au  clief» 
lieu  de  letir  ressort,  et,  à  défaut,  dans  la  ville  la  plus  voisine,  un 
oti  plusieurs  journaux  où  df^vront  être  insérés,  dans  laqninzaine 
de  leur  date,  les  extraits  d'actes  de  soci(''lé  en  nom  collectif  ouen 
commandite,  la  loi  dn  31  mars  1833  n'a  vouln  qu'empêcher  les 
associés  fie  donner  au  contrat  qui  les  lie  une  publicité  illusoire 
en  en  faisant  insérer  les  extraits  clans  des  feuilles  peu  répandues, 
ou  traitant  habituellement  de  matières  étrangères  au  com- 
merce, et  de  prévenir  le  monopole  dont  l'une  d'elles  pourrait 
jouir  parla  préférence  dont  elle  serait  l'objet;  mais  que  la  loi 
n'a  pas  entendu  soumettre  les  sociétés  cominerciales  aux  frais 
d'ime  insertion  dans  tous  les  journaux  qui  pourraient  être 
clioisis  ;  qu'il  suffit,  au  contraire,  que  l'extrait  de  l'acte  social 
soit  inséré  dans  un  d'eux  pour  en  porter  la  connaissance  au  pu- 
blic ;  qu'ainsi,  en  se  bornant  à  faire  insérer  cet  extrait  dans  le 
Journal  poliliiuc,  qui  avait  été  désigné  concurremment  avec  la 
France  méridionale,  les  gérants  de  la  société  des  Messageries  gé- 
nérales du  Midi  ont  satisfait  à  la  loi  ; 

«  Attendu  que  la  feuille  qui  le  contient  est  signée  par  Meilhac, 
faisarit  pour  Martegoutte  et  compagnie  qni  est  la  raison  de 
commerce  de  l'imprimerie  donlLavergne  a  le  brevet;  que  Meil- 
hac ("tant  présumé  avoir  les  pouvoirs  de  celui  pour  lequel  il 
certifiait,  on  doit  considérer  sa  signature  comme  étant  celle  de 
l'imprimeur  lui-même;  qu'elle  a  été  donnée  avant  l'expiration 
des  trois  mois,  ainsi  que  la  légalisation  de  M.  le  maire  ;  qu'à  cet 
égard  donc  il  serait  régulièrement  justifié  de  l'insertion; 

«  Mais,  attendu  que  l'exemplaire  du  journal  représenté  n'a 
point  été  enregistré  dans  les  trois  mois,  ainsi  que  le  prescrit  le 
§  4  de  l'art.  42  C,  Comm.,  modifié  par  la  loi  du  31  mars;  — 
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Qu't.-n  vain  on  pirtoinlrait  que  cet  cnrcp/islrenieiit,  inutile  pour 
assurer  la  sincrriK"  de  l'insertion,  {garantie  par  le  dépôt  d'un 
exeuipinirrdu  journal  au  parquet  du  procureur  fin  roi,  inefficace 
pour  constater  que  l'extrait  a  été  publié  dnns  la  quinzaine  de  la 
date  de  l'acte,  puis([u'il  peut  n'être  fait  que  trois  mois  après, 
n'a  été  prescrit  que  dans  l'intérêt  du  fi>c  ;  qn'il  résulte,  au  con- 
traire, de  la  discussion  de  la  loi  que  les  droiis  du  Trésor  n'ont 
point  été  pris  en  considération,  mais  que  le  h'Mji.slaieur  était  ex- 
clusivement préoccupé  du  besoin  de  donner  une  sincère  publi- 
cité aux  actes  de  société  ;  ce  qui  explique  que,  ne  la  trouvant  pas 
assurée  parla  signatiuede  linipiimeur,  légalisée  par  le  maire, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  G03  C.  P.  C,  pour  la  saisie  immobilière, 
il  ait  voulu  avoir  encore  la  garantie,  excessive  peut-être,  de  l'en- 
registrement dans  les  trois  mois;  que,  d'ailleurs,  le  texte  de  la 
loi  est  impératif,  et  qu'il  punit  de  nullité  l'inobservation  des 
formalités  qu'il  a  prescrites;  que  si  l'on  objecte  que  ces  mots  ne 
s'appliquent  qu'au  mode  de  publicité,  et  nullement  au  moyen 
de  le  prouver,  l'expression  détruit  elle-même  cette  prétention, 
I)uisque  i'euregistremeut  est  une  formalité;  —  Attendu  que, 
quand  il  ne  devrait  être  considéré  que  coiume  une  justification, 
les  Iribimaux  n'aur. tient  pas  le  droit  de  substituer  une  autre 
preuve  à  celle  que  la  loi  commande  ;  que  du  moment  que 
celle-ci  n'est  pas  rapportée,  qu'elle  ne  peut  plus  l'être,  il  faut 
tenir  pour  certain  que  l'insertion  n'a  pas  été  faite  conformément 
à  l'art.  42  C.  Conim.  ;  qu'ainsi  la  société  doit  être  annulée;  — 
Attendu  que  la  solution  sur  ce  chef  rend  inutile  l'examen  des 
autres  movens  de  nullité  ; 

<<  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  et  des  aveux 
des  parties  que  Salvayré  piit  jtvec  les  autres  membres  de  la 
couipagnie,  relativement  à  la  conduite  de  la  voiture  de  Tou- 
louse à  Tarbes,  des  arianf.eiuents  qu'il  reconnaît  avoir  été  une 
des  conditions  de  son  adhésion  à  l'acte  social  ;  —  Qu'il  a,  plus 
tard,  pour  obtenir  l'exécution  de  cet  accord  verbal,  soutenu  un 
procès  avec  la  société,  relativement  aux  croisières  et  à  la  dis- 
tance des  relais;  que,  comme  inspecteiu-,  il  a  vérifié  les  comptes 
et  présenté  des  rapports  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 
qu'enfin,  il  a,  dans  divers  exploits  de  citation  notifiés  le  28  mai 
1836  et  au! tes  jours  aux  divers  associés,  déclaré  que  les  exi- 
gences des  gérants  pour  le  dédoublement  des  services  de  Tarbes 
et  pour  les  changements  d'iniures  de  départ,  lui  ayant  l'orté  un 
préjudice  qu'il  avait  dû  subir  à  cause  de  l'erreur  qui  l'avait  in- 
duit à  contracter  l'acte  social,  il  demandait  que  le  tribunal 
considérât  cet  acte  comme  nul  et  non  avenu;  —  Que  la  Cour 
doit  donc  considérer  si  ces  divers  faits  constituent  des  actes 
d'exécution  qui  rendent  ledit  Salvayré  irrecevable  à  provoquer 
l'annulation  de  lacté  de  société  ;  —  Que  la  négative  ne  saurait 
être  douteuse,  si  la  nullité  dont  il  se  prévaut  es(  absolue; 
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qu'ainsi  il  faut  rechercher  si  les  dispositions  de  la  loi  auxquelles 
il  a  été  contrevenu  ont  été  adoptées  dans  l'intérêt  des  pai-tieS 
contractantes  ou  dans  celui  de  l'ordre  public; 

«  Considérant  que  la  publication  des  actes  par  lesquels  di- 
vers individus  se  sont  associés  pour  une  entreprise  cotti- 
merciale  ne  leur  est  d'aucune  utilité,  puisqu'ils  connaissent 
les  conventions  qu'ils  ont  contractées;  —  Qu'elle  est  pres- 
crite, au  contraire,  pour  le  bien  du  connnerce,  à  qui  il  importe 
essentiellement  de  savoir  les  conditions  sous  lesquelles  l'asso- 
ciation s'est  formée,  ses  ressources,  la  nature  des  actions  qui 
peuvent  être  poursuivies  contre  ceux  qui  en  font  partie  ;  que  ce 
n'est  qu'après  avoir  été  ainsi  averti  qu'il  peut  traiter  sûrement 
avec  de  pareilles  sociétés,  qui  ne  peuvent  modifier  aucune  deS 
conditions  de  leur  existence,  sans  donner  à  ces  changements  la 
même  publicité  qu'a  reçue  l'acte  qui  les  a  constituées  ;  que,  sans 
doute,  lorsque  les  publications  n'ont  pas  eu  lieu,  ou  lorsqu'elles 
sont  incomplètes,  c'est  aux  intéressés  que  la  loi  a  donné  la  fa- 
culté de  poursuivre  la  nullité  qui  résulte  de  sa  violation  ;  que 
cela  se  conçoit,  parce  qu'il  était  difficile  d'organiser  les  moyens 
par  lesquels  les  tiers  auraient  pu  exercer  cette  action,  et  de  les 
provoquer  à  l'intenter  ;  mais  qu'alors  que  les  associés  n'ont  pas 
intérêt  à  ce  que  l'acte  qui  les  lie  et  qu'ils  connaissent  soit  pu- 
blié, ce  droit  ne  leur  est  donné  que  dans  un  but  d'utilité  publi- 
que ;  qu'il  ne  leur  appartient  donc  pas  de  l'aliéner,  puisque  la 
garantie  que  la  loi  a  voulu,  par  l'éventualité  de  leur  interven- 
tion, conserver  dans  l'intérêt  général,  disparaîtrait,  s'ils  pou- 
vaient, en  exécutant  l'acte,  cesser  d'être  aptes  à  l'attaquer  ; 

"  Que  l'exécution  volontaire  n'est  qu'une  confirmation  tacite, 
qui  ne  peut  produire  d'etfet  qu'après  l'époque  à  laquelle  l'obli- 
gation pouvait  être  valablement  confiimée  ou  ratifiée  ;  — Que, 
dans  le  cas  où  la  nullité  résulte  d'une  prohibition  ou  de  la  dés- 
obéissance à  une  prescription  qui  intéresse  l'ordre  public  en 
général,  l'engagement  qu'elle  vicie  n'est  qu'un  fait  que  la  loi 
ne  reconnaît  pas,  et  qui  ne  peut  jamais  recevoir  une  confirma- 
tion qui  le  régularise  et  lui  fasse  produire  des  conséquences 
légitimes;  qu'ainsi  l'exécution  donnée  par  Salvayré  à  l'acte 
social,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  n'ayant  pu  faire  que  le  com- 
merce ait  connu  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  les  clauses 
essentielles  sous  lesquelles  la  société  a  été  formée,  la  nullité 
subsiste  toujours;  -  Que  vouloir  qu'il  ne  pût  pas  aujourd'hui 
la  faire  prononcer,  ce  serait  vouloir  maintenir  l'art.  42C.Comm  , 
dans  sa  lettre  niorie  ,  puisqu'il  dépendrait  des  associés  de  se 
soustraire  à  son  application,  en  ne  faisant  pas  les  publications 
prescrites,  ou  en  les  faisant  Insignifiantes  ou  incomplètes,  s'ils 
étaient  les  maîtres  de  couvrir,  soit  par  une  exécution  volontaire, 
soit  par  une  confirmation  expresse,  les  nullités  de  l'acte  de  so- 
ciété ;  —  Que  ce  serait  autoriser  la  contravention  la  plus  fla- 
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grante  à  la  loi,  qui  a  voulu  procurer  au  public  la  connaissance 
des  conditions  des  associations  coninierciales  ;  que,  pour  assurer 
une  sanction  à  la  nullité  sous  laquelle  l'art.  42  (j.  Coinni.  pres- 
crit la  publicité  des  conventions  qui  coiistitient  les  sociétés,  il 
faut  donc  déclarer  que  si  l'exécution  donnée  par  l'un  de»  asso- 
ciés à  l'acte  qui  l'a  en{;a^é  envers  les  antres  le  rend  irrecevable 
à  quereller  les  faits  accomplis,  il  peut  tous  les  jours  encore 
l'arguer  de  nullité,  s'il  n'a  pas  été  publié  couforniénjent  à  la  loi  ; 
—  Qu'ainsi,  quand  on  supposerait  que  les  actes  de  Salvayré 
constituent  des  reconnaissances  judiciaires  de  l'existence  de  la 
société,  il  n'en  faudrait  pas  moins  direqu'eflicaces  pour  le  passé, 
elles  ne  le  lieraient  point  pour  l'avenir;  —  Confirme.  » 
Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Coi'a  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  que  l'art.  4^  C.  Comm.) 
tel  qu'il  a  été  modifié  parla  loi  du  5i  mars  i8ù5,  met  au  nombre  des  forma- 
lités dont  il  ordonne  l'exécution  à  peine  de  nullité,  l'enregistrement,  dans 
les  trois  mois,  d'un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  aura  été  inséré  un 
extrait  de  l'acte  de  société  en  nom  collcctil"  ou  en  commandite,  et  qu'en 
annulant  pour  défaut  de  cet  enregistrement  l'acte  de  société  dont  il  s'agit, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  aux  dispositions  de  cet  article  ; 

Sur  le  deuxième  moyen:  — Attendu  que  cette  formalité  de  l'enregistrement 
étant,  dans  l'espèce,  d'ordre  public,  il  devient  inutile  d'examiner  si  le  dé- 
fendeur éventuel  a  ou  non  volontairement  exécuté  l'acte  de  société; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'omission  des  conclusions  du 
ministère  public  n'est  qu'un  moyen  de  requête  civile  et  ne  peut  devenir 
un  moyen  de  cassation  que  lorsque  la  Cour  royale  devant  laquelle  il  a  été 
invoqué  a  refusé  d'y  faire  droit  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'acte  attaqué 
qui  réserve  les  dépens,  bien  loin  de  causer  aucun  grief  aux  demandeurs 
dans  une  cause  où  ils  venaient  de  succomber,  leur  est  au  contraire  favora- 
ble et  qu'ils  sont  sans  intérêt  pour  s'en  plaindre  ;  —  Rujette. 

Du  30  janvier  1839.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE   DE   RENNES. 

Société    de    commerce.   —   Publication.  —   Nullité.  —   Exécution.    — 

Exception. 

Le  défaut  de  publicalion  d'un  acte  de  société  d  '  commerce  emporte 
nullité  de  la  société:  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  V exécution  vo- 
lontaire que  l'acte  a  reçue  de  la  part  des  coassociés.  (Art.  42  G. 
Connu.  L.  31  mars  1833.)  (l) 


(i)  V.  dans  le  même  seûs  l'arrêt  qui  précède. 
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La  Code;  —  ConsitkTant  quo  l'art.  42  C.  Connu,  ordonne  que  la  remise, 
dans  la  quinzaine  de  leur  date,  d'un  extrait  des  actes  de  société  en  nom 
collectif,  telle  que  celle  dont  il  s'agit,  au  içrefFc  du  tribunal  de  commerce 
dont  l'arrondissement, comprend  réiablissemcnl  ducommerce  social,  pour 
être  transcrit  sur  le  ret^istre  et  afficlié  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des 
audiences,  sous  peine,  de  nullité  à  l'i  i;ard  des  associés; — Que  cette  disposi- 
tion pénale  est  absolue,  et  qu'elle  a  été  dé  terminée  par  des  vues  d'intérêt  pu- 
blic afin  de  prévenir  les  fraudes  qui  seraient  commises  de  la  part  desassociés, 
au  préjudice  de,leurs  associés;  que  l'intention  du  législateur  est  si  évidenteet 
telle  m  en  linjpérative,  qu'il  aienuuveléla  prescription  portée  dans  l'ancienne 
ordonnance  de  commerce,  quoiqu'elle  fût  devenue  hors  d'usage,  mais  ea 
respectant  le  droit  des  tiers;  —  Que  le  décret  du  la  février  iSi4  et  la  loi 
du   3i  mars  iS53  ont  même  ajouté  à  celte  publicité  l'obligation  d'insérer 
un  extrait  des  sociétés  indiquées  dans  les  feuilles  publiques,  sous  la  peine 
ci-devant  énoncée  ;  —  Considérant  que  l'exécution  des  conventions  sociales 
qui  n'ont  pas  été  publiées  conformément  h  la  loi,  ne  suffit  pas  pour  en  ef- 
iacerla  nullité  ,  à  la  différence  des  actes  irréguliers ,  qui  ne  regardent   que 
l'intérêt  de  ceux  qui  les  ont  cons<;ntis;  —  Que  la  sanction  pénale  devien- 
drait illusoire,  s'il  était  au  pouvoir  des  associés  d'en  éluder  l'application,  au 
moyen  d'une  exécution  respective,  qui  n'ofl'rirait  pas  aux  tierces  personnes 
la  garantie  que  la  loi  a  voulu   leur  assurer  ;   —  Considérant  que  la  nullité 
d'un  pacte  social  réduit  la  société  à  une  communanté  d'intérêts  commer- 
ciaux, qui  autorise  les  parties  à  exiger  ce  règlement  de  leurs  droits  récipro- 
ques ;  —  Que  la  Cour  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour  le  règle 
ment  des  droits  des  parties  et  la  vérification  des  comptes  qui  peuvent  être 
dus  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges  ,  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  annulé   l'acte  de  société  convenu   entre  l'appelant  et  l'intimé;  émea- 
dant,  le  déclare  nul  et  de  nul  effet,  comme  parle  social  ;  dit  qu'il  n'a  existé 
entre  eux  qu'une  communauté  d'intérêts  commerciaux,  sauf  règlement  des 
droits  respectifs;  etc. 

Du  22  juin  1837. —  2e  Ch. 


LOI. 

Cliemin  de  fer.  —  Garantie,  ■ —  Prêt. 
^    Loi  relalH'c  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans^  de  Strasbourg 
à  Bdic,  d' Andrezieux  à  Roanne ,  de  Montpellier  à  Nîmes,  et  de  Lille 
et  f^alencienncs  à  la  frontière  de  Belgique. 
LOUlS-l'lllLll'I'E,etc. 

TiTRB  \'\  —  Chemin  de  fsr  de  Paris  à  Orléans. 

Art.  i«'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  garantir,  au  nom 
de  l'Etat,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  un  minimum 
d'intérêt  de  quatre  pour  cent,  pendant  quarante-six  ans  et  trois  cent  vingt- 
quatre  jours  ,  à  dater  du  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  terminé  et  livré  à  la 
circulation  dans  toute  son  étendue  ,  à  la  charge,  par  la  compagnie,  d'em- 
ployer annuellement  un  pour  cent  à  l'amortissement  de  son  capital. 


(  ^>r>7  ) 

a.  Le  capital  auquel  s'appliquera  cette  garantie  se  composera  du  prix  des 
travaux  et  ite  toii!«  les  frais  de  premier  étublisscnienf,  sans  pouvoir  en  aucun 
cas  excéder  le  montant  du  fonds  sucinl,  déterminé  par  les  statuts  annexés  a 
l'ordonnance  du  j.'î  aoftt  i85S  (soil  quariiule  millions.  ) 

Si,  dans  l'insuflîsance  du  fonds  social  pour  achever  les  travaux  et  mettre 
l'entreprise  en  expluitalion,  la  compagnie  contractait  un  emprunt,  les  in- 
lérêts  de  cet  emprunt  et  son  amortissement  annuel,  dont  le  taux  devra  être 
agréé  par  le  gouvernement,  seront  prélevés  sur  le  produit  brut  du  chemin. 

En  aucun  cas,  l'annuité  à  puyer  par  l'Etat  ne  pourra  dépasser  l'inti  rêl 
à  quatre  pour  cent  dt'quarante  millions  (soit  un  million  six  cent  mille  francs). 

5.  Si,  a[irès  que  l'Etat  aurait,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  du 
ininimum  d'intérêt  Gxé  ci-dessus,  il  arrivait  que  le  LénéGce  net  de  l'entre- 
prise vînt  à  s'élever  au-dessus  de  quatre  pour  cent,  l'excédant  serait  exclu- 
sivement employé  au  remboursement  des  sommes  versées  par  l'Etat. 

Cette  disposition  est  applicable  à  toute  la  durée  de  la  concession. 

4.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  sui- 
vant lesquelleslacoinpngnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'Etat:  i"  du 
montant  des  capitaux  employés  dans  i'eutreprise  ;  2»  de  ses  frais  annuels 
d'entretien,  et  de  ses  recettes. 

5.  Les  conventions  à  passer  entre  KEtat  et  la  compagnie  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi  seront  léglées  par  des  ordonnances  royales. 

6.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  na  seront  passibles  que 
du  droit  fixe  d'un  franc. 

7.  Le  cahier  de»  charges  et  la  convention  additionnelle  annexés  à  la  loi 
du  7  juillet  iSôS  seront  remplacés  par  le  cahier  de  charges  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  L'art.  6  de  la  loi  du  7  juillet  i858  est  rapporté. 

TiTBB  II.  —  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  BâU. 

8.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  prêter,  au  nom  de  l'Etat, 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  ,  une  somme  égale 
aux  trois  dixièmes  du  fonds  social  déterniiné  par  les  statuts  annexés  à  l'or- 
donnance du  i4  mai  i83i(soit  douze  millions  six  cent  mille  francs). 

9.  Aucun  versement  ne  sera  fait  par  l'Etat  tant  que  le  sieur  Nicolas 
Kœchlin  n'aura  pas  justifié  de  la  réalisation  des  dix-huit  quarantièmes 
des  travaux  et  dépenses  nécessaires  à  l'achèvement  de  l'entreprise. 

Après  cette  justification  ,  les  fonds  seront  versés  par  l'Etat  au  fur  et  à 
mesure  de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses.  Ces  versements  s'ef- 
fectueront par  douzième.  Le  dernier  douzicuie  ne  sera  versé  qu'après  la 
féception  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  tout  entier. 

10.  Le  taux  de  l'intérêt  du  prêt  ci-dessus  fixé  sera  réglé  à  raison  de  quatre 
pour  cent,  non  compris  un  pour  cent  d'amortissement,  au  moyen  duquel 
s'effectuera  le  remboursement  du  capital.  L'intérêt  ne  courra  qu'à  dater  de 
l'exécution  entière  des  travaux  et  de  la  mise  en  exploitation  de  l'entreprise. 
L'amortissement  ne  commencera  que  trois  ans  après  l'époque  fixée  pour 
l'achèvement  du  chemin  de  fer. 

11.  La  compagnie  afTectera,  par  privilège,  au  paiement  des  intérêts  et  au 
remijour:,ewient  de  la  somme  prêtée  : 

I"  Le  ciiemiu  de  Strasbourg  à  Bàle  et  toutes  ses  dépendances,  ainsi  que 
le  matériel  d'exploitation  ;  .i«jiui-j*.*  t,  i--  -'   '• 
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2"  Les  produits  f.t  rovrniu  de  tonte  espèce  qui  pourront  ri'Milter  île  l'»-x- 
ploitation  du  clitinin  de  fer. 

L'ainortissenirnt  de  l'Elat  sera  prélevé  avant  toute  distrihution  de  divi- 
dendr  aux  actionnaires.  Quant  à  l'intérêt  de  quatre  pour  cent,  l'Etat  ne  le 
percevra  qu'après  que  les  î(clJonnaires  auront  louclié  sur  le  produit  net 
quatre  pour  cent  de  leur  mise  de  fonds. 

12.  Un  règ[enii:nt  d'adniioistralion  publique  déterminera  les  formes  spit 
vaut  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vi^-à-vis  de  l'Etat  de  ses 
frais  annuels  d'entn  tien  et  de  se»  recettes. 

i3.  Les  conventions  à  passer  entie  l'Etat  et  la  compagnie  pour  l'exécutioD 
de  la  présente  loi  seront  réglées  par  des  ordonnances  royales. 

1  j.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  seront  passibles  qut 
du  droit  fixe  d'un  franc. 

i5.  Les  luodiûcalious  apportées  au  cahier  des  charges  relatif  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  seront  applicables,  en  ce  qui  le  concerne,  au  ca- 
hier des  charges  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 

La  clause  relatirjç  au  transport  des  marchandises  en  transit  sera  sup- 
primée, ,^ ,  .^jj  ^^. 

Titre  III.  —  Cliemin  de  fer  d'Andrez'ieux  à  Hoanne. 

i6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  consentir,  an  nom  de 
l'Etat,  un  prêt  de  quatre  millions  de  francs  à  la  compagnie  du  chemin  d'An- 
drezieux  à  Roanne,  dès  que  cette  compagnie  sera  légalement  reconstituée. 

17,  Sur  cette  somme,  un  million  de  francs  sera  employé  au  paiement  des 
dettes  de  la  compagnie,  applicable  d'abord  et  par  préférence  : 

1°  A  la  portion  des  terrains  sur  lesquels  le  chemin  de  fer  est  établi,  et 
dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  payé  ; 

2°  Aux  salaires  en  retard  des  ouvriers  qui  ont  été  occupés  aux  travaux  du 
chemin  ; 

3»  Aux  machines,  voituresetnaggons  affectés  à  l'exploitation  du  chenoin 
de  fer,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  soldé. 

La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  état  détaillé  des  créances  oi-des- 
yus  désignées,  et  le  paiement  s'en  effectuera  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration publique. 

i8.  Les  trois  millions  restants  seront  exclusivement  employés  à  exécater 
les  travaux  d'achèvement  et  de  perfectionnement  du  chemin  de  fer,  et  à 
compléter  le  matériel  d'exploitation. 

Ces  trois  millions  ne  seront  mis  à  la  disposition  de  la  compagnie  qu'après 
l'emploi  du  premier  million  destiné  au  paiement  des  créances  mentionnées 
à  l'article  précédent. 

19.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  de  quatre  ponr  cent  par  an. 

Le  remboursement  s'effectuera  au  moyen  d'un  amortissement  annuel  de 
deux  pour  cent;  l'amortissement  commencera,  au  pins  tard,  trois  ans  après 
la  signature  de  la  convention  autorisée  par  l'art.  16  de  ia  présente  loi. 

io.  La  compagnie  affectera,  par  privilège,  au  paiement  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  la  somme  prêtée  : 

1°  Le  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne  et  toutes  ses  dépendances  , 
ainsi  que  le  matériel  d'exploitation  ; 
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2»  Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter  de  ['i-x- 
ploitation  du  clieuiin  de  fer. 

Nt'iinmoins  le;  clicinin  de  fer  et  ses  prdduils  seront  aETcclf-s  en  premier 
ordre,  «'1  jusqu^à  Cducurrence  d'une  valeur  <le  (k-ux  milliuns,  au  rembourse- 
ment et  au  paiement  des  intérèls  du  surplus  de  la  dette  aciuelli:  de  la  cuni- 
pagnîe. 

2  1.  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et  la  compagnie  pour  l'exéculion 
de  la  présente  loi  seront  réglées  par  ordonnances  royales. 

22.  Les  actes  à  passer  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  pour  la 
réalisation  du  prêt  autorisé  par  la  présente  loi  seront  enregistres  moyennant 
le  droit  fixe  d'un  i'ianc.  Ces  actes  emporteront  hypothèque  de  plein  droit 
sur  le  chemin  de  ("er,  sur  toutes  -es  dépendances  et  sur  le  matériel  d'exploi- 
tation; les  inscriptions  hypothécaires  sont  prises  au  nom  de  l'agent  judiciaire 
du  trésor. 

TiTBK  IV.  —  Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes. 

20.  Une  snmina  de  quatorze  millions  est  aCTecléç  é  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes. 

Ce  chemin  sera  mis  en  con)munication,  d'une  part,  avec  le  chemin  de 
Montpellier  à  Cette,  et,  d'autre  part,  avec  le  chemin  d'Alais  à  Mîmes  et  à 
Çvoucaire. 

TiTRK    V.    —    Clieniins  de  fer  de  Lille  et  deVale/iclennes  à  la  frondére  de 

Belgique, 

a4.  Une  somme  de  six  millions  de  francs  est  afTectéeà  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière  de  Belgique. 

Une  somme  de  quatre  millions  de  francs  estaffectée  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Valencienncs  à  la  frontière  de  Belgique. 

TiTBK  VI.  — Disposilions  générales, 

a5.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à  prendre  pour  conci- 
lier l'exploitât  ion  des  chemins  de  fer  avec  l'application  des  lois  et  règlements 
sur  les  douanes. 

26.  Des  ordonnances  royales  régleront  également  le  mode  d'exploitation 
et  les  tariià  qui  seront  provisoirement  appliqués  aux  chemins  exécutés  sur 
les  fonds  de  l'État. 

27.  Des  règlements  d'administralion  publique  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la 
conservation  des  chemins  de-  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

28.  Sur  les  ulloc.itions  déterminées  aux  articles  précédents  ,  et  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  quarante  millions,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  : 

Sur  l'exercice  i84o,  un  crédit  de  dix  millions; 
Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Chemin  de  fer  d<!  Strasbourg  à  Bàle 4)000,ooo  fr. 

D'Andrezieux  à  Hoanne •     .      ,     .     .  2,000  000 

De  Montpellier  à  Nîmes 1,000,000 

De  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique.     .  5, 000,000 

Total.     .       10,  000,  000  fr. 
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29.  Il  sera  pourvu  aux  allocations  autorisées  par  la  présente  loi  sur  les  res- 
sources extraordinaires  destinées  à  l'aire  face  aux  dépenses  comprises  dans 
la  denxième  section    du  budget  du  ministère  des  travauxpublics. 

Du  15  juillet  1840. 


COU  11   DF,  CASSATION, 
GrelTîer  de  justice  de  paix.  —  Concussion. 

! 

Le  greffier  de  justice  de  paix  qui,  de  bonne  foi  ,  a  perçu,  pour 
l'expédition  d'un  procès -ver!  al  de  non-conciliat  on,  le  droit  propor- 
tionnel (dlonépar  la  loi  du  2 1  prairial  an  7 ,  au  lieu  du  droit  /uve  alloué 
par  l'art.  10  du  tari[\  ne  peut  cire  considéré  comme  concussionnaire  : 
par  celte  perception  illégale,  il  s'expose  seulement  ci  la  destitution  et 
à  la  restitution  aux  parties  des  droits  indûment  perçus. 

(  iMinistèie  public  C.  Métivier.  ) 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  eu  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  d'Orléans  que  nous  avons  rapporté  J.  A., 
t.  56,  p.  54  i  mais  la  Cour  supièine  a  confiiiiié  la  décision 
attaquée. 

Arrêt. 

La  Colb;  —  Vu  les  art.  174  C.  Pén.  ,  2Ô  de  la  loi  du  21  venlose  on  7,  4 
de  la  loi  du  2!  prairial  de  la  même  année,  et  6^  du  décret  du  18  juin  iSi  1  ; 

—  Attendu  que,  d'après  le  texte  formel  de  l'arl.  4  de  la  loi  du  21  prairial  an  7, 
relative  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  ceux  de  ces  officiers  qui  auraient 
perçu  d'autres  et  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  soîit  attribués  par 
les  lois,  ne  doivent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  que  dans  les  cas  de 
fraude  et  de  malversation  évidentes,  tandis  que,  liors  de  ces  cas,  une  telle 
perception  ne  donne  lieu  qu'à  la  destitution  et  à  la  restitution  envers  les 
parties  ; 

Attendu  quela  Cour  d'Orléans,  ayant  déclaré  en  fait,  dans  l'arrêt  attaqué, 
que  la  bonne  foi  du  prévenu  était  prouvée  au  procès  et  n'av;.it  pas  même 
été  contestée,  a  virtuellement  déclare  qu'il  n'y  avait  ni  fraule,  ni  malver- 
sation évidente  de  sa  part  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  prononcer  contre 
lui  la  peine  requise  par  le  ministère  public,  quoiqu'elle  reconnût  avec  raison 
qu'il  avait  contrevenu  aux  dispositions  dudit  art.  4,  elle  u 'a  violé  aucune  loi  ; 

—  Kbiktik. 

Du  7  septembre  1838,  —  Ch.  Criin. 
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COun  DU  CASSATION. 

Niihiiic.  —  ncspon^abililé.  —  Réception  fî'ttotf. 

Les  notaires  étant  institues  pou?'  recevoir  les  actes,  celui  qui 
signe  et  met  au  rang  de  ses  minutes  un  ac'e  déjà  signé  par  les  con- 
tractants sans  ai^oir  été  en  rapport  ai'cc  eux,  commet  une  infraction 
aux  devoirs  de  sa  profession.  Et  si  cet  acte  contient  des  inexactitu- 
des que  le  notaire  neiil  pas  tolérées  dans  le  cas  où  il  VeCd  reçu  lui- 
même,  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  une  partie  doit  e/re  répare 
par  lui. 

[(Cautel  C.  Thubeuf.) 

La  jurisprudence  est  loin  d'ètrefixéesui  l'étendue  et  les  limites 
de  la  responsabilité  des  notaires  au  cas  de  nullité  de  leurs  actes 
ou  de  préjudice  autrement  éprouvé  par  l'un  des  contractants.- 
{r.  J.  A.,  t.  53,  p.  672;  t.  56,  p.  290.)  Dans  l'espèce actuelle,la 
demande  en  dommages-intérêts  était  fondée  sur  ce  que  le  no- 
taire, s'il  eût  reçu  personnellement,  comme  le  veut  la  loi  du 
notariat,  l'acte  dont  il  s'agissait,  au  lieu  d'admettre  parmi  ses 
minutes  l'acte  rédigé  et  signé  sans  sa  présence  et  sa  participa- 
tion, eût  reconnu  la  fausseté  des  garanties  présentées  par  l'em- 
prunteur, et  eût  éclairé  le  prêteur  sur  les  dangers  du  prêt  en 
question.  Sur  cette  demande,  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du 
16  juillet  1837,  a  statué  ainsi  : 

«  Attendu  que  la  dame  Cautel  ayant,  en  i832,  chargé  Poi- 
trineau,  alors  son  notaire  à  Rouen,  de  lui  procurer  le  place- 
ment de  50,000  fr.,  il  ne  tarda  pas  à  lui  annoncer  qu'il  avait  ce 
qu'elle  désirait,  et  finit  par  dire  qu'il  serait  lui-même  emprun- 
teur, qu'il  donnerait  en  garantie  une  première  hypothèque  sur 
un  immeuble  appartenant  à  son  père,  libre  pour  une  valeur  de 
160,000  fr.  ; — Qu'à  l'appui  de  ces  assertions  mensongères,  il  pro- 
duisit, lui  notaire,  dont  la  moralité  n'avait  pas  reçu  jusque-là  la 
moindre  atteinte,  tous  les  actes  en  bonne  forme  qui,  justifiant 
ses  dires,  au  moins  en  apparence,  devaientinspirerà  ladameCau- 
tel,  sa  cliente,  une  sécurité  d'autant  plus  entière  qu'elle  accordait 
malheureusement  à  ce  notaire  une  confiance  sans  bornes  ;  — 
Attendu  que  c'est  après  avoir  traité  exclusivement  avec  lui,  sans 
recourir  au»inforniations  pourtant  si  faciles,  et  sur  l'existence  des 
biens  hypothéqués  dans  l'arrondissement  de  Lisieux,et  sur  la  sin- 
cérité de  la  procuration  de  Poitrineau  père,  habitant  Paris,  que  la 
dame  Cautel  accepta  l'obligation  du  7  sept.  1832  qu'elle  sous- 
crivit surabondamment,  et  en  exécution  de  laquelle  elle  a  versé 
aux  mains  de  l'emprunteur  les  50,000  fr.  qui  font  l'objet  du 
litige  ;  —  Attendu  que  ces  conventions  avaient  été  débattues  et 
définitivemeat  arrêtées  entre  elle  et  Poitrjneau  ;  que  robliga- 
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tion  était  rédigée,  si<^iiée,  et  le  prêt  consoiniué,  lorsque  M*  Thu- 
beiif  lui  a  coiiléré  l'aiulienlicité  par  l'apposition  de  sa  sigua- 
tiire  et  de  sou  sceau  .l'otiicier  public;  qu'il  suit  de  là  qu'il  u'a 
été  que  i'iasuuinent  de  la    voioaté  écrite  des  parties,  lui   qui 
d'adieuis  n'était  ui  lecouseil  ui  le  mandataire  de  la  dameCautel; 
qu'elle  n'avait  pris  coa-;eil  que  d'eUe-mème,  et  s'en  était  rap- 
portée si    aveuglément  à  Poitrineau ,    qu'elle    l'avait    eocores 
chargé   de  prendre   inscription,  et  de   la  lui  rapporter  avec  un 
certificat  négatif  du  conservateur  de  Lisieux; —  Attendu  que> 
la  sincérité  et  la  régularité  de  l'obligation  du  7  septembre  1832, 
ne  sont  pas  contestées  ;  qu'on  ne  rej>roclie  à  M'^  Thubeuf  l'ab-- 
sence  d'aucune   des   formalités  substantielles  dont  l'omission, 
d'après  la  jurisprudence,  entraînerait  la  responsabilité  du  ré- 
dacteur ou  du  notaire  qui,  comme  dans  l'espèce,  a  reçu  l'acte 
déposé  au  nombre  de  ses  minutes  ;  qu'il  n'est  pas  dit  dans  cet 
acte  que  les  titres  qui  lui  servaient  de  base,  et  n'ont  été  re- 
connus   faux   qu'en    1834,   lors  de    la    disparition  tout-à-fait 
imprévue  du  faussaire   Poitrineau,  aient  été  repre'sentés   à  ce 
notaire;  que  lors  même  qu'ils  lui  auraient  été  remis  et  qu'il  les' 
aurait  soigneusement  vérifiés,  l'habileté  du  faussaire  eût  mis 
en  défaut  la  perspicacité  du  vérificateur,  d'autant  plus  qu'à  cette 
époque  de  18.3-2,  Poitrineau  jouissait  lii  l'estime  publique,  que 
sa  réputation  était  intacte;  —  Attendu,  eh  droit,  que  l'esprit, 
comme  le  texte  de  la  loi  du  25  ventûse  an   11,  répugne  à  l'ap- 
plication que  la  dame  Gautel  voudrait   en  faire  aux  faits  ci- 
dessus  relatés  ;  que  c'est  à  son  imprudence,  à  son  aveugle  con- 
fiance dans  un  audacieux  fripon,  qu'tlle  doit  attribuer  la  perte 
dont  elle  demande  à  tort  la  réparation  à  M    Thubeuf;  que  ce 
n'est  ni  par  le  fait  de  celui-ci,  ni  par  sa  négligence  ou  son  im- 
prudence, que  ladite  dame  a  éproiuM'  le  préjudice  dont  elle  se 
plaint;  que  dès  lors  il  n'y  a  lieu  non  plus  d'appliquer  les  prin- 
cipes de  droit  commun  ])osésdans  les  art.  1382  et  1383  C.  G.  ; — • 
Mais  attendu  qu'en  recevant  au   iioiulire  de  ses  minutes  l'acte 
auquel  il  venait  de  conférer  rautliealicité,  M«  Thubeuf  s'en  est 
approprié  la  rédaction;  quecet  acte  énonce  que  les  parties  l'ont 
signé  eu  présence  du  notaire  rédacteur,  au  domicile  de  la  damé 
Cautel  ;  qu'il  est  constant  que  ces  énoiiciations  sont  inexactes; 
qu'en  effet,  M«  Thubeuf  reconnaît  qu'il  n'a  jamais  été  chez  la 
dame  Cautel,  et  que  l'obligation  était   revêtue  de  la  signature 
des  parties  contractantes  lorsqu'on  la  lui  a  présenté»?;  qu'encore 
bien  que  ces  constatations  contraii'es  à   la  vérité  n'aient  été, 
d'après  les  motifs  qui  précèdent,  d'aucune  considération  pour  là 
décision  du  jirocès,  elles  n'en  sont  pas  moins  une  infraction  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  ;  qu'il  importe  donc  de  rappeler  les 
notaires  à  la  stricte  exécution  de  leurs  devoirs  ;  que  ce  n'est  quâ 
par  leur  entier  accomplissement  qu'ils  maintiendront  la  dignité 
du  notariat,  qu'ils  mériteront  lacoirfiance  publique,  et  prévieii- 
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dront  les  graves  inconvt'uicnts  qui  pourraient  résulter  pour 
eux  et  leurs  familles  de  l'usage  abusii"  introduit  paiini  eux  au 
mépris  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  si,  dans  ce  procès,  ou  ne  peut 
attribuer  la  perte  notable  qui  on  est  l'objet  à  l'infraclion  juste- 
uient  reprochée  à  M''  Tliubeuf,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
a  mis  en  question  la  responsabilité  de  ce  notaire,  et  a  déterminé 
l'action  intentée  contre  lui,  qu'il  est  juste  dès  lors  de  lui  faire 
supporter  les  frais...  —  La  Cour  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  elîet  ;  émendant  néanmoins  au  chef  des  dépens , 
les  met  à  la  charge  de  M"  Tliubeuf,  tant  ceux  de  première  in- 
stance que  d'appel.  »  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

^  La  Coch  ;  —  Vu  les  art.  j,  9,  11,  l^^,  i3,  27,  28,  35  et  68  de  la  'loi  du 
aS  ventôse  an  11,  et  les  ait.  1082  et  i383  G.  C;  —  Attendu  que,  d'après 
i'art.  i"^'  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  les  notaires  sont  inslilues  pour  rece- 
voir tous  les  actes  cl  conirats  auxquels  les  pa:  lies  doivent  ou  veulent  l'aire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'aulorilé  publique  ; 
—  Que ,  d'après  l'art.  9,  les  actes  sont  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  assisté  d>.>  deux  téiuoins  ;  —  Que  ,  ]:ar  l'art.  11,  le  nom,  Vétat  et  la 
demeure  des  parties  doivent  è!re  connus  de  ces  officii-rs  publics  ;  —  Que  , 
par  l'art.  1  2,  ils  doivent  énoncer,  entre  autres,  le  Heu  où  les  actes  sont  pas- 
sé», so)is  les  peines  prononcées  par  l'art.  68,  et  même  de  faux  si  le  cas  y 
échet  ;  —  Que  cet  article  soumet  le  notaire  contrevenant  à  des  domm.iges- 
inlérèts  s'il  y  a  lieu  ;  —  Et  qu'enfin,  par  l'art.  55,  les  notaires  sont  assujettis 
à  on  cautionnemept  spécialement  affecté  à  la  garantie  dei>  coodaranatiuns 
prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  Tonclions;  —  Qu'il 
Miit  de  ces  diverses  dispositions  que  le  caractère  d'authenticité  donné  aux 
actes,  et  que  la  foi  qui  leur  est  accordée  ,  ne  résultent  pas  seulement  de  la 
.qualité  irulEcier  public  dont  le  notaire  est  revêtu,  mais  encore  et  surtout  de 
la  rigoureuse  exactitude  avec  laquelle  il  remplit  les  devoirs  de  son  mi- 
aiistère  ;. 

A.lteudu  qu'il  suit  encore  de  ces  dispositions,  comme  de  l'ensemble  de  la 
loi  de  ventôse,  que  le  principe  de  la  respou-abilité  des  notaires,  l'oudement 
de  leur  institution,  devient  aussi  la  sanction  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées; 

Attendu  que  la  réception  des  actes  par  les  notaires  n'est  réelle  dans  l'es- 
prit de  la  loi  qu'autant  qu'ils  président  eux-mêmes  aux  stipulaiitius  des  par. 
•ties,  et  qu'ils  constatent  leurs  déclarations;  —  Que  la  rcalité  de  la  réception 
devient  ainsi  pour  eux  uu  devoir  d'autant  plus  impérieux  que  son  iul'rac- 
tion  -produirait  l'effet  de  priver  l'acte  du  caractère  d'aulhenticilc  que  le 
législateur  a  eu  en  vue  de  lui  donner  ;  —  Que  la  connaistariCâ  des  contrac- 
tants ,  et  l'expresse  énonciution  du  lieu  où  les  aeies  sont  passés ,  se  tiouvent 
également  au  nombre  des  oT^ligalious  plus  rigoureuses  imposées  à  ces  offi- 
ciers; —  Attendu  que  les  uolaii-es  ne  peuvent  se  soustraire  à  ces  obligations 
sans  engager  leur  responsabilité,  et  que  si  les  infractions  dont  ils  se  rendent 
•coupables  deviennent  l'occasion  d'un  dommage  pour  les  parties  comrac- 
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tante»,  sa  réparation  doit  se  régler  d'après  les  principes  du  droit  cooimiin, 
consacrés  par  les  art.  lôSa  et  i585  C.  C; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  rappelé  les  énonciations  de 
l'acte  du  ij  septembre  iSôa,  portant  qce  les  parties  t'ai  aient  si  ^iié  m  pré- 
tence  du  notaire  rèMictcur,  au  domicile  de  la  dame  veuve  Cautel,a  constaté, 
en  l'ait,  que  ces  cnoriciatinns  êtnient  inexactes  et  contrairts  à  (a  vérité  ^  T7iu- 
Leuf  rctonnaissant  qu'il  n'était  jamais  aile  citez  la  dame  Cautel ,  et  que  l'obli- 
gation était  revêtue  de  la  signature  des  parties  contractantes  quand  on  la  lui 
avait  présentée  ;  —  Attendu  que  la  fausseté  de  ces  énonciations  étant  ."insi 
formellement  constatée,  il  ne  restait  plus  à  la  Cour  royale  qu'à  en  déduire 
]a  conséquence  nécessaire;  que  si,  au  lieu  de  recevoir  clandestinement  de* 
mains  de  Poitrineau  fils  un  acte  tout  rédigé  et  revêtu  de  la  signature  de  la 
dame  Cautel,  pour  lui  donner  la  forme  authentique,  le  notaire  Tlîubeuf  eût 
exigé  ,  comme  la  loi  le  lui  prescrivait,  que  les  parties  comparussent  devant 
lui,  s'il  eût  reçu  leurs  déclarations,  si  elles  eussent  signé  l'obligation  en  sa 
présence  ,  s'il  eût  vérifié ,  ainsi  qu'il  en  avait  le  devoir,  la  procuration  qu'il 
annexait  à  l'acte  sur  laquelle  se  trouvait  le  sceau  du  tribunal  grossièrement 
imité,  et  la  fausse  légalisation  du  magistrat,  il  eût  été  facilement  mis  à  por- 
tée de  découvrir  une  fraude  dont  sa  négligence  le  rendait  ainsi  le  complice  ; 

Attendu  qu'en  induisant  l'absence  de  toute  responsabilité,  de  ce  que 
l'inaccouiplissemcnt  des  prescriptions  s-ubslantielles  de  la  loi  n'aurait  pas 
été  la  cause  du  dommage  éprouvé  par  la  dame  Cautel,  l'arrêt  attaqué  a 
manifestement  méconnu  l'importance  attachée  à  ces  picscriptioos,  qui  ont 
pour  objet  de  mettre  le  notaire  et  les  parties  en  situation  de  reconnaître  la 
sincérité  des  stipulations,  et  la  régularilc  des  pièces  qui  sont  la  base  essen- 
tielle de  la  convention  à  intervenir  ;  —  Qu'au  lieu  de  cela,  la  Cour  royale  de 
Rouen  a  déclaré  qu'en  drot  l'aprit  e>  le  tcx'e  Je  la  loi  di  aS  lentûse  an  ii 
répugnaient  à  l'application  que  la  dame  Carnet  voulait  en  faire  aux  faite  de  ta 
cause  ; 

Fa  attendu  qu'après  avoir  iCconnu  les  j^ravcs  infractions  qui  avaient  per- 
mis à  Poitrineau  d'accomplir  son  crime  ,  celte  Cour  s'est  cependant  refusée 
à  soumetlie  le  notaire  Thubeuf  à  la  juste  réparation  du  dommage  que  «a 
négligence  et  l'oubli  de  tous  ses  devoirs  avaient  occasionné  à  la  dame  Cau- 
tel ,  et  s'est  bornée  à  le  condamner  aux  dépins  ;  —  Qu'en  ce  faisant  ,  elle  a 
essentiellement  violé  les  lois  sus-énoncées  ;  —  Cjissk. 

Du  1"  juin  1840— Ch.Civ. 


COUR  RoYAl.E  DE  BORDEAUX. 

"  Serment  décisoire. —  Prestation.  —Admissibilité. — Jugeuieat.  —Saisie. 
—  Femme.  —  Droit  de  rétention.  —  Traité, 

1"  Un  serment  n'est  déciioire  que  lorsqu'il  porte  sur  des/hits  dé" 
cisifs  et  de  tel'e  nature  que  le  jugement  du  procès  dépende  de  la 
prestation  et  du  refus  de  ce  serment.  —  Les  juges  ne  pourraient  pas 
l'admettre  s* il  ne  devait  pas  afoir  cet  effet. 

2"*  Lorsqu'une  vem'e,  pour  empêcher  que  les  biens  de  la  succession 
de  son  mari  ne  soient  saisis,  s* appuie  sur  le  droit  de  rétention  que  son 
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coniral  de  mariage  lui  confère  sur  ces  biens,  le  créancier  saisissant 
peut  lui dcjcrcr  le  serment  sur  le  point  de  .'■afoir  si  elle  n'a  pas  été 
complètement  payée  de  ses  droits  par  un  traité  quelconque  fait  aifc  c  son 
mari,  à  la  suite  de  sa  séparation. 

3°  Toutefois  ce  serment  ne  serait  pas  admissible  s'il  portait  unique- 
ment sur  le  po  nt  de  sai^oir  si,  après  la  séparation,  il  est  intervenu 
un  traité  portant  règlement  des  droits  de  la  femme.  —  Lors  même  que 
celle-ci  convicndniit  qu'un  semblable  traité  a  eu  lieu,  son  ai>eu  ne 
praiwerait  pas  qu'elle  a  été  payée.,  et  que.,  par  suite,  son  droit  de 
rétention  n'existe  plus. 

(Ichery  C.  veuve  Dumas  et  Lafougère.)  —  ARaÊx. 

Là  Coob  ;  —  Attendu  qu'il  exi:>te  dans  le  contrat  do  mariai^e  de  la  dame 
Dumas  de  Larruqiie  avec  le  sieur  Dumas  de  Lafoiigère  une  clause  ainsi 
Conçue:  •  Le  futur  époux  venant  à  décéder  avant  la  future  épouse,  celle-ci 
jouira,  reiicnt'ra  et  fera  les  fruits  siens  de  tous  les  biens  qu'il  délaissera  jus- 
qu'à ce  qu'elle  iiit  été  payée  et  remboursée  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  d'elle, 
^ans  que,  si  ladite  jouissance  excède,  le  surplus  puisse  être  réputé  usure  rt 
imputé  sur  les  capitaux  ;  . 

Attendu  que  ce  droit  de  rétention  ne  se  h  irnait  pas  ;iux  immeubles,  et 
s'étendait  aussi  aux  objets  mobiliers  ;  que,  dés  Inrs,  les  cH'els  drpendimts  de 
la  succession  de  Dimias  de  L:ifougère,  et  Siiisis  à  la  requête  d'Icbery,  ne 
pouvaient  pas  l'être  si  la  dame  Dumas  de  Larroque  n'avait  pas  été  rem- 
boursée de  toutes  ses  conventions  matrimoniales  ; 

Attendu  que  dans  un  pareil  ét.it  de  cbosi's  ,  et  devant  la  Cour  ,  Ichery  a 
déféré  le  serment  décisoirc  à  l'intimé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  principes,  le  serment  décisoire  peut  être  dé- 
féré en  tout  état  de  cause; 

Attendu  que  le  serment  a  été  déféré  sur  le  fait  de  savoir  :  i»  st ,  après  sa 
séparation  de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari,  il  n'était  pas  intervenu 
entre  eux  un  traité  soit  authentique,  soit  sous  signature  privée  ,  portant 
règlement  de  «es  droils  matrimoniaux  ;  a"  si,  par  l'exicution  descorivcn- 
lion*  portées  audit  traité,  ou  par  tout  autre  moyen  postérieur  ou  antérieur 
au  traité,  ladite  dame  n'a  pas  elé  désintéressée  de  tous  ses  droits  quel- 
conques sur  la  succession  de  son  mari  ; 

Attendu  que,  dans  la  |)remlère  partie  de  ses  conclusions,  Ichery  ne  défère 
pas  un  serment  décisoire,  puisque,  le  serment  prêté,  le  litige  subsistait  en- 
core, la  justice  ne  sachant  pas  davantage  si,  en  exécution  du  traité,  la  dame 
Dumas  de  Larroque  aurait  été  intégralement  désintéressée; 

Mais  attendu  que  dans  la  seconde  partie  des  conclusions  d'Icbery  se  ren- 
contre tout  ce  qui  constitue  un  véritable  serment  décisoire,  c'est-à-dire  \\n 
appel  à  la  conscience  de  la  personne  à  laquelle  il  est  déféré,  sur  un  fait  qui 
lui  est  personnel ,  et  dans  l'objet  de  terminer  le  litige,  à  l'aide  du  serment  ; 

Attendu  que  la  dame  Dumas  de  Larroque  a  déclaré  qu'elle  acceptait  le 
serment  ;  —  Qu'ainsi  acte  doit  être  donné  à  l'appelant  de  ce  qu'il  l'a  déféré, 
et  à  l'intimée  de  ce  qu'elle  l'a  accepté,  et  qu'il  doit,  de  plus,  être  ordonné 
que  ledit  serment  fera  prêté  de  la  manière  voulue  par  la  loi  ; 

Par  ces  mutifi,  sans  s'arrêter  à  la  première  partie  des  conclusions  du  siea  * 
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Ichery,  dans  laquelle  il  <st  déclaré  non  recevabic ,  et  faisant  droit  au 
contraire  de  la  sf  ronde  partie  des  mêmes  ronclusions,  ordonne  que  la 
daine  Dumas  de  Larroquc  afEimcra  par  serment  que  ,  par  suite  de  con- 
ventions portées  en  quelque  traité  que  ce  soit  ,  ou  par  tout  autre  moyen 
postérieur  ou  antérieur  au  traité  allégué  par  Ichery,  elle  n'a  pas  été  désin- 
téressée de  tous  ses  droits  quelconques  sur  la  succession  de  son  mari. 

Du  14  avril  1840.  --  i'  Ch.         .  ^ 


STATISTIQUE. 
Tribnnal  de  commerce.  —  Jugement».  —  Faillites. —  Agréés. 

Compte-rendu  des  trwaux  du  Tribunal  de  commerce  de  laSemepen- 
danl  V exercice  du  -I*''  juillet  ^839  au  30  juin  ^840,  extrait  du 
discours  prononcé  par  M.  Pepin-Lehalleur,  président,  dans  la 
séance  d'installation  du  29  août  ^  840. 

Le  nombre  des  citation»  est  de  4>?55iî  dont  32,780  ont  été  jugées  par 
défaut,  et  8,2^5  ont  été  jugées  contradicfoircmcnt  ou  par  conciliation, 
quelques-unes  sont  encore  en  instance  ,  et  le  reste  a  été  retiré  ou  rayé  du 
rôle. 

En  comparant  le  nombre  total  de  ces  citations  avec  celui  de  l'année  pré- 
cédente, on  remarque  avec  satisraction  qu'il  y  a,  pour  l'année  qui  vient  de 
se  terminer,  une  réduction  d'environ  un  quinzième. 

Mais  parmi  les  causes  engagées  contradictoiremcnt,  l'année  qui  vient  de 
s'écouler  en  présente  un  plus  grand  nombre  qui  nécessite  de  plus  longs 
développements  pour  les  plaidoiries,  et  qui  ont  dû  Ctre  renvoyées  aux  au- 
diences du  grand  rôle. 

Cette  proportion  est  asse»  considérable  pour  avoir  causé  dans  le  rôle  de 
ces  audiences  un  encombrement  inaccoutumé. 

Il  est  à  craindre  que  cet  inconvénient  ne  provienne  du  désir  et  de  l'inté- 
rêt (1rs  défenseurs,  qui  donnent  fréquemment  à  leurs  plaidoiries  une  éten- 
due considérable  et  sans  nécessité  pour  la  cause. 

Pour  remédirr  à  ces  entraves  nuisibles,  à  la  prompte  expédition  habi- 
tuelle de  la  justice  commerciale,. le  Tribunal  a  demandé  et  obtenu  nn  ac- 
croissement de  deux  juges,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mars  dernier.  Au  moyen 
de  cet  accroissement,  et  par  une  nouvelle  répartition  dans  le  service,  nons 
pourrons  tenir  chaque  semaine  une  audience  en  plus  que  par  le  passé;  cet^e 
audience  sera  principalement  consacrée  aux  causes  contradictoires  qui 
n'auront  pas  besoin  de  développements  et  de  la  solennité  du  grand  rôle,  et 
qui ,  cependant ,  par  la  lecture  des  rapports  et  les  productions  des  docu- 
ments, nuiraient  à  la  marche  rapide  et  nécessaire  des  autres  audiences 
«ommaires  ;  on  pourra  aussi  assigner  directement  à  cette  audience,  ce  qui 
réduira  nafuiellement  le  nombre  habituellement  excessif  des  citations  por- 
tées aux  audiences  des  mardis. 

Parmi  les  causes  primitivement  portées  aux  petites  audiences,  il  est  de 
toute  nécessité  d'en  renvoyer  préalablement   l'examen  devant  les  arbitres 
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inpiioileurti,  t'I  cela  laulf  <I«:  U'iiiiis,  poiii  l;i  vc  rificiilioii  ârg  ipj'ibtics  cl  des 
piiccs  {?<;  cdricspond.'incr  ou  «le  cuiiiiilaiiilili'. 

j  I  Mullieiirrusenient,  le  grand  n(iii)l>i'<:  dt;  ces  causes  ne  jxtiiicI  plus  de  les 
jfcnvoyr  toutes  aux  conimeiçanls  qui  se  cliaififenient  pratuitciiuinl  <le  ces 
travaux,  et  le  Triliunal  se  voit  souvent  jdans  l'obli^iiliuii  d(  les  iiiivoyerà 
«les  arbitres  rtîtribues  ,  dont  plusieurs  comprennent  mal  U-nr  mission  en 
adressant  d«"S  rapports  longs  et  verbeux  qiii  rendent  les  solutions  plus  len- 
tes et  plus  coûteuses. 

Chaque  anixie,  le  Tribunal  s'occupe  avec  la  plus  grande  sollicitude  de  la 
révision  des  listes  de  ces  arbitres  et  des  syndics  rt:lribués,  sur  lesquelles  il 
s'opère  d'utiles  mutations. 

Cette  année,  ces  renvois  f)nt  df)nné  lieu  à  1,978  rapports,  don t  1,712  ont 
été  ouverts  et  j'igés  à  la  demande  dts  parties. 

843  r.iillites  ont  élc  déclarées  au  Tribunal,  dans  le  cours  de  cette  année 
juiliciairc.  C<;  nombre  est  d'environ  un  dixième  au-dessous  de  celui  de 
l'année  précédente. 

Mais  une  remarque  bien  jdus  intéressante,  c'est  qu'en  examinant  la  no- 
nienclature  de  ces  l'ailliles,  on  voit  que  le  plus  grand  nombre  se  rattache  à 
cet  excédant  de  j)etils  marchands  de  cumcslibles,  de  denrées  et  d'objets  «le 
toilette  et  de  fantaisie,  ainsi  qu'à  la  plupart  de  ces  établissements  où  le 
luxe  ridirule  et  la  vaine  dorure  sont  les  principaux  éléments  de  crédit. 

Espérons  que  désormais,  éclairées  par  ces  tristes  expériences,  un  grand 
nombre  de  personnes  ne  penseront  pius  que  l'on  peut,  sans  avoir  étudié  les 
usages,  les  habitudes  d'ordre,  d'économie  et  de  simplicité,  se  lancer  impru- 
demment dans  le  commerce,  et  surtout  en  y  introduisant  des  usages  de 
luxe  et  de  vanité  qui  sont  incompatibles  avec  cette  prol'ession. 

Pendant  l'année  judiciaire,  S72  l'ailliles  ont  été  terminées  comme  ci- 
après:  :  6S9  par  concordat,  iS5  par  contrat  d'union,  et  2 19  ont  été  clôturées 
faute  d'actifs  suffisants  pour  les  Irais,  conformément  à  l'ait.  627  de  la  loi  du 
28  noai  1838. 

tj'!,La  direction  et  l'instruction  de  ces  faillites  ont  donné  lien  celte  année  à 
&y)|o9  réunioDs  de  créanciers  présidées  par  (nessieurs  les  juges-commissai- 
res; à  des  travaux  dt^  conciliation  dans  les  contestations  relatives  a  ces  failli- 
tes ;  et  enfiu  à  348  rapports  écrits  sur  celles  de  ces*  contestations  qui  «le- 
vaient donner  lieu  à  des  débats  devant  le  Tribunal. 

Le  nombre  et  la  rapidité  de  ces  opérations  témoignent  de  l'activité  sou- 
tenue des  travaux  de  messieurs  les  juges-commissaires,  et  de  l'impulsion 
qu'ils  impriment  aux  syniiicat  . 

Toutefois  il  convient  de  prévenir  nos  dignes  collègues  qu'il  est  néces- 
saire d'exereer  une  surveillance  continuelle  sur  les  syndicats ,  car  plusieurs 
sont  trop  lents  à  fournir  les  rapports  qui  doivent  être  adressés  à  M.  le  pro- 
cureur du  roi,  et  d'autres,  au  nombre  de  202,  sont  en  retard  de  r(;ndre  leurs 
comptes  de  gestion;  enGn,  dans  172  faillit<;s  qui  sont  tei  minées  par  des 
contrats  d'union,  les  formalités  pr-fiscrites^ar  l'art.  556  de  la  loi  du  28  mai 
i83S  n'iiiit  pas  été  remplies. 

t:     ■■  ■  _        '•.■■_.■-:.:■  _.     ._ 

j^^Çcpendanl,  messieurs  les. j-iigys-commiiiiiaires  peuvent  «l'aiiiant  mieux 
exercer  une  action  coercilive  siu-  les  syndics,  que  le  plus  grand  nombre  de 
fes  agents  ci>t  rétribue ,  choisi  bur  uue  liste  dressée  par  le  Tribunal,  et  de 


(  568  ) 

laquelle  doivent  disparaître  l«g  noms  qui  «rniient  signalés  comme  inhabiles 

on  négligents. 

Mais  il  faut  s'empresser  de  le  publier,  ces  elTorts  seraient  insuffisants  sans 
les  sages  dispositions  qui  ont  ét<^  introduites  dans  la  loi  du  28  mai  i858  ,  à 
laquelle  notre  vénérable  prédécesseur,  M.  Aube  ,  a  si  puissamment  con- 
couru par  ses  lumières  et  son  expérience. 

Malheureusement,  à  côlé  de  ces  bienfaits  de  la  loi  actuelle,  on  doit  pru- 
demment remarquer  que  la  simplification  des  opérations  des  faillites  et  le 
court  délai  dans  lequel  elles  peuvent  se  terminer  sont  des  causes  détermi- 
nantes pour  certains  commerçants  de  recourir  volontiers  à  ce  mode  de  libé- 
ration ,  après  lequel  ils  recommencent  à  faire  le  commerce  avec  une  trop 
grande  facilité. 

Pour  conserver  au  commerce  français  la  moralité  qui  le  distingue  de  ce- 
lui de  plusieurs  nations  où  la  faillite  est  abordée  sans  bonté  et  trop  commu- 
nément, on  sentira  la  nécessité  de  recourir  incessamment  à  quelques  me- 
sures judiciaires,  notamment  en  oliligeant  le  commerçant  failli  à  ne  pouvoir 
recommencer  son  commerc!'  qu'après  nvoir  justifié  devant  un  jury  spécial 
de  ses  nouvelles  ressources  fb-  ('édii,  ('.'industrie  et  de  moralité. 

En  composant  la  liste  de  ce  jury  dfs  hommes  d'élite  du  commerce  de 
chaque  juridiction  ,  parmi  lesquels  le  sort  appellerait  ceux  qui  auraient  à 
prononcer,  les  faillis  auraient  à  subir  un  examen  sérieux,  qui  éloignerait  du 
commerce  ceux  qui  auraient  embrassé  la  voie  de  bi  faillite  avec  l'audace 
que  nous  venons  de  signaler. 

En  songeant  aux  améliorations  que  la  Itgisla'ion  pourrait  apporter  dans 
le  commerce  et  l'industrie,  nous  sommes  profondément  convaincu  qu'il  y 
aurait  de  grandes  ressources  d'ordre  et  de  moralité  à  puiser  dans  l'organisa- 
tion sage  et  modérée  des  corporations. 

Nous  savons  que  des  économistes  et  des  esprits  distingués  se  sont  décla- 
rés les  adversaires  de  ce  système  ;  mais  c'est  sans  doute  parce  qu'ils  suppo- 
s  lient  qu'il  s'agissait  de  1  établir  les  corporations  sur  les  bases  abusives  où 
elle»  étaient  arrivées  lors  de  leur  suppression  ,  et  qu'il  serait  question  d'y 
joindre  les  ridicules  et  pilo3ables  entraves  des  anciennes  jtirandes  et  maî- 
trises de  celte  même  époque. 

Mais  on  ne  saurait  sérieusement  s'arrêter  à  ces  craintes  chimériques  ;  l'es- 
prit qui  présiderait  aujourd'hui  à  l'organisation  des  corporations  n'y  appor- 
terait que  des  éliuienfs  de  puis.^ance,  d'ordre  et  de  moralité,  qui  fonde- 
raient les  véritables  libertés  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  bienfaits 
de  ces  institutions  se  font  tellement  sentir,  qn'un  grand  nombre  de  corps 
d'états  industriels  et  d'artisans  se  sont  organisés  d'eux-mêmes  en  corpora- 
tions. 

Avant  de  quitter  le  chapitre  des  faillites  dans  ce  compte-rendu  des  tra- 
Taux  du  Tribunal ,  je  crois  devoir  vous  signaler  une  mesure  dont  je  m'oc- 
cupe depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé  k  cette  présidence,  et  qui 
va  bientôt  commencer  à  produire  ses  effets;  voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Sur  les  g^î^'Og   faillites  déclarées  à  ce  Tribunal  depuis  la  publication  da 

Code  de  commerce ,  on   du    moins   depuis   le  1"  janvier  iSoS  jusqu'au  la 

juin  i83S,  époque  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  actuelle  par  le  Tribunal 

de  Paris,  il  en  reste  2,704  qui  ue  sont  pas  terminées. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  anciennes  faillites  est  en  souffrance  par  le 
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prn  d'inférôt  qnVIIos  pré«entcnt  aux  créanciers,  pur  la  négligence  et  l'a- 
bandon des  syndics,  et  d'autres  par  l'inlrri^t  ou  l'a«luce  des  raillis.  Le  spec- 
tacle d'une  semblable  inertie  est  en  opposition  manifeste  avec  le»  usages 
et  l'espiit  qui  caractérisent  le  Tribunal  de  commerce  de  Paris;  il  était  donc 
convenable  de  faire  cesser  cette  anomalie. 

Pour  arriver  à  ce  but,  je  me  plais  à  déclarer  que  j'ai  trouvé  un  utile  et  la- 
borieux auxiliaire  dans  la  personne  du  greffier  en  cbef  de  ce  Tribunal ,  qui 
n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  de  son  temps,  déjà  si  occupé,  ni  dans  les 
dépenses  d'aides  employés  à  recbercher  péniblement,  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  si  parmi  les  fonds  déposés  à  cette  caisse  il  eu  était 
qui|  appartinssent  à  quelques-unes  de  ces  3,794  antiennes  faillites  en  quel- 
que sorte  abandonnées. 

Nous  allons  avoir  ce  travail  de  recherches  depuis  1816,  époque  où  la 
caisse  des  consignations  a  commencé  à  recevoir  ces  dépôts;  le  bordereau 
de»  sommes  ainsi  reconnues  s'élève  déjà  à  plus  de  1,600,000  francs  pour 
le»  huit  années  antérieures.  Kous  allons  procéder  aux  mêmes  recherche» 
auprès  de  l'administration  du  trésor  public. 

Les  fonds  que  nous  retrouverons  ainsi  serviront  d'abord  à  mettre  à  fin  les 
opérations  des  faillites  auxquelles  ces  derniers  seront  .-ifFerents,  pour  le  sur- 
plus être  réparti  aux  ayant-droit. '.Quant  aux  f.iillites  qui  ne  présenteront 
aucun  actif,  elle»  seront  clôturées  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  627 
de  la  loi  du  sS  mai  iS58,  après  avoir  toutefois  donné  avis  au  préalable,  tant 
par  insertion  dans  les  journaux  désignés  pour  ces  sortes  d'annonces,  que 
par  des  tableaux  qui  seront  affichés  au  greffe  et  dans  les  salles  d'audience 
de  ce  Tribunal. 

Au  moyen  de  cette  vaste  opération,  le  greffe  de  cette  juridiction  sera  dé- 
blayé de  ces  non»brenses  affaires,  dont  la  stagnation  sert  d'abri  pour  un 
grand  nombre  de  faillis  intéressés  à  se  soustraire  ainsi  aux  poursuites  direc- 
tes et  légitimes  de  leurs  créanciers. 

Je  dois  maintenant  vous  parler  des  sociétés  de  commerce. 
Ptn<lant  l'année  judiciaire  qui  vient  de  se  terminer,  797  sociétés  de  com- 
merce ont  été  publiées  à  notre  greffe;  ce  nombre  est  d'environ  60  au-des- 
sous de  l'année  prétédtnlc,  et  de  i5o  au-desfous  de  l'exercice  18^7  à  i858, 
malheureusement  trop  fécond  en  ce  genre  de  publications. 

496  diss()lutions  de  société  ont  été  pareillement  publiées;  ce  nombre  est 
d'environ  5i)  au-dessus  de  c(;lui  des  années  précédentes. 

iSa  sentences  arbitr.Tles,  relatives  à  ces  associations,  ont  été  déposées  au 
grille,  non  compris  les  sentences  de  même  nature  qui  sont  déposées  au 
gnde  du  Tribunal  civil,  aiois  que  les  arbitres-juges  ont  reçu  ,  par  le  com- 
pft)rnis,  la  qualité  d'amiables  compositeurs. 

Ces  ch  ffres  conduisent  naturellement  aux  réflexions  suivantes  : 
Que  malgré  le  mauvais  succès  et  les  déplorables  dénouements  d'un 
grand  nombre  des  associations  fallacieuses  dont  la  sagesse  publique  a  gémi 
depuis  quelques  années,  la  voie  de  l'association  commerciale  est  un  besoin 
impérieux  de  notre  époque.  En  effet,  ce  besoin  bien  dirigé  peut  permettre 
la  conception  et  la  mise  à  fin  de  grandes  entreprises  industrielles  et  d'uti- 
lité publique. 

C'fst  donc  le  cas  de  renouveler  nos  regrets  sur  l'insuffisaoce  de  notre  lé- 
gislation actuelle,  sur  la  constitution  des  sociétés  de  commerce  et  lur  la  ju- 
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ridiclion  arbitrale,  qui  dovrait  être  mieux  précisée  et  sliupiiCée  dans  ces 
formes  de  procédure,  et  que  la  nouvelle  loi  devra  rendre  facultatives,  et 
non  impératives,  comme  aujourd'hui,  où  les  frais  nécessaires  de  ce  mode 
de  juridiction  sont  vrainirnt  monstrueux. 

Espérons  donc  que,  faisant  trêve  à  leurs  théories  politiques,  ceux  qui  se 
laissent  si  complaisammcnt  décorer  du  titre  de  grands  citoyens  laisseront 
au  gouvernement  du  roi  et  a  nos  sages  législateurs,  dans  la  prochaine  ses- 
sion, le  temps  nécessaire  pour  l'examen  et  la  confection  des  lois  spéciales  et 
utiles  que  le  commerce  désire  et  attend  avec  une  juste  impatience. 

Pour  terminer  ce  résumé,  il  me  reste  à  vous  entretenir  des  travaux  du 
cabinet  de  la  pré-^ideuce,  où  se  tient  la  correspondance  avec  la  magistra- 
ture supérieure  et  avec  les  justiciables,  auxquels  sont  fournis  de  nombreux 
renseignements,  soit  verbalement  ,  soit  par  écrit.  Enfin ,  plus  de  1,800  or- 
donnances et  légalisations  ont  été  délivrées. 

Plusieurs  améliorations  ont  été  introduites  dans  le  greffe,  notamment 
pour  la  prompte  confection  des  plumitifs  d'audiences. 

Nous  avons  remarqué  avec  regret  que  plusieurs  tentatives  ont  été  faites 
même  par  un  des  huissiers  du  ressort,  pour  postuler  indirectement  devant 
le  Tribunal  (1).  Nous  pensons  qu'il  aura  suffi  de  signaler  cette  illégalité  à  la 
chambre  disciplinaire  de  ces  officiers,  pour  que  ces  tentatives  ne  se  renou- 
vellent plus. 

Ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  de  graves  et  dangereux  abus  à  ctt  égard, 
ce  sont  les  tentatives  faites  par  des  individus  ,  dont  plusieurs  sont  déjà  re- 
connus comme  dignes  de  peu  deconfiance,  et  qui  ont  pour  effet  de  racoler 
ou  faire  racoler  des  justiciables  aux  abords  du  Tribunal,  et  de  les  représen- 
ter à  la  barre. 

Secondé  par  les  autorités  supérieures,  nous  avons  pris  quelques  mesures 
répressives  à  ce  sujet  ;  et  nous  sommes  prêt  à  recourir  aux  mêmes  appuis, 
si  les  circonstances  l'exigent. 

Nous  craignons  que  l'une  des  causes  qui  nous  exposent  à  ces  postulances 
insolites  ne  provienne  des  plaintes  plus  ou  moins  fondées  sur  l'élévation 
des  rémunérations  supplétives  des  agréés.  Le  Tribunal  comprend  tout  ce 
que  leurministère  et  leur  institution  offrent  de  sécurité  pour  les  justiciables 
et  pour  l'administration  de  la  justice  sur  un  nombre  aussi  considérable  de 
causes  que  celui  sur  lequel  le  Tribunal  de  Paris  est  appelé  à  prononcer  ; 
mais  si  le  prix  actuel  de  ces  sortes  d'offices  pouvait  devenir  un  prétexte 
à  des  prétentions  d'honoraires  onéretix  pour  les  parties  payantes,  on  se  ver- 
rait dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  répressives  auxquelles  nous 
pensons  bien  que  la  modération  des  agréés  ne  nous  obligera  point  à 
recourir  (2). 


(1)  Nous  crovons  que  M.  Pépin  Lehalleur  fait  ici  allusion  à  la  tentative 
de  l'huissier  f.iievalier,  tentative  rpii  a  donné  lieu  au  jugement  du  5u  jan- 
vier ic$40)  quia  été  l'objet  de  noscritiques.  {V .  Siiprà,  p.  120.) 

(2)  V.  l'arrêté  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  que  nous  aTf'ns 
rapporté  ii'jorà,  p.  1743176.  * 
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•ilimitf]  »i"5  ORDONNANCE  ROYALE.'"!  '■«"«*' 

Pharm.Tcic. 

Ordonnance  du  roi  relative  aux  écoles  de  pharmacie. 
LoDis- Philippe  ,  etc. 

TITRE    I*"". 

Organisation  des  écoles  de  pharmacie. 

Art.  1'^''.  Les  écoles  de  pharmacie ,  établies  par  la  loi  du  i!  avril  i8(>3, 
feront  à  l'avenir  partie  de  l'Université  ,  et  seront  soumises  au  régime  du 
corps  enseignant. 

Leurs  recettes  et  leurs  dépenses  seront  portées  au  budget  général  de 
l'Etat. 

Art.  2.  L'école  de  pharmacie  de  Paris  sera  composée  de  cinq  professems 
titulaires  et  de  trois  professeurs  adjoints. 

Les  autres  écoles  auront  trois  professeurs  titulaires  et  deux  professeurs 
adjoints. 

Art.  3.  Il  y  aura  de  plus  dans  chaque  école  des  .igrégés  nommés  pour 
cinq  ans,  qui  remplaceront  les  professeurs,  en  cas  d'empêchement,  par- 
ticiperont aux  examens,  et  pourront  être  autorisés  à  ouvrir  des  cours  com 
plémentaires  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  établi  pour  les  diverses  facul- 
té» par  nos  ordonnances  des  22  ,  i\  et  28  mars  et  10  avril  i84o. 

Il  y  aura,  pour  l'école  de  Paris,  cinq  agrégés;  trois  pour  les  écoles  Je 
Montpellier  et  de  Strasbourg. 

Art.  4-  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  seront  nommés  pnr  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique ,  d'après  une  double  liste  de  présentations, 
faites,  l'une  par  l'école  de  pharmacie,  l'autre  par  la  Faculté  de  médecine 
établie  dans  la  même  ville. 

Chaque  liste  de  présentations  contiendra  les  noms  de  deux  candidats. 

Les  mêmes  candidats  pourront  être  présentés  par  l'école  de  pharmacie 
et  par  la  Faculté  de  médecine. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  professeur  titulaire  s'il  n'est  docteur 
es  sciences  physiques  et  âgé  de  trente  ans. 

Les  professeurs  adjoints  devront  être  licenciés-ès-sciences  physiques  et 
âgés  de  vingt-cinq  ans. 

Les  uns  et  les  autres  devront  avoir  été  reçus  pharmaciens  dans  une  écoli' 
de  pharmacie. 

Art.  6.  Les  agrégés  seront  nommés  au  concours,  d'après  un  règlement 
qui  sera  ultérieurement  arrêté  en  Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 
Il  suffira  ,  pour  être  admis  au  concours  ,  de  produire  le  diplôme  de  phar- 
macien ,  ainsi  que  le  diplôme  de  bachelier-ès-scieiices  physiques. 

Art.  7,  Le  directeur  de  l'école  sera  ciioisi  par  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  parmi  les  professeurs  litul.-»:!  es. 

Il  conservera  ses  fonctions  pendant  cinq  années ,  et  pourra  être  nommé 
de  nouveau. 

Art.  8.  H  y  aura  dans  chaque  école  un  secrétaire  agent  comptable  ,  qui 
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pourra  être  choisi  par  noire  ministre  de  rinsliiiclion  publique  parmi  les 
professeurs  titulaires  ou  adjoints. 

Il  y  aura  de  plus  un  ou  plusieurs  préparateurs  ,  qui  devront  justifier  du 
grade  de  bacheiier-cs-scienccs  physiques. 

Les  préparateurs  seront  nommés  par  le  directeur ,  d'après  l'avis  des  pro- 
fesseurs. 

Le  directeur  nommera  les  employés  et  gens  de  service. 

TITRE    II. 

Enseignement. 

Art.  9.  On  enseignera  dans  chaque  école  :  ."j 

Première  année.  —  La  physique  et  la  chimie,  l'histoire  naturelle  médi- 
cale. 

Deuxième  année.  —  L'histoire  naturelle  médicale,  la  matière  médicale, 
la  pharmacie  proprement  dite. 

Troisième  année.  —  La  toxicologie;  et ,  sous  le  titre  d'École  pratiqué,  les 
manipulations  chimiques  et  pharmaceutiques. 

Art.  10.  Un  arrclé  spécial  déterminera  ,  pour  chaque  école,  la  répartition 
des  difîétents  cours  entre  les  professeurs  titulaires  et  les  professeurs  ad- 
joint». 

Art,  M.  Les  cours  s'ouvriront  chaque  année  au  mois  de  novembre,  et 
seront  terminés  à  la  (In  du  mois  de  juillet. 

Chaque  professeur  titulaire  ou  adjoint  qui  sera  nommé  à  l'avenir  devra 
faire  son  cours  pendant  toute  la  durée  de  l'année  scholaire. 

Art.  12.  Le  registre  des  inscriptions  pour  les  élèves  sera  ouvert,  chaque 
année  ,  dans  le»  quinze  premiers  jours  du  mois  de  novembre. 

Art.  i3.  Pour  satisfaire  à  la  condition  prescrite  par  l'art.  a5  de  l'arrêté 
du  i3  août  iSo3,  nul  candidat  ne  sera  admis  aux  examens  pour  le  titre  de 
pharmacien,  s'il  ne  justifie  du  grade  de  baclielier-ès-lettres. 

Conformément  à  l'art.  i5  de  la  loidu  1 1  avril  iSoô,  qui  prescritles  mêmes 
épreuves  pour  les  réception»  dans  les  écoles  et  devant  les  jurys ,  le  présent 
article  sera  obligatoire  à  l'égard  des  aspirants  qui  postuleront  le  titre  de 
pharmacien  devant  les  jurys  médicaux. 

Art.  14.  Nulle  dispense  d'âge  pour  l'admission  aux  examen»  ne  pourra 
plus  être  accordée  qu'aux  candidats  qui  se  présenteraient  aux  épreuves  de- 
vant une  des  écoles  de  pharmacie. 

Art.  i5.  Indépendamment  des  deux  piofesseurs  en  médecine  qui  ,  aux 
termes  de  l'art,  la  de  la  loi  du  11  avril  180 5 ,  sont  appelés  auxdits  examens, 
trois  membres  de  l'école  de  pharmacie  devront  y  prendre  part,  savoir  J 
deux  professeurs,  titulaires  ou  adjoints,  i-t  un  agrégé. 

Art.  16.  Les  élèves  des  écoles  de  pharmacie  qui  auront  mérité  des  prix 
dans  les  concours  institués  par  l'arrêté  du  i3  aoîkt  iSo3  ,  obtiendront  des 
remises  de  frais  ,  conformément  aux  dispositions  de  nos  ordonnances  des 
17  mars  et  10  juin  18A0. 

Le  montant  desdites  remises  sera  fixé  pour  chaque  pris  par  un  règlement 
universitaire. 

Les  noms  des  élèves  lauréats  seront  proclamés  dans  la  séance  annuelle 
de  rentrée. 
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Comptabilité. 

Arl.  17.  A  partir  du  i"^' janvitr  iSJî,  les  soiiinip»  n^-cessaires  soit  pour 
acquitter  les  traitements  fixes  et  évtntueis  di-s  professeurs,  soit  pour  le» 
dépenses  du  matériel  et  l'entretien  des  collections ,  «eront  portées  au  bud- 
get de  l'instruction  publique. 

Art.  18.  Tous  les  produits  actuellement  perçus  par  lesécolesde  pliarma- 
cie,en»ertu  de  la  loi  du  11  avril  iSoii  ,  seront  perçus  pour  le  compte  du 
trésor.  On  se  conformera  à  cet  égard  aux  règles  prescrites  pour  Us  pro- 
duits des  facultés. 

Art.  19.  Les  rente»  inscrites  au  nom  des  écoles  de  pharmacie  seront  dé- 
posées à  la  caisse  des  dépô's  et  consignatious  ;  les  arrérages  en  seront  ver- 
sé» au  trésor,  comme  les  arrérages  des  rentes  qui  appaiticnnent  à 
l'Université. 

Art.  10.  Le  budget  annuel  de  chaque  école  sera  arrêté  en  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

Art.  ai.  Le»  professeur*  titulaires  recevront,  à  Paris  ,  un  traitement  fixe 
annuel  de  4,000  fr.  ;  dans  les  départements,  un  traitement  fixe  annuel  de 
5,000  francs. 

Le  traitement  des  professeurs  adjoints  est  fixé  à  2,4oo  fr.  àP.iris,  et  à 
l,5oo  fr.  dan»  les  départements. 

Le  professeur-directeur  recevra  en  outre,  à  titre  de  préciput ,  une  in- 
demnité annuelle  de  i,5oo  fr.  à  Paris,  et  de  1,000  fr.  dans  les  autres 
écoles. 

Le  «ecrélaire  agent  comptable  recevra  à  Paris  >in  traitement  de  5, 000  fr., 
et  dans  les  autres  écoles  un  traitement  de  i,5oo  francs. 

Le  traitement  annuel  de»  préparateurs  sera  de  i,aoo  francs. 

Art.  aa.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  des  écoles  de  pharmacie  et 
le  secrétaire  agent  comptable  subiront ,  sur  leur  traitement  fixe,  le»  rete- 
nues déterminées  par  les  règlements  au  profit  delà  caisse  des  retraites, 
auxquelles  ils  auront  droit  désormais  ,  comme  les  autres  membres  de  l'Uni- 
vtrsité  et  aux  mêmes  conditions. 

Art.  aô.  Les  droits  de  présence  aux  examens  seront  de  10  fr. pour  cha- 
cun des  fonclionnaiics  appelés  à  y  prendre  part.  Les  mêmes  droit»  seront 
alloué»  aux  professeurs  chargés  de  l'examen  des  herboristes. 

Art.  a4.  Le  prix  de  l'inscription  annuelle  à  acquitter  par  chaque  élève 
est  fixé  à  56  fr.  dans  tes  trois  écoles. 

La  répartition  des  irais  d'examen  reste  fixée  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
Tarrête  du  i3  août  i8o5  ,  savoir  : 

Premier  examen,  200  fr.  ;  deuxième  examen,  200  fr,  ;  troisième  exa- 
men ,  5uo  francs. 

Les  frais  des  opérations  et  des  démonstrations  qui  doivent  avoir  lieu  dan» 
le  dernier  examen  ,  et  qui ,  d'après  l'art.  17  delà  loi  du  11  avril  i8o5,!-ont 
à  la  chaige  des  aspirants ,  sont  fixés  à  200  fr.  pour  Paris,  et  à  i5o  fr.  dan» 
le»  autres  écoles. 
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Dispositions  transitoires. 

1.  _ 

..    Ail.  20.  Ij.'!  cdiiililion  du  diplôme  (le  bacheliec-ès-lellies  ,  prescrite  par 

l'ait.    i5  de   l-i  piéseiWe   ur(!oiinance  pour  l'admissibilité   aux   examens  de 

pliaiiuacie  ,  ne  scia  obligatdlie  qu'a  partir  du  !"■  février  l844« 

Ail.  26.  Lfiî  traitemeiild  des  prol'esseurs  titulaires  nu  adjoints  continue- 
ront à  1(  ur  t'tre  payes  d'a(>iès  le  taux  et  le  mode  actuellement  eu  usage, 
'jusqu'à  l'èpoquc  où  un  crédit  spécial  aura  été  porté  pour  cette  dépense  an 
biidjjet  de  l'instruction  publique. 

Art.  27.  J-ies  écoles  de  pharmacie  continueront  également  de  percevoir, 
pour  leur  propre  couipte  ,  les  droits  fixés  par  ia  loi  du  11  avril  iSoô  ,  jus- 
qu'à l'époque  oùces  difféients  droits  auront  été  portes  en  recette  au  budget 
de  l'Etat. 

Art.  28.  La  situation  de  la  caisse  de  chaque  école  de  pharmacie  sera  ar- 
rêtée le  3i  décembre  iS/ji,  par  le  directeur,  qui  dressera  procés-verbal  de 
celte  opération  ;  une  ampliation  en  sera  adre.-^sée  au  ministre. 

Les  depLD.-'es  de  iS/|i  qui  n'auraient  pas  élé  acquittées  le  5i  décembre-., 
di'Vronl  ètie  liquidées  et  soldées  avant  le  !"■  avril  1S42  :  elles  seront  payées 
sur  les  Tonds  tiouvés  en  caisse  le  Ji  décembre,  et  d'après  les  régies  actuel- 
lement en  vigueur.   Les   paiements    seront  inscrits  sur   un   registre   paili- 

culier. 

Le  i"  avril  1842  ,  le  directeur  arrêtera  le  registre  constatant  qu'il  ne 
reste  plu»  aucune  somme  à  |)ayer  pour  dépenses  de  iti4'-  Le  procèsrvejbal 
relaiera  la  somme  qui  était  en  caisse  le  5 1  décembre  précédent,  le  montant 
des  paiements  efl'cctués  sur  ce  fonds,  et  la  somme  restant  sans  cm|)ioL 
Cette  somme  sera  versée  le  jour  môme  dans  la  caisse  du  Iresor  ,  «;t  portée 
,en  recette  aii  budget  de  l'Etat.  Amplialions  du  procés-verbal  et  du  récé- 
pissé du  versement  seront  transmises  au  ministre. 

.\rt.  2«.  Les  titulaires  des  emplois  qui  se  trouvent  eu  excédant  du  uoin,- 
bre  fixé  par  l'art.  3  de  la  présente  ordonnance  continueront  à  remplir 
leurs  fonctions,  et  recevront  un  traitement  fixe  équivalent  aux  avantages 
qui  leur  sont,  assurés  par  les  règlements  actuels ,  et  dont  le  montant  sera 
porté  temporiiirement  au  budget. 

A  mesure  des  extinctions  ,  il  ne  sera  plus  fait  de  nominations  auxdits 
emplois. 

Ar!.  3o.  Continueront  d'être  observées  les  prescriptions  de  l'arrêté  dp 
gouvernement  du  i5  août  ï8o5,  non  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Art.  3i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  del'instruction 
publique  est  chaigé  de  l'exécution  de  la  présenle  ordonnance. 

♦     Du  27  septembre  1840. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Jiifjcincnf  par  (léf'aiil.  —  Ol>|)l)^llioll  ikm.m  Ile. 

La  maxiine  oppositon  sur  opposition  ne  vaut,  consacrée  pur  l' ar- 
ticle 165  C.  P.  C.y  n'est  api)hcablc  qii  autant  que  les  deux  ofiposi' 
lions  émanent  de  la  niciuc  partie,  el  .sont  dirigées  contre  une  même  dé- 
cision . 

Ainsiy  le  demandeur  qui,  après  ju)(ement  contre  le  défendeur  et 
opposition  par  celui-ci^  se  laisse  condamner  par  défaut,  peut  à  son 
tour  former  opposition. 

Ainsi,  le  défendeur  qui,  sur  son  opposition  à  une  première  con- 
damnation, obtient  un  interlocutoire  chani^eant  la  face  du  procès,  el 
qui  subit  ensuite  une  condamnation  définilii>e  par  défaut^  peut  former 
uiie  opposition  nouvelle. 

V  Espèce.  —  (Pousson  et  Moriac  C.  Pervieu.) 

Le  sieur  Pousson,  porteur  d'un  billet  souscrit  par  Pervieu  à 
ï'ordre  du  sieur  Moriac  qui  le  lui  avait  m'gocié,  assigna  celui- 
ci  devant  le  Tribunal  civil  de  Dax,  jui;eaut  commeicialement. 
Pervieu  se  prétendant  créancier  de  Monac  qui  aurait  employé 
Po'isson  comme  prète-nom  pour  empêcher  la  compensation, 
appela  IMoriac  en  garantie. 

Pervieu  fut  condamné  par  défaut  envers  Pousson  ;  sa  non- 
comparution  empêcha  de  statuer  sur  sa  demande  en  garantie 
formée  contre  Moriac,  également  défaillant.  En  formant  oppo- 
sition, il  assigna  de  nouveau  Moriac,  et  un  jugement  fut  rendu 
par  défaut  à  sou  profit  contre  Pervieu  et  Moriac  non  com- 
parants. 

A  leur  tour,  Pousson  et  Moriac  ont  formé  opposition.  Per- 
vieu a  proposé  une  fin  de  non-recevoir  ([ui  a  été  repoussée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  mais  accueillie  en  appel  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  du  26juillet  1837,  ainsi  motivé. 

f  Attendu  que,  soit  dans  l'ancien  droit,  soit  dans  le  nouveau, 
la  procédure  ne  peut  se  composer  que  de^  actes  régulièrement 
autorisés  par  la  loi  ;  —  Que  nulle  part  on  ne  voit  écrit  que 
l'opposition  puisse  être  relevée  envers  le  jugement  qui  déboute 
d'une  opposition  antérieure;  -  Qu'il  est  au  contraire  écrit  par- 
tout que  les  oppositions  successives  ne  servent  qu'à  éterniser  le 
litige,  et  sont  aussi  contraires  à  l'esprit  qu'au  texte  de  la  loi  ; 
—  Qu'en  examinant  le  Code  de  procédure  civile,  on  voit  que  le 
législateur  a  craint  de  laisser  au  défaillant  le  moyen  d'éluder 
par  des  oppositions  successives  la  décision  à  intervenir  ;  —  Qu'il 
a,  au  contraire,  expressément  ordonné,  dans  le  cas  où  plusieurs 
pei  sonnes  seraient  citées,  que  le  défaut  fût  pris  à  l'échéance  du 
plus  long  délai,  et  par  un  seul  et  même  arrêt;  —  Que  dans 
l'art.  153  il  a  prévu  le  cas  où  certaines  parties  étant  défail- 
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lantes,  celles  qui  sont  présentes  pourraient  à  leur  tour  venir  faire 
défaut,  et  il  a  ordonné  la  jonction  du  défaut  au  fond  par  un 
seul  arrêt,  et  ensuite  qu'il  serait  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
jugement  qui  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition  ;  — Attendu 
que  l'esprit  de  la  loi,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  constitution 
d'avoué,  étant  qu'une  seconde  opposition  n'est  plus  recevable, 
on  ne  saurait  admettre  qu'il  a  voulu  autoriser  cette  seconde 
opposition,  dans  le  cas  où  la  constitution  d'avoué  et  les  conclu- 
sions déjà  prises  à  une  première  audience  ont  donné  à  tous  ces 
intérêts  une  satisfaction  complète  ;  —  Que  les  termes  de  l'ar- 
ticle 165  sont  généraux,  et  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  la 
partie  qui  avait  été  déboutée  d'une  première  opposition,  mais 
aux  deux  parties  du  procès;  —  Qu'il  serait  facile  de  justifier 
cette  pensée  du  législateur,  en  prouvant  que  les  deux  parties 
ont  été  successivement  entendues,  l'une  dans  l'arrêt  de  défaut, 
l'autre  sur  l'opposition  ;  —  Que  d'ailleurs  le  système  contraire 
entraînerait  dans  les  procès  compliqués,  dans  les  matières  d'or- 
dre et  autres,  des  lenteurs  qu'il  est  impossible  d'admettre  sans 
rendre  la  justice  impossible  ;  —  Attendu  dès  lois  que  les  pre- 
miers juges  devaient  rejeter  l'opposition  au  lieu  de  l'accueillir, 
et  que  par  là  le  procès  se  trouvait  évacué....  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.   165 
C.  P.  C. 

Arrêt.  ., 

La  Code  ;  —  Va  les  art.  l65  et  470  C.  P.  C.  ;  —  Atlendn  que  l'ail.  \è^ 
de  ce  Code,  qui  interdit  aux  tribunaux  de  recevoir  l'opposition  contre  ûrt' 
jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition,  ne  doit  s'apjjliqiier, 
d'apiés  ses  termes  et  son  esprit,  et  d'après  l'art,  aa  du  même  Code,  qui  lui 
eert  d'explication,  qu'au  cas  où  l'opposant  l'est  pour  la  seconde  fois  et  oii 
les  deux  jugements  ont  été  rendus  par  défaut  contre  lui  ;  —  Qu'en  elFct,  le 
but  de  la  loi  est  d'empêcber  que  les  procès  no  se  prolongent  indéfiniment, 
ce  qui  auraitlieu  si  la  même  partie  défaillante  deux  fois  de  suite  dans  deux 
jugements  sur  la  même  instance,  pouvait  être  admise  à  former  plusieurs 
oppositions  successives  à  ces  jugements  ;  —  Mais  que  si  le  demandeur  dé- 
faillant lors  du  premier  jugement  est  devenu  demandeur  par  son  opposi- 
tion, et  si  c'est  le  demandeur  primitif  qui,  défaillant  à  son  tour,  forme  aussi 
opposition  au  second  jugement,  comme  alors  les  deux  oppositions,  au  lieu 
d'avoir  été  formées  par  la  même  partie,  l'ont  été  par  deux  parties  diffé- 
rentes, les  mêmes  motifs  n'existant  plus,  l'art.  i(J5C.  P.  C.  ne  doit  plus 
recevoir  d'application;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Moriac  n'était  pas 
partie  dans  le  jugement  du  i7>  septembre  iS55  ,  lequel  n'a  été  rendu 
qu'entre  Fervieu  et  Pousson  ;  qu'ainsi  il  n'eut  pas  à  former,  comme  en  effet 
il  ne  forma  pasopposition  à  ce  jugement  ;  —  Attendu  que  quant  à  Poussun, 
il  ne  fut  pas  mieux  opposant,  puisqu'il  était  demandeur  et  que  ses  conclu- 
sions lui  furent  adjugées;  —  Qu'il  ne  s'est  rendu  opposant  qu'au  jugement 
du  aa  mai  i835,  prononcé  par  défaut  contre  lui,  sur  l'opposiliao  de  Par- 
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vieil  ail  précédent  jugement  ;  qu'ainsi  PoiHsrtn  n'a  réellement  formé  qu'une 
•pu!c  opposition  à  un  seul  jui^enient  ;  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  royale  de 
Pau,  qui  l'a  diclare  non  rccevable  dans  son  opposition,  a  faussement  appli- 
que ,  et  par  suilc  essenlicllcmtnt  violé  les  art.  i65  et  45o  C.  P.  C.  »u*- 
tnc'ucé»;  —  Cassb. 

Du  3aoiU  1840.  —  Cli.  Clv. 


2»  Espèce.  —  (Crozant  C.  Souffioiit.) 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Ciozant  d'un  jiijjenient  qui 
le  déclarait  di'liiteur  du  sieur  SoufTiont,  celui-ci  obtint  un  arrêt 
confirmatif  par  défaut.  —  Opposition  de  Crozant.  Arrêt  inter- 
locutoire qui  renvoie  les  parties  à  compter  devant  aibitres 
convenus. 

Le   rapport    des   arbitres    établit  une  créance  an  profit  de 
Souffront  :  celui-ci  en  demande  l'homologation.  Airét  par  dé- 
faut qui  condamne  Crozant  au  paiement  de  la  créance,  et  or- 
donne le  priiement  de  marchandises  dont  le  prix  y  sera  affecté. 
—  Wouvelle  opposition  de  Crozant.  — 8  novembre  1834,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  la  Martinique  qui  déclare   l'opposition 
non-recevable  :  —  «Attendu  qu'aux  tei mes  de  l'art.  165  C.  P.  C. 
une  opposition  ne  peut  être  reçue  contre  un  jugement  qui  a 
débouté  d'une  première  opposition  ;  —  Attendu  que  le  but  du 
législateur  a  été  évidemment  que  l'on  ne  pût  venir  par  oppo- 
sition lorsque  deux  défauts  ont  été  prononcés;  —  Attendu  que 
l'arrêt  du  6  novembre  a  été  rendu  sur  une  première  opposi- 
tion formée  par  Crozant  à  un  arrêt  par  défaut  du  10  avril  1834; 
qu'encore  bien  que  la  Cour  n'ait  pas  explicitement  prononcé  le 
débouté  de  la  première  opposition,  il  a  été  nécessairement  et 
véritablement  débouté  de  l'opposition  qu'il  avait  formée.  » 
Pourvoi. 

Arrêt. 

Là  Coca  ; —  Vu  les  art.  i65  et  U'jo  C.  P.  C.  ; —  Attendu  que  si  ces  article» 
interdisent  aux  tribunaux  de  recevoir  des  oppositions  contre  des  juycroeuli 
et  arrêts  qui  auraient  débouté  d'une  première  opposition  ,  c'est  afin  d'em- 
pêcher que  les  procès  ne  s'éternisent,  ce  qui  aurait  lieu  si  le  débiteur 
poursuivi  se  laissait  sans  cesse  condamner  par  défaut,  et,  au  moyen 
d'oppositions  successives,  pouvait  indéfiniment  retarder  sa  condam- 
nation ,  et  se  jouer  ainsi  de  la  justice  et  de  ses  créanciers  ;  —  Que  ces  ar- 
ticles ne  sont  dès  lors  applicables,  d'après  leurs  termes  et  leur  esprit,  que 
lorsque  le  second  jugement  ou  arrêt  par  défaut  a  débouté  de  la  première 
opposition,  et  a  confirmé  les  dispositions  de  la  première  décision  ;  —  Mais 
lorsque  le  second  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  auquel  il  est  de  nouveau 
formé  opposition,  a  été  rendu  dans  des  circonstances  nouvelles,  lorsque  le 
litige  a  changé  de  face  et  que  le  second  jugement  renferme  des  dispositions 
LIX.  3^ 


(578) 

et  prononce  des  condamnations  diCFérentes  du  premier,  l'objet  de  la  coh- 
testalion  n'étant  plus  le  même,  la  partie  défaillante  et  opposante  au  se- 
cond jugement  ou  arrêt  ne  peut  être  privée  de  la  faculté  de  S(;  pourvoir 
contre  lui  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  un  premier  arrêt  rendu  par  dé- 
faut contre  Crozant,  le  lo  avril  iSô4  ,  le  condamna  à  payer  à  Souffront  iils 
et  compagnie  la  somme  de  07,800  fr.  ;  qu'après  l'opposition  formée  par 
Crozant  à  cet  arrêt,  la  Cour  royale  de  la  Martinique,  par  un  second  arrêt, 
sans  faire  droit  à  cette  opposition  ni  la  rejeter,  ordonna  qu'avant  dire  droit 
des  arbitres  vérifieraient  le  compte  des  sommes  réclamées  par  Souffront 
fils  et  compagnie;  —  Que  sur  le  rapport  de  ces  aibitres,  qui  avaient  réduit 
à  3i,24o  fiy  la  somme  réclamée,  la  même  Cour,  par  un  troisième  arrêt  rendu 
encore  par  défaut  contre  Crozant  le  6  novembre  i854,  a  condamne  celui-ci 
au  paiement  de  cette  dernière  somme,  a  ordonné  la  vente  fie  certaines 
marchandises  appartenant  à  Crozant  que  Souffront  fils  et  compagnie  avaient 
dans  leurs  magasins,  et  autorisé  ceux-ci  à  s'en  approprier  le  prix  en  dé- 
duction; —  Que  cet  arrêt,  statuant  par  disposition  nouvelle,  emportant 
contre  Crozant  une  condamnation  différente  de  celle  prononcée  contre  lui 
par  le  {)remier  arrêt  et  sans  le  débouter  explicitement  ou  implicitemeut  de 
son  opposition  à  celui-ci,  le  sieur  Crozant_aélé  fondé  à  former  une  nouvelle 
opposition  au  dernier  arrêt  ;  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  royale  de  la  Marti- 
nique, qui  l'a  déclaré  non  recevable  dans  cette  opposition  ,  a  faussement 
appliqué  et,  par  suite,  essentiellement  violé  les  articles  du  Code  de  procé- 
dure civile  .-.us-cites;  —  Casse, 

Du  3  aoiit  1840.  -  Ch.  Civ. 

Observations. 

Le  principe  posé  et  appliqué  parles  deux  arrêts  de  cassation 
que  nous  recueillons  est  dans  l'esprit  de  la  loi  non  moins  que  dans 
sontexte. — Cette  double  décision  doit  faire  jurisprudence  et  met- 
tre fin  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'art.  165  C.  P.  C. 
— On  convient  généralement  que  le  but  de  la  règle  reproduite  par 
celte  disposition  du  Code  est  d'einiècber  que  l'une  des  parties 
lilifjanles  n'éternise  le  uébat  :  tel  est  l'unique  motif  de  la 
maxime  opposition  sur  opposiiion  ne  vaut.  Si  donc  une  opposition 
ne  peut  paraître  inspirée  par  un  pareil  stratagème  ni  produire 
aucunement  cet  effet  dilatoire,  on  ne  se  trouve  plus  dans  les 
prévisions  de  l'art.  165  dont  l'application,  d'ailleurs,  n'est  pas 
permise  quand  ses  termes  prohibitifs  ne  s'adaptent  pas  exacte- 
ment à  la  position  respective  des  deux  parties  adverses.  Com- 
ment alors  dénier  le  droit  d'opposition  qui  tient  à  la  défense, 
puisqu'il  repose  sur  cette  présomption,  que  la  partie  qui  a  été 
condamnée  par  défaut  avait  été  empêchée  de  comparaître  et  de 
produire  ses  moyens  ?  —  Dans  l'espèce  du  premier  arrêt  de 
cassation,  le  demandeur,  qui  formait  à  son  tour  opposition,  ne 
pouvait  avoir  la  pensée  de  retarder  indéfiniment  le  jugement 
par  lui  provoqué  :  sa  non-comparution  sur  l'opposition  du  dé- 
fendeur condamné  par  défaut  devait  être  présumée  involon- 
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taire:  l'exercice  ilii  ilroit  d'opposition  était  donc  des  plus  légi- 
times. Que  peiit-on  objocier  en  pareil  cas  /  Suivant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Gènes  du  l2  ilécenibre  181 1  (J.  A.,  t.  15,  p.  .'Uil), 
et  M.  (Îakrk  (sur  l'art.  IGô),  les  deux  parties  ont  été  respective- 
ment entendues,  le  deniandenr  dans  ses  conclusions  pour  ob- 
tenir le  ju{>einent  par  défnnt,  le  défendeui'  dans  celles  de  son 
opposition.  Mais  comme  l'alait  remarquer  M.  Jjoncenne  (3*  vol., 
p.  15Gj,  il  n'y  a  point  de  jujjement  contradictoire  si  les  deux 
parties  n'ont  conclu  en  présence  l'une  de  l'autre.  Ajoutons, 
avec  l'annotateur  de  IVI.  Carré  ,  M.  Chauveau-Adolphk  ,  qucst. 
6U5  his,  que  l'art.  165  a  subi  un  retrancliement  qui  a  eu  pré- 
cisément pour  but  d'empêclier  le  doute  sur  les  droits  du  de- 
mandeur, et  que  cet  article  a  le  même  sens  (pie  l'art.  22,  au  livre 
ilc  la  Justice  de  paix,  qui  porte  :  »  La  partie  opposante  qui  se 
_laisserait  ju{jer  une  seconde  fois  par  défaut,  ne  sera  plus  reçue 
à  former  une  nouvelle  opposition.  »  Il  faut  donc  préférer  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  qui  est  aussi  celle  de  la 
Cour  de  Metz  (arrêt  du  7  août  1825);  de  la  Cour  de  Poitiers 
(arrètdu  9  mars  1827,  J.  A.,  t.  33,  p.  338)  ;  de  M.  Thomine-Ues- 
MASORES  (t.  1,  p.  311)  ;  de  MM.  Boncenne  et  Chauyeau-Adolphe, 
loc.  cit.  —  La  solution  dans  la  deuxième  espèce  est  éjplement 
rationnelle  et  conforme  à  l'esprit  ainsi  qu'au  texte  de  l'art.  165. 
Ici  nous  i-encontrons  M  Carre  qui  explique  cet  article  dans  le 
sens  que  nous  venons  d'indiquer,  et  fait  cette  remarcjue  fort 
juste  :  "C'estune  erreur  palpable,  malheureusement  accréditée, 
que  d'interpréter  l'art.  165  en  ce  sens  qu'une  partie  ne  puisse 
être  reçue  à  se  pourvoir  deux  fois  par  opposition  dans  la  même 
instance  ;  c'est  faire  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  pas  ;  c'est  lui 
donner  une  extension  qui  aurait  pour  résultat  que,  dans  une 
instance  prolongée,  il  ne  pourrait  jamais  intervenir  qu'un  juge- 
ment par  défaut.  »  L'annotatt^ur  de  M.  Carbé,  qucst.  694,  ob- 
jecte que  dans  une  même  cause  tous  les  frais  pourront  être 
doublés;  mais  il  faut  remarquer  que  le  juge  est  là  pour  limiter 
les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  que  provoquerait 
successivement  une  partie  dans  l'intention  de  faire  défaut  lors 
du  jugement  postérieur,  et  d'abuser  ainsi  du  droit  d'opposition. 
—  En  somme,  l'art.  165  ne  saurait  frapper  l'opposition  formée 
par  une  partie  qui  n'a  qu'une  seule  fois  fait  défaut  et  usé  du 
droit  dont  il  s'agir.  A.  M. 


tîOUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Sajsif^  imr.Mibilière.  — Cahier  drs  charges.  —  Avoué.  — Publication.  — 
Fraude.  —  Entrave  ii  la  liberté  des  enchères.  —  Nullité.  —  Adjudicaiion. 
—  Appel. 

1"  L'avoué  pour suiuanl peut  faire  lui-même  la  lecture  du  cahier 
des  charges  prescrite  par  l'art.  700  C.  P.C. 


(  j8o  ) 

'  2°  Le  saisi  peut,  par  la  voie  de  l'appel  contre  le  jugement  d adju- 
dication définitive,  attaquer  ce  jugement  en  nullité,  attendu  que  par 
les  manœuires  frauduleuses  de  l'adjudicataire  il  y  a  eu  entrai>e  à  la 
librrlr  des  enchères. 

(  Delclaux  C  Gaftardet  Cuq.)  —  Arrêt. 

Li  CoDi;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le  cahier  des  charges 
a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et  qu'il  a  été  pu- 
blié à  l'audience  aux  époques  fixées  ;  —  Que  le  Code  de  procédure  n'a  pas 
déterminé  par  qui  cette  publication  pourrait  être  faite  ;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, il  est  constaté  que  ce  cahier  des  charges  a  été  lu  par  l'avoué  poursui- 
vant; qu'il  n'y  a  donc  eu  aucune  contravention  à  la  loi  ;  —  Attendu  que  s'il 
était  démontré  que  l'adjudicataire  a  écarté  les  enchérisseurs  par  des  dons 
et  promesses  ;  que ,  par  suite,  il  y  a  eu  entrave  à  la  liberté  des  enchères,  ce 
qui  n'aurait  pas  permis  de  porter  le  prix  des  biens  expropriés  à  sa  juste  va- 
leur, il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication  définitive  ;  — 
Attendu  que  les  faits  dont  l'appelant  demande  à  faire  preuve  à  cet  égard 
sont  pertinents  et  admissibles  ;  —  Attendu  que  ,  s'agissant  de  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  l'adjudication  définitive,  à  raison  des  faits  qui  viennent 
d'être  coarctes,  le  saisi  a  pu  prendre  contre  le  jugement  qui  l'a  prononcée, 
et  qui  n'avait  point  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  la  voie  de  l'appel  ; 

—  Qu'en  effet ,  il  est  de  j)rincipe  que  tout  jugement  qui  n'a  pas  été  rendu 
en  dernier  ressort  peut  être  attaqué  par  celte  voie  ;  —  Que  cette  règle  s'ap- 
plique aux  jugements  d'adjudication  définitive,  comme  à  tous  les  autres  ; 

—  Qu'on  ne  trouve  nulle  part  d'exception  établie,  quant  à  l'exercice  de 
cette  faculté,  pour  le  cas  de  manœuvres  fiauduleuses  ,  qui ,  en  entravant  la 
liberté  des  enchères,  vicieraient  le  jugement;  —  Que,  dans  l'espèce,  si  la 
preuve  oITerte  était  faite,  il  en  résulterait  un  dol  personnel  de  nature  à  faire 
renverser  le  jugement  dont  il  s'agit  ;  —  Que  le  dol  personnel  est  un  moyen 
de  requête  civile;  —  Que  les  moyens  do  requête  civile  sont  admissibles 
comme  moyens  d'appel;  —  Qu'il  serait  par  trop  extraordinaire  d'admettre 
que  le  même  moyen  qui  vaudrait  pnm  rétracter  un  jugement,  parce  qu'il 
aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  pût  valoir  aux  mêmes  fins , 
parce  qu'il  n'aurait  pas  encore  acquis  ce  caractère  :  les  voies  extraordinaires 
ne  peuvent  être  employées  que  quand  les  voies  ordinaires  ont  été  épuisées  ; 

—  Que  ce  serait  une  monstruosité  de  procédure  de  vouloir  que  ,  par  une 
action  principale  ordinaire  en  nullité  de  l'adjudication  définitive,  un  saisi 
pût ,  par  un  jugement ,  arriver  à  faire  renverser  un  autre  jugement  contra- 
dictoirement  rendu  avec  lui ,  et  qui  souvent  serait  passé  en  force  de  chose 
jugée;  —  Que  les  principes  autant  que  la  raison  s'y  opposent;  — Que, 
quant  à  l'action  ouverte  par  l'art.  4>2  C.  Pén.,  et  qui  se  résout,  au  cas  de 
culpabilité,  en  des  peines  et  des  dommages-intérêts  contre  le  délinquant  , 
elle  n'a  en  vue,  ni  le  même  but,  ni  les  mêmes  résultats  que  l'appel,  puis- 
qu'elle laisse  debout  à  sa  suite  le  jugement  d'adjudication  définitive,  que, 
dans  l'espèce  actuelle ,  l'appel  seul  peut  renverser  ;  —  Que  ces  deux  mode» 
de  procéder  peuvent  être  parallèles;  que  l'un  n'est  pas  exclusif  de  l'autre  ; 

—  Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que  c'est  par  voie  d'appel  que  la 
partie  d'Arnal  a  dû  agir  ; 


(  ^^^^  ) 

par  CCS  motifs;  —  Sans  s'arrOler  aux  moyen*  de  nullité  relatifs  au  dépôt 
cl  a  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charge»,  et  les  rejetant,  démet 
d'ores  et  déjà  l'appelant  de  son  appel  quant  à  ce  :  —  En  ce  qui  louche  le 
surplus,  reçoit  l'appel  de  la  partie  d'Arnal  ;  et,  ayant  d'y  dire  droit,  admet 
ladite  partie  à  prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins,  i'  que  le  jour  Gié 
pour  l'adjudication  delinilive  huit  enchérisseurs  s'étaient  présentés,  etc. 

Du  15  février  1840.  —  2"^  Cli. 


COLU  UE  CASSATION. 

Délai.  —  Dislauce.  —  Fraction. 

Le  driai  des  assignations  ncst  susceplihlc  d'augmentation  en 
raison  des  distances  que  pour  chaque  pet  iode  complète  de  trois  my~ 
riamèlres,  cl  non  pour  les  fractions  (1). 

(Cliilslol.;  —  .\iiRKr. 

Là  Coi  «  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  trois  myriamètrcs 
(nombre  intégral  et  sans  fraction)  scmt  la  distance  que  diverses  disposition» 
du  Code  de  procédure  civile  ont  constamment  déterminée,  comme  devant 
ajouter  un  jour  au  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  citations,  etc.; 
qu'aussi,  toutes  les  fois  qu'une  telle  distance  ne  sépare  pas  le  domicile  de 
l'ajourne  du  lieu  où  il  lui  est  fait  injonction  de  comparaître  ,  la  loi  elle- 
oiéme  exclut  toute  prorogation  de  délai,  parce  que  la  condition  légale  n'est 
pas  accomplie;  d'où  il  faut  induire  que  cette  distance  dnit  être  considérée 
comme  l'unité  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  cette  règle,  inflexiblement  appli- 
cable à  toute  distance  qui  serait  in  férié  ure  ii  trois  myriamètres ,  doit  gou- 
Tcrner  toute  distance  siz/jér/cwre  qui,  après  avoir  atteint  une  ou  plusieurs 
foi»  l'unité  de  la  loi,  laisserait  en  dehors  un  nombre  fractionn.tire  de  myria- 
mètres qu'on  serait  alors  dans  la  nécessité  de  négliger,  par  la  raison  que  la 
ioi  n'a  pris  en  consideralicm  que  cette  même  unité  dont  elle  a  fait  le  type 
de  la  disposition  ;  —  Qu'an  surplus,  et  de  cela  seul  que  la  loi  n'ordonne  pa» 
qu'il  sera  tenu  compte  des  fractions  de  distance,  il  s'ensuit  que  l'arrêt  atta- 
qué qui,  dans  l'espèce,  et  pour  une  distance  reconnue  de  cinq  myriamétrei, 
n'a  accordé  l'augmentation  que  d'un  seul  jour  de  délai  pour  trois  myria- 


(i)  La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
du  aa  avril  i836,  et  par  l'arrêt  de  rejet  que  nous  recueillons  dans  l'espèce 
d'une  assignation  à  fin  d'enquête,  régie  par  l'art.  261  G.  P.  C,  qui  doit  se 
combiner  pour  les  délais  avec  l'art.  io55,  suivant  l'arrêt  solennel  du  26  jan- 
Tier  i8î6.  Cette  décision  est  contraire  à  plusieurs  arrêts  de  Cours  royales 
(J.  A.,  t.  i5,p.  a9i;t.  5o,  p.  ii5  ;  t.  5i,  p.  1 28  ;  t.  55,  p.  117),  et  à  la  doc- 
trine de»  auteurs  que  nous  avons  cités,  t.  58,  p.  109,  en  recueillant  un  arrêt 
de  rejet  qui  a  refuse  aussi  l'augmentation  de  délai  pour  une  réquisition  de 
surenchère. — Adde  Chalveau^Auulphb  ,  nouvelle  édition  des  L:fis  (U  la 
oroeédurt  civite^  sur  l'art.  3. 
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nt  les  cl 

Du  14  août  1840.  —  Cb.  Civ. 


nietrcs  accomplis,  en  lugligeant  les  deux  autres,  n'a  viole  ni  pu  violer  «u- 
cunc  loi  ;  —  KijtTTE. 


C;(J^SEIL  D'ETAT. 

Mise  en  jiigeuicnl.—  Fonctionnaire  public.  —  Maire.  — Conseil  municipal. 
—  Autorisation.  —  Diffamation. 

Les  maires  présidant  le  conseil  municipal  peuvent  être  poursuii>is 
correctionnel lemcnt  comme  les  autres  membres  du  conseil,  sans  auto- 
risalivn  préalable  du  Conseil  d'Etat,  à  raison  des  injures  ou  diffama- 
tions dont  on  leur  rcprochcde  s' cire  rendus  coupahles  envers  des  parti- 
culiers :  à  ce  cat  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8. 

(Dessaux  C.  Laubadère.) 

Le  sieur  Dessaux  intenta  une  action  en  diffamation  contre  le 
maire  et  les  conseillers  municipaux  de  Peyrusse-Grande,  à  l'oc- 
casion d'une  délibération  du  conseil  municipal  qu'il  considérait 
comme  attentatoire  à  son  honneur  et  à  sa  considération.  Par 
jugement  du  1 1  mars  1837,  le  Tribunal  correctionnel  de  Mi- 
rande,  devant  lequel  l'action  fut  portée,  retint  la  cause  en  ce 
qui  touchait  les  mi  mbres  du  conseil,  mais  renvoya  la  partie 
civile  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  pour  obtenir  contre  le 
maire  l'autorisation  exigée  par  l'art.  75  de  la  constitution  du 
22  frimaire  an  8.  —  Conformément  à  ce  jugement,  le  sieur  Des- 
saux s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  auquel  la  demande  a  été  commu- 
niquée, a  présenté  les  observations  suivantes:  cf  On  pourrait 
observer  au  préalable  que  la  distinction  établie  par  le  jugement 
du  Tribunal  de  Mirande,  entre  le  maire  et  les  conseillers  muni- 
cipaux, n'est  pas  fondée  ;  que  le  maire,  en  participant  à  la  déli- 
bération, n'agissait  pas  connue  délégué  du  gouvernement,  mais 
en  qualité  de  membre  du  conseil  municipal.  Sous  ce  point  de 
vue  il  y  aurait  lieu  de  déclarer,  sans  entrer  dans  un  plus  ample 
examen  de  l'affaiiê,  qu'il  n'y  a  pas  à  statuer  sur  la  demande  en 
autorisation  de  poursuivre.  Mais  les  précédents  sont  contraires 
à  cette  manière  de  voir,  plusieurs  ordonnances  rendues  en  Con- 
seil d'Etat  ont  appliqué  la  garantie  résultant  de  la  loi  de 
frimaire  an  8,  à  des  maires  ayant  agi  soit  comme  délégués  du 
gouvernement,  soit  comme  représentant  de  la  commune.  Il 
semble  que  le  maire,  sauf  ses  qualités  d'officier  de  l'état  civil  et 
d'officier  de  police  judiciaire,  qui  le  placent  sous  d'autres  règles 
de  poursuites,  est  considéré  comme  étant  toujours  garanti  par 


(  58:i  ^ 

l'ait.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  a»  8.  —  Il  ne  paraît  pas 
cependant  que  l'application  île  cette  garantie  au  maire  ,  ayant 
agi  comme  conseiller  municipal ,  ait  jamais  éti-  complètement 
cclaircie.  A  la  vcrilé,  le  maire  présidant  le  conseil  et  ayant 
même  voix  prépondérante  (loi  du  18  juillet  1837,  art.  27), 
n'est  pas  tout  à  fait  sur  la  même  ligne  que  ses  collègues  ;  ce- 
pendant il  ne  délibère  qu'à  titre  de  conseiller  municipal ,  et  il 
serait  peu  rationnel  que  son  sort  put  être  séparé  de  celui  des 
autres  conseillers  par  un  refus  du  Conseil  d'Elat  d'autoriser  des 
poursuites  contre  Ini,  tandis  que  ces  poursuites  pourraient  être 
exercées  contre  les  conseillers  co-signataires  de  la  délibération. 
^-  Jl  résulte  du  jujjement  du  Tribunal  de  Mirande,  qui  ne  re- 
connaît le  besoin  d'autorisation  du  (Conseil  d'Etat  qu'à  l'égard 
du  maire,  que  quelle  que  soit  la  décision  du  Conseil  concernant 
le  sieur  Laubadère,  elle  laissera  entière  la  question  soulevée 
par  les  poursuites  du  sieur  Dessaux,  et  que  son  action  en  diffa- 
mation n'en  suivra  pas  moins  son  cours  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. Sous  ce  rapport,  peut-être  y  aurait-il  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages  à  faire  profiter  le  maire  de  Peyrusse- 
Grande ,  d'une  exception  établie  dans  un  but  d'intérêt  public, 
et  dont  l'applicatien  païaîtrait  être  ici  purement  personnelle; 
car  la  position  de  ce  fonctionnaire,  eu  égard  à  l'acte  incriminé, 
ue  se  distingue  en  rien  de  celle  de  ses  conseillers.  » 

Arrêt. 

Loiis-Philippb,  etc.;  —  Vu  l'art.  j5  de  l'acte  constitutionnel  du  22  fri- 
maire an  8  ;  — Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  i8ji,  Ii- 
maire  doit  être  pris  parmi  les  conseillers  municipaux  ;  —  Que  dans  des 
actes  qu'il  fait  en  cette  qualité ,  en  prenant  part  aux  déliliéralicns  du  con- 
seil municipal,  il  n'a  pas  le  caractère  d'un  agent  du  gouvernement,  et  ne  se 
trouve  pas  placé  ,  par  conséquent ,  sous  la  garantie  de  l'art.  -5  de  la  loi  de 
Pan  8.  —  Art  i".  Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur 
Dessaux,  tendante  à  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  le  sieur  Laubadère, 
maire  delà  commune  de  Peyrusse-Grande. 

Du  26  février  1840. 


COUR  DE  CASSATION. 

Huissier.  —  Faute.  —  Action.  —  Compétence. 

Traction  dirigée  contre  un  Iniissicr  pour  une  faute  qu'il  aurait 
commise  en  cette  qualité  ne  peut  être  portée  devant  en  juge  de  paix , 
quelque  minime  que  soit  le  chiffre  de  la  demande,  mais  s/ ulement 
de^'ant  le  tribunal  ciiil  qui  doit  consulter  la  chambre  des  huissiers. 
(Oéc.  14  juin  1813,  art.  73.^ 


(  384) 

(Crevel  C,  Alexandre.) 

Le  sieur  Alexandre,  banquier,  reprochant  au  sieur  Crevel, 
huissier  près  le  Tribunal  civil  de  Louviers  ,  d'avoir  négligé  ua 
protêt  recommandé,  l'a  assigné  devant  ce  tribunal  en  paiement 
des  100  francs,  montant  du  billet.  Le  déclinaloire  présenté 
par  l'huissier  a  été  repoussé  par  sentence  du  juge  de  paix  et 
par  jugement  confirmatif  du  Tribunal  de  Louviers  ,  du  6  mai 
1836,  en  ces  termes:  — «Attendu  qu'une  loi  générale  sur  la  com- 
pétence et  sur  les  degrés  de  juridiction  ,  celle  du  24  août  1790, 
établit  que  les  demandes  personnelles  sont  portées  au-dessous 
de  50  fr.  en  dernier  ressort,  et  jusqu'à  100  fr.  en  première 
instance  devant  le  juge  de  paix  ;  qu'un  décret  spécial  à  la  disci- 
pline des  huissiers,  celui  du  14  juin  1813,  lequel  n'est  pas  une 
loi  de  compétence,  a  étaMi  une  échelle  de  peines  contre  les 
fautes  et  infractions  disci  pi  111  lirrs  dt  s  huissiers,  depuis  le  rappel 
à  l'ordre  jusqu'à  l'amende,  et  en  a  atliibué  la  connaissance  aux 
chambres  de  discipline  et  aux  tribunaux  de  première  instance  , 
mais  n'a  pas  empêché  qu'une  action  pécuniaire  pour  un  simple 
retard  ,  pour  dommages  ,  restât  à  la  juridiction  ordinaire.  »  — 
Pourvoi  fondé  sur  ce  que  l'action  prenant  sa  source  dans  une 
prétendue  faute  à  l'occasion  des  fonctions,  le  décret  de  1813 
était  nécessairement  applicable. 

Arrêt. 

La  Cour;  —Vu  l'ait.  70  du  décret  dn  i4  j'iin  iSi5;  —  Attendu  qu'aux 
teinies  de  cet  article,  les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont  seuls 
compctents  pour  connaître  des  actions  dirigées  contre  les  huissiers  à  l'oc- 
cision  de  faits  accomplis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  —  Qu'il  résulte 
de  ces  dispositions  qtie  les  huissiers  ne  peuvent  être  condamnés  en  l'amende 
ou  .i  des  réparations  civiles  sous  forme  de  dommages-intérêts,  que  par  les- 
dits  tribunaux;  et  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  qu'Alexandre  avait  pu  por- 
ter, devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Neubourg,  sa  demande  contre 
l'huissier  Crevel,  leTribunal  de  Louviers  a  méconnu  les  règle»  de  la  compé- 
tence et  expressément  violé  la  loi  précitée,  —  Cassb. 

Du  29  juin  1840.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1"  cl  a"  Ordre.  —  Qualité.  —  Nullité.  —  Exception.  —  Production. 
5'  Sureiiclière.  —Prix.  —  Intérêts.  —  Ndlification.  —  Exigibilité. 

l"  Le  créancier  qui,  tout  en  demandant  principalement  le  rejet 
d'une  procédure  d'ordre,  comme  poursuivie  par  un  individu  sans 
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quafùé,  demande  subsidiaikement  sa  coUocalion  dans  l'ordre,  et  fait 
ja  production  ,  couvre  par  là  cette  raillitc. 

2°  Dans  tous  les  cas  ,  la  procédure  est  régularisée  par  la  subroga- 
tion aux  poursuites  prononcée  au  profit  d'un  créancier  habile,  posté' 
rieuremcnt  à  la  demande  en  nullité  de  la  procédure  d'ordre. 

3°  Lorsqu  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  un  tiers 
devient  adjudicataire  sur  la  miraite  du  contrat  ^S^SC  C.j  qui  donnait 
terme  «  l'acquéreur  pour  le  paiement  du  prix ,  en  le  dispensant  des 
intérc'ls  par  le  motif  que  i immeuble  vendu  était  loué  jusqu'à  ce 
terme  par  bail  authentique  payé  par  anticipation,  l'adjudicataire  nen 
est  pas  moins  tenu  de  payer  les  intérêts  de  son  adjudication  aux 
créanciers ,  si  l'acquéreur  volontaire  avait  antérieurement  notifié  son 
contrai  selon  l'art.  2184. 

(Rigailhon  C.  veuve  Trinchant.) 

7  mars  1838,  vente  par  le  sieur  Trincliant  à  la  demoiselle 
Lacoste  d'une  maison  située  à  Toulouse ,  pour  le  prix  de 
5,000  fr.  Il  est  convenu  entre  les  parties  que  vu  que  la  maison 
vendue  a  été,  par  bail  auilienlique  du  10  mai  1837,  louée  ;i  la 
veuve  Trinchant  jusqu'au  1"  avril  l84l,  l'acquéreur  n'entrera 
en  possession  qu'à  cette  époque,  et  ne  paiera  non  plus  le  prix 
qu'à  ce  moment  et  sans  intérêts,  par  le  motif  que  le  prix  du  bail 
a  été  soldé  par  anticipation. 

La  demoiselle  Lacoste  fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers, 
suivant  l'art.  2184,  et  leur  offre,  jusqu'à  concurrence  de 
5,000  fr.,  prix  de  fon  acquisition  ,  de  les  rembourser  de  leurs 
dettes  exigibles  ou  non. 

Lue  siuenclière  eut  1  eu  ,  et  la  revente  fut  poursuivie  sur  le 
contrat  primitif  d'acqiiisilion  servant  de  cahier  des  charges  , 
d'api  es  l'ai  t.  838  C.  P.  (!.;  le  sieur  Rigailhon  devintadjudicataire 
pour  la  somme  de  5,52.5  fr.  La  demoiselle  Lacoste  se  trouva 
donc  Tiiise  en  entier  à  l'écart. 

Cependant  cette  demoiselle  requit  l'ouverture  d'uu  ordre 
pour  la  distribution  du  prix  de  l'adjudication,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  créancière  inscrite  s\u"  l'immeuble.  Les  créanciers  furent 
sommés  de  produire.  Kigailhon,  dans  son  produit ,  demanda 
principalement  le  rejet  des  poursuites  conune  faites  par  une 
persoiuie  sans  droit  ni  qualité  d'après  l'art.  750  C.  P.  C.,etsub- 
sidiairement,  dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  ne  s'arrêterait 
pas  à  cette  demande,  il  demandait  sa  collocation  pour  les  som- 
mes qu'il  énumérnit;  de  même  le  sieur  Vives  protesta  et  fit  ses 
réserves  contre  la  nullité  de  l'ordre  et  demanda  sa  colloca- 
tion. Enfin,  Rigailhon,  comme  adjudicataire,  demanda  que  le 
juge-commissaire  voulût  bien  distraire  de  la  somme  à  distri- 
buer les  iuléréts  du  prix  de   l'adjudication  jusqu'au  P'  avril 
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1841,  époque  à  laquelle  seulement  il  devait  jouir  de  la  maison,; 
d'après  le  cahier  des  charges.  », 

Le  juge-couimissaire,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  rejet, 
n'eut  pas  davantage  égard  à  la  demande  relative  aux  intérêts. 

Contredit  a  lieu  dans  le  même  sens  que  les  produits  ;  et  posté- 
rieurement, la  dameTrinchant,  créancière,  se  faitsnbroger  aux 
poursuites. 

!''"■  avril    1840,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  sur  la  demande  en  nullité  de  l'ordre,  qu'il  n'y  au- 
rait eu  lieu  tout  au  plus  à  s'en  occuper, que  si,  après  avoir  été  som- 
més de  ])roduire,  les  sieurs  Vives  et  Rigailhon  avaient  élevé  et. 
fait  porter  a  l'audience  l'incident;  mais  que  ne  l'ayant  pas  fait, 
ayant  au  contraire  produit  et  demandé  leur  collocation  ,  ils  se 
sont  ainsi  approprié  la  procédure  et  se  sont  rendus  irrecevables 
à  la  critiquer  ;  qu'ils  le  peuvent  d'autant  moins  aujourd'hui 
que  la  subrogation  l'a  fait  passer  sur  la  tête  de  la  dame  Trin- 
chant  qui  avait  évidemment  qualité  pour  agir,  et  qu'en  ou- 
tre la  confection  d'un  nouvel  ordre,  sans  changer  la  position 
des  parties,  ne  ferait  qu'augmenter  les  frais  pour  arriver  au 
même  résultat; 

«Attendu,  quant  aux  intérêts  de  l'adjudication,  que  Ri- 
gailhon, comme  adjudicataire  de  l'immeuble  ensuite  de  suren- 
chère, est  le  représentant  de  la  demoiselle  Lacoste,  acquéreur 
primitif,  laquelle,  et  à  l'effet  de  purger  l'immeuble  par  elle 
acquis,  avait  fait  notifier  son  contrat  avec  offre,  conformément 
à  la  loi,  d'en  payer  sur-le-champ  le  prix  malgré  les  délais  qui 
lui  avaient  été  accordés  par  le  vendeur,  offre  qui  emportait  avec 
elle  l'obligation  d'en  payer  les  intérêts  ;  que  cette  obligation 
est  donc  passée  sur  la  tète  du  sieur  Rigailhon  qui  a  enchéri,  à  la 
vérité,  sur  la  minute  de  l'acte  de  vente,  mais  après  qu'il  a  été 
modifié  quant  au  piix  par  les  formalités  de  la  purge  et  l'offre 
faite  par  la  demoiselle  Lacoste  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  de 
raison  de  le  décider  ainsi,  que  la  surenchère  et  l'adjudication 
qui  tn  est  la  suite  n'ont  été  introduites  que  pour  améliorer  le 
sort  des  créanciers,  et  que  le  système  de  madame  Rigailhon  con- 
duirait le  plus  souvent,  et  notamment  dans  l'espèce  actuelle,  à 
rendre  cette  position  pire,  puisqu'en  efïet,  si  ce  système  était 
accueilli,  le  prix  à  distribuer  après  la  surenchère  serait  évidem- 
ment moindre,  par  le  défaut  du  cours  des  intérêts  et  des  frais 
de  la  surenchère,  que  celui  qui  a  été  offert  par  la  demoiselle 
Lacoste  ; 

9  Le  tribunal  rejette  les  contredits.  >'  —  Appel, 

Arrêt. 

La  Codr,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  démis  de  l'appel. 

Du  3  juillet  1840.  —  3«  Ch. 
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COUR  DE  CASSATrON. 

Sai.^ie  immobilière.  —  UesHort. 

Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie  immohilicre  d^une  valeur  indéterminée  oïl  su- 
périeure au  dernier  ressort,  encore  bien  que  le  chijjre  de  la  créance 
soit  inférieur ,  si  (tailleurs  la  contestation  ne  porte  pas  sur  cette 
créance  (1). 

(Goyer  de  Sennecourt.)  —  Arrkt. 

La  Coih  ;  — \'u  les  art.  5,  lit.  4.  ^c  la  loi  du  2^  août  1790,  cl  ^Hù  G.  P.  C: 
—  Altcnclu  qiir,  si  une  procoihire  en  saisie  immobilière  a  pour  but  le  paie- 
ment de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  elle  est  faiie,  elli;  tend  aussi  à  l'ex- 
propriation des  biens  qu'elle  h  mis  sous  la  main  de  la  justice  ,  et  à  la  distri- 
bution de  leur  prix  ,  suivant  les  priviléfçes  et  les  liy|)otl)èqu<s  qui  peuvent 
les  grever;  —  Attendu  que  les  créanciers  inscrils  sur  les  immeubles  saisis 
peuvent  avoir,  à  raison  de  leur  droit  de  suite  surces  immeubles,  intérêt  à 
ce  qiis  celte  procédure  ne  soit  point  interrompue,  puisqu'à  }>rulir  de  l'en- 
registrement de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  ralfiehe  imprimée  ,  la 
radiation  de  la  saisie  ne  peut  plus  avoir  lieu  sans  leur  consentement  ou  sans 
un  jugement  rendu  contre  eux,  et  que  le  saisi,  depuis  que  la  saisie  lui  a 
été  annoncée,  ne  peut  aliéner  les  immeubles  qui  y  «ont  compiis  qu'autant 
que  l'acquéreur  consignera  une  somme  suffisante  pour  acquitter,  in  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites  ;  —  Attendu  ,  dès  lurs  ,  qu'une 
demande  en  annulation  d'une  saisie  d'immeubles  d'une  valeur  indéteiml- 
iiée  ou  supérieure  an  dernier  ressort,  mettant  nécessairement  en  question 
les  droits  du  saisissant  sur  les  biens  saisis,  rexpro|)rialiou  dt:  ces  biens,  leur 
vente,  et  par  là  la  distribution  de  leur  prix  par  ordre  d'Iiypollirqucs  ,  s'il  y 
a  lir  II,  est  évidemment,  sous  chacun  de  ces  rapports,  susceptible  des  diux 
degrés  de  juridiction  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  quotité  de  la  créance  du 
poursuivant,  lorsque  la  réalité  ou  la  légitimité  de  cette  créance  ne  sont  pas 
contestées;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué, 
et  par  un  extrait  du  cahier  des  charges  et  le  i)rocès- verbal  de  l'iipposilion 
des  affiches,  i"  que  la  demande  en  annulation  de  la  saisie  imniobilièi  e  , 
faite  à  la  requête  du  demandeur  en  dssation,  était  l'ondée,  rwio  sur  le  mo- 
tif que  sa  créance  n'était  ni  réelle  ni  legitimi:  ,  mais  sur  ce  qu'elle  O''  lui 
avait  conféré  aucun  droit  sur  les  immeubles  de  sa  débitrice;  2"  que  cette 
saisie  embrassait  trois  héritages  dont  la  valeur  n'est  indiquée  que  par  la 
mise  à  prix  du  poiirstàvant,  qui  les  a  portés  à  3,(.ii{>  francs;  —  Attendu  que, 
dans  f  et  état  de  la  cause,  en  décidant  qui'  les  preujiers  juges  qui  ont  .innulé 
la  saisie  imuiubiiière  dont  il  s'agit,  en  se  fondant  uniqueioent  sur  ce  que  le 


(i)  Il  y  a  dissentiment  à  cet  égard  entre  les  Cours  royales.  !  .  J.  A. ,  1,4^1 
p.  586  Mais  la  Cour  de  cassation  a  déjà  r-eadu  deux  arrêts  dans  le  sens  de 
celui  que  nous  recueillons:  2a  mai  iS3ô,  et  aJ  août  1SÔ6.  (J.  A.,  i.  ii>, 
p.  5S6,  et  t.  5i,  p,  690.) 


(  588  ) 

saisissant  n'avait  pa«  un  droit  réel  sur  irs  liions  saisis  ,  ont  prononce  en  der- 
nier ressort,  et  en  refusant,  par  suite ,  de  recevoir  l'appel  qui  a  été  interjeté 
de  leur  jugement,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  cités;  — 
Casse. 

Du  15  juillet  1840.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Enregistrement.  —  Action  en  reslitulion.  —  Compétence. 

Lorsque  les  droits  de  mulation  d'une  succession  ont  été  acquittes 
dans  deux  bureaux  dépendants  d' arrondissements  différents,  le  tri- 
bunal de  chaque  arrondissement  n'est  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  en  restitution  que  relatii^enient  à  la  perception  faite  dans  son 
ressort^  sans  qu'on  puisse  arguer  ici  de  la  connexité. 

(L'AdmiDistratiou  de  l'enregistrement  C  Gruchet.)  —  Arrêt. 

La  Couh  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  :  —  Vu  l'art.  64 
de  la  loi  du  J2  frimaire  an  7;  —  Attendu  que  la  législation  spéciale  a  attri- 
bué au  tribunal  du  si^ge  de  la  perception  la  connaissance  des  contestations 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et  que  cette  règle, 
fondée  sur  un  intérêt  d'ordre  et  de  complabiliti',  serait  détruite  si  on  appli- 
quait  à  cette  matière  régie  par  des  lois  particulières  les  régies  que  déter- 
minent la  compétence  par  la  connexité  de  plusieurs  demandes  ,  ou  par  le 
lieu  d'ouverture  d'une  succession;  —  Attendu  que  la  demande  en  restilu> 
tion  de  droits  est  une  suite  de  la  perception  de  ces  mêmes  droits  ,  et  doit 
être  régie  par  les  mêmes  règles  de  compétence  ;  que  de  plus,  mettant  en 
question  la  perception  faite  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  elle  doit 
même,  par  application  du  dioit  commun,  être  portée  devant  le  tribunal 
dont  ce  receveur  est  justiciable,  et  dans  le  ressort  duquel  son  bureau  est 
situé;  —  Attendu  que  vainement  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  que 
le  directeur  général  de  l'enregistrement  a  été  assigné,  et  qu'il  représente 
toutes  les  directions  de  son  administration;  que  la  conséquence  de  cette 
argumentation  serait  que  le  demandeur  en  restitution  pourrait  saisir  tel 
tribunal  qu'il  lui  plairait  de  choisir,  puisque  l'administration  de  l'enregis- 
trement se  trouve  représentée  dans  le  ressort  de  tous  les  tribunaux  du 
royaume  ;  — Attendu,  en  fait,  que  lés  droits  dont  la  restitution  a  été  deman- 
dée dans  l'espèce,  ont  été  perçus  en  partie  dans  l'arrondissement  de  Lou- 
viers  et  en  partie  dans  le  département  de  l'Oise  ;  —  Que  le  Tribunal  de 
Louviers,  en  se  déclarant  compétent  pour  statuer  sur  la  restitution  des 
droits  perçus  dans  le  département  de  l'Oise,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voirs, enfreint  sa  compétence,  et  violé  l'art.  64  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7  ;  —  Cassk. 

Du  1"  juillet  1840.  —  Ch.  Civ. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Droits  litigiriix.  —  Ji'gf!  tic  paix, 

La  dispoitinn  du  Code  qui  interdit  aux  magistrats  l'acquisition 
d'aucun  droit  litigieux  s'applique  aux  juges  de  paix  comme  aux 
juges  des  autres  tribunaux.  (Art.  1597,  1699,  1700  C.  C.) 

(Bcrtbet  C.  Pouzols.) — Arrêt. 

Là  CooH  ; —  Attendu  que  la  vente  passée  à  Pourols  ,  le  ig  mars  i838, 
est  nulle  ,  comme  ayant  été  faite  à  un  incapable  et  prohibée  par  l'article 
1697  C.  C,  qui  interdit  expressément  à  tous  magistrats  l'acquisition  d'au- 
cun droit  litigieux;  —  Attendu  que  cette  prohibition  d'ordre  public  et  de 
morale  publique  s'applique  évidemment  aux  juges  de  paix  d'un  canton , 
comme  aux  juges  d'un  tribunal  d'arrondissement,  ou  à  un  magittral  dans 
le  ressort  de  laCourpiès  de  laquelle  il  exerce  ses  fonctions  ,  puisque , 
d'une  part,  la  généralité  des  ternies  de  l'art.  iSgj  embrasse  nécessairement 
dans  le  mot  générique  de  juges  tous  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ,  et, 
d'autie  part ,  que  le  motif  de  la  loi  qui ,  suivant  M.  Portails ,  a  été  d'em- 
pêcher les  magistrats  de  trafiquer  de  contestations  qu'ils  doivent  terminer, 
s'applique  aux  juges  de  paix  chargés  de  concilier  les  parties  ;  —  Attendu 
que  ce  princi|)e  étant  reconnu  ,  il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  les 
droits  vendus  à  M.  le  juge  de  paix  Pouzols,  par  l'acte  du  ag  mars  iS3S, 
étaient  ou  n'étaient  pas  des  droits  litigieux  ,  suivant  l'esprit  et  la  lettre  de 
l'art.  1597  ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  l'interprétation  et  la  portée  de 
cet  article  ne  sauraient  être  bornées  par  la  définition  donnée  aux  mots 
droit  litigieux  par  les  art.  1699  et  '7°"'  qui  ne  s'appliquent  qu'à  un  cas 
spécial; —  Attendu  que  ,  soit  qu'on  s'attache  aux  termes  bien  plus  étendus 
de  l'art.  iSgj,  qui  embrassent  à  la  l'ois  tous  procès  ,  actions  ou  droit  liti- 
gieux, soit  que  l'on  consulte  l'intention  présumée  du  législateur  dans  une 
prohibition  relative  à  la  moralité  du  magistrat  et  à  la  dignité  de  la  magis- 
trature ,  ou  reste  convaincu  que  cette  prohibition  doit  s'appliquer  à  toute 
espèce  de  droits  susceptibles  de  discussions  judiciaires  prévues  et  sérieuses; 
—  Et  que  c'est  le  cas  dans  lequel  se  trouve  le  juge  de  paix  de  Pouzols  ;  — 
Par  ces  motifs  ,  Coxfiemk  ,  etc. 

Du  10  juillet  1839.  —  2*  Ch. 


COUR   ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Partage. —  Sommation  de  comparaître.  —  Acte  d'avoué  à  avoué. 

En  mat'ère  de  partage,  les  opérations  sont  régulières^  encore  bien 
que  l'une  des  parties  ait  été  sommée  de  comparaître  en.  l'étude  du 
notaire,  non  par  un  exploit  à  personne,  mais  par  acte  d'afoué  à 
at>oué. 


(  '^9o  ) 
(^lichel  C.  Dumailh.'^  —  Arrêt. 

r,A  C;)ui  ;  —  En  00  qui  tdiK-lic  ie  jnt;eiiirnt  tlii  i4  aoùl  i.S">8  :  —  Atlen'lil 
qu'il  e.st  nllaqui;  cl.ins  sa  b:<j.c  ()ar  la  demaïuio  en  aiiiuilntion  du  rapport  du 
notaire  qui  l'a  «•nlorinr  ;  —  Que  celle  nuliité  étant  l'undée  sur  ce  que  les 
épiiiix  Mivli(-l  u'oiit  j)as  été  souiiiii'S  en  pei-sonne  ou  à  domicile  de  compa- 
raître devafit  It-  nutaiie,ily  a  lieu  d'examiner  :«i  celte  somma  lion  a  été 
réf^uliérement  l'aile  à  leur  avoue  ;  —  Attendu  que  celui-ci  est  le  représen- 
tant di'  sa  partie  ,iion-seuleiiient  pour  lu -remplacer  dans  tous  les  actes  de 
procédure  où  son  ministère  est  obligi';,  mais  encore  pour  recevoir  les  nolifi- 
caliiin«  :  aussi,  lors']ue  le  législateur  a  voulu  que  des  actes  ou  des  somma- 
tions fussent  faites  â  la  parlic  ,  il  s'en  est  expliqué  ;  —  Qu'un  en  voit  nn 
exemple  dans  le  cas  uù  elli*  doit  être  sommée  d'assister  aux  opérations  dès 
experts  ;  mais  que  ,  dans  le  silence  de  la  loi  ,  11  faut  tenir  que  les  significa- 
tions f.iiies  ,  pour  les  actes  relatifs  à  l'instance  engagée,  nu  domicile  cJe 
l'avoué  ,  suffisent ,  vu  qne  ia  partie  ,  avertie  par  la  notificatiun  faite  à  $on 
représentant  ,  \)0\u  la  comparaître  en  personne  ;  —  Qne  ,  dans  t(nis  le»  cas , 
elle  y  sera  représimlée  par  son  avoué,  dont  l'assislaiice  est  ptévuc  par  la 
loi,  qui  vent  senleminl  qu't-lle  ne  devienne  pas  nne  occasion  de  dépense 
pour  la  )iartie  adverse;  —  Que  l'ait,  92  du  tarif  alloue,  en  effet,  à  l'avoué 
sa  vacation  ,  soit  devant  le  jnge-commissaire  ,  soit  devant  le  notaire  ,  îh- 
diqnant  .parcelle  a'-similalion  de  ce  (|iii  se  fait  devant  le  membre  du  tri- 
bunal on  l'olTicier  public  commis,  que  la  piocédure  qui  précède  la  compa- 
rution dnit  être  ta  même  dans  les  deux  cas;  —  Que  nul  argument  contraire 
ne  peut  résiillerdn  paragraphe  suivant  de  cet  art.  c^5  ,  qui  se  borne  à  meltre 
à  la  charge  dr  la  partie  la  vacation  de  son  avoué  sans  répélition;  —Que 
celle  assiniilalion  est  également  l'aile  dans  l'art,  jo  du  larif,  qui  énoncé, 
en  outre  ,  qne  l'acte  de  sommation  de  se  trouver  devant  le  notaire  doit  êtfe 
fait  aux  avoTiés  des  copartngeanls;  — •  Que  l'art.  29  du  Uîème  tarif,  Fait 
senlenient  ponr  le  cas  on  la  partie  n'a  point  cfnstilîié  d'.ivoné  ,  ne  saurait 
détiiiire  les  indications  résultant  des  textes  piécités;  —  Qu'ainsi  il  y  a  lieu 
de  déclarer  alors  que  la  sommation  a  été  f.iite  les  8  et  9  juin  18*8  ,  i>ar 
acte  d'avoué  à  avoué,  qne  le  notaire  a  bien  procédé,  et  que  son  rap[.ort  a 
dû  élre  homologué  ;  —  Par  ces  motifs  ,  Cosfibmk. 

Du  20  mars  1840.  —  2*  Ch. 


ORDONNANCE. 

Conseil  d'Etat.  —  Règlement  intérieur. 

Ordonnance  du  roi  portant  règlement  intérieur  pour  le  Conseil  d'Etat. 

Louis-Phii.ippb,  etc.  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  18  sepleinbre  18119  sur 
l'organisation  du  Conseil  dElat  ; —  Surle  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ;  —  Nous  avons,  etc.  : 

TiTBK  I".  —  Des  comités.  .1 

Art.  !*■'.  Il  est  tenu  dans  chaque  comité  deux  rôles  où  sont  iascrihei, 
d'après  leur  ordre  de  date,  toutes  les  affaires  : 
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L'un  puur  les  aftVkires  urgentes, 

L'aulre  pour  les  allaires  ordinaires. 

Le  vice-président  du  comité  désigne  les  allaires  qui  doivent  ôtre  réput<^«'s 
urgentes,  soit  par  leur  nature  ,  soil  par  des  ciminstauees  s|>érial('s, 

1.  Les  affaires  sont  distribuées  par  le  vice-président  du  roniiié  vnire  les 
rapporteurs,  lorsque  le  ministre  n'a  pas  lui-même  désigné  le  rappor  leur. 

La  date  de  la  numinalion  des  ra() porteurs,  avec  l'indication  de  l'ntlairtï, 
j  est  inscrite  sur  un  registre  particulier,  qui  reste  à  la  disposition   du  vice- 
présidentdu  comité  pendant  toute  la  séance. 

^  5.  Les  rapporteurs  doivent  présenter  leurs  rapports  dan<>  le  délai  le  plus 
bref  et  dans  l'ordre  déterminé  parle  vice-président  du  comité  :  les  all'aires 
portées  au  rùle  comme  urgentes  sont  toujcuis  à  l'ordre  du  jour,  el,  m  d 
struclion  est  terminée,  le  rapport  doit  être  piêl,  au  plus  tard,  à  la  deuxième 
séance  qui  suit  l'envoi  des  pièces. 

Lorsque  l'alTaire  exige  un  supplément  d'instruclion  ou  une  demande  de 
pièct^,  etc.,  le  rapporteur  doit  en  entretenir  le  comité,  au  commencement 
delà  première  séance  qui  suit  la  remise  du  dossier  entre  ses  mains;  après 
ia  décision  du  comité,  il  propare  la  correspondance  et  remet  son  travail  au 
secrétaire  du  couiité,  chargé  de  le  faire  expédier. 

La  correspondance  avec  no»  ministres  est  signée  par  le  vice-pré;ident  du 
comité.  La  correspondance  relative  aux  conflit*,  aux  mises  en  jugement  et 
aux  affaires  contentieuses,  adressée  aux  directeurs  des  régies  financières  et  à 
nos  procureurs  généraux  et  préfets,  est  signée  par  le  vice-président  du 
Conseil  d"5£lat. 

4.  Le  secrétaire  de  chaque  comité  tient  note,  sur  un  registre  spécial,  des 
affaires  délibérées  à  chaque  séance  et  de  la  décision  prise  par  le  comité.  Il 
y  fait  mention  de  tous  les  membres  présents.  Un  extrait  de  ce  registre  en 
celte  partie  est  envoyé,  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  notre  garde  des  sceaux. 

5.  En  cas  de  réunion  de  plusieurs  comités,  les  lettres  de  convocation 
contiennent  la  notice  des  affaires  qui  doivent  être  traitées, 

Notre  garde  des  sceaux  désigne  celui  des  vice-présidents  qui,  en  l'absence 
des  ministres  el  du  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  devra  présider  la  réu- 
nion. 

6.  Dans  les  comités  où  siègent  des  conseillers  d'Etat  faisant  partie  cle 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres  ,  l'heure  et  la  durée  des  séances 
doivent  être  fixées  de  manière  à  se  concilier  avec  les  travaux  législatifs. 

7.  Toute  affaiie  doit  être  rapportée  en  séance  du  comité,  en  présence  de 
trois  conseillers  d'Etat  au  moins. 

Toutefois  les  vice-présidents  peuvent  charger  deux  conseillers  d'État 
de  siéger  en  séance  extraordinaire,  à  l'effet  d'entcndie  le  rapport  et  de 
prononcer  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  non  susceptibles  d'être  portées 
au  grand  ordre  de  l'assemblée  générale  et  qui  ne  présenteraient  aucune 
difficulté. 

S.  Les  membres  des  comités  qui  sont  empêchés  de  se  rendre  à  la  séanfee 
doivent  en  prévenir  à  l'avance  le  vice-président.  S'ils  sont  chargés  du  rap- 
port d'une  affaire  urgente,  ils  sont  tenus  de  se  concerter  avec  un  de  leurs 
collègues  qui,  de  l'agrément  du  vice-président  du  comité,  peut  faire  le  rap- 
port à  leur  place. 

9.  En  l'absence  du  vice-président,  la  présidence  appartient:  i»  au  sous- 
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secrétaire  d'Etat,  2"  au  plus  ancien  conseillenl'Elat  en  service  ordinaire. 

10.  Les  membres  d'un  comité  peuvent  être  autorisés,  par  un  arrêté  de 
notre  garde  des  sceaux,  à  prendre  part  aux  délibérations  d'un  autre  comité 
pour  la  discussion  d'une  afi'aire  déterminée. 

11.  Tous  les  six  uiois,  en  avril  cl  en  octobre,  le  vice-président  du  Con- 
seil d'Etat  et  les  vice-présidents  des  comités  adressent  à  notre  garde  de» 
sceaux  un  rapport  sur  les  travaux  des  auditeurs  pendant  le  semestre  pré- 
cédent. Ils  V  joignent  leurs  observations  sur  le  zèle  et  l'aptitude  de  chacun 
des  auditeurs  faisant  partie  du  comité. 

Chaque  année,  au  i""'  novembre,  noire  garde  des  sceaux  arrête  la  répar- 
tition des  auditeurs  entre  les  divers  comités. 

TiTKE  —  II.  Des  séances  générales  administratives. 

12.  Il  est  dressé  par  les  soins  du  secrétaire  général,  pour  chaque  séance, 
un  rùle  des  affaires  qui  doivent  être  délibérées  par  le  Conseil  d'Etat. 

Ce  rôle  mentionne  le  nom  du  rapporteur,  et  contient  la  notice  de  chaque 
affaire  ;  celte  notice,  pour  les  affaires  du  granil  ordre,  est  rédigée  par  le  rap- 
poiteur,  conimuni,quée  au  vice-présidentct  remise  au  secrétaire  du  comité; 
celui-ci  la  transmet  immédiatement  au  secrétaire  général. 

i5.  Le  rùle  des  assemblées  générales  est  divisé  en  deux  parties. 
La  première,  sous  le  nom  de  grand  ordre,  comprend  :  i 

Les  projets  de  lolsj; 

Les  projets  de  règlements  d'administration  publique  ; 
Les  appels  comme  d'abus,  les  enregistrements  des  bulles,  brefs,  etc.  ; 
Les  recours  en  matière  de  prise  maritime  ; 

Les   autorisations    demandées  pour  les   sociétés    anonymes  ,    tontines, 
banques  et  autres  établissements  de  même  nature; 
Les  autorisations  de  congrégations  religieuses  ; 

Les  demandes  en  concession  de  mines  et  de  dessèchement  de  marais  ; 
La  formation  de  sociétés  syndicales  pour  les  dessèchements  et  pour  ir- 
rigations, endiguements  et  curage  des  rivières  ; 

Enfin,  les  affaires  envoyées  directement  par  les  minisires  à  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat,  et  toutes  autres  affaires  que  les  vice-président* 
des  comités  auront  jugées  susceptibles  d'y  être  portées,  d'après  leur  impor- 
tance ou  la  gravité  des  questions. 

La  seconde  partie  du  rûle,  sous  le  nom  de  petit  ordre,  comprend  toutes, 
les  autres  affaires  qui  doivent,  aux  termes  des  lois  et  règlements,  être  portées 
au  Conseil  d'Etat. 

14.  Le  grand  ordre  seul  est  imprimé. 
Il  est  adressé  aux  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes,  deux  joars  I 
au  moins  avant  la  séance,  avec  les  projets  de  lois  ou  règlements  d'adminis-  I 
tralion  publique  sur  lesquels  le  Conseil  est  appelé  à  délibérer,  et  les  autres  1 
projets  dont  l'impression  aura  été  ordonnée  par  nos  ministres  ou  le  vice- 
président  du  Conseil  d'Etat,  sur  la  demande  des  vice-présidents  des  co- 
mités. 

i5.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée.  Il  dirige  les  débats,  résume 
la  discussion,  pose  les  questions  à  résoudre. 

Nul  oe  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir  obtenue. 
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1(1.  Toul  nieuiliic  (Jii  ('unscil  <U)it  flr»-  rcvrtn  ili;  son  costume. 
Les  coiiscilliis  (l'Flat  pdilciU  1»;  pclil  iiniroinio. 

17.  Le  prcsiilcnl  se  pince  an  pied  du  trône,  en  lace  de  l'assemlilée  du 
ConseiL 

Le  vice-pi<'-,icIont  du  Conseil  siège  à  la  droite  de  notre  garde  des  sceaux 
et  des  aiilies  iiiiiiistrcs  présents. 

Les  vice-présidents  des  comités  siègent  les  premiers,  selon  leur  rang 
d'ancienneté. 

Les  conseillers  d'Etat  remplissant  les  fonctions  de  sous-secrétuircs  d'E- 
tal siègent  à  la  suite  des  vice-présidents  des  coniltéa. 

Les  autres  conseillers  d'Etat  sont  répartis  à  droite  et  à  gauclie  des  vice- 
présidents  des  comités,  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  tableau  des  conseillers  d'Etat  sera,  à  l'avenir  ,  dressé  d'après  l'ordre 
des  réceptions  attestées  par  la  date  de  la  prestation  du  serment  et  sans  dis- 
tinction entre  les  services. 

Les  places  des  membres  absents  restent  vacantes, 

18.  Les  maîtres  des  reqnêles  siègent  derrière  les  conseillers  d'Etat,  et  Icï 
auditeurs  derrière  les  maîtres  des  lequêles. 

Les  uns  et  les  autres  prendront  rang  suivant  l'ordre  de  leur  tableau  res- 
pectif,  lequel  sera  dressé  ,  pour  l'avenir,  selon  la  date  des  prestations  de 
serment.  Les  m;iîtr(;s  des  requêtes  en  service  ordinaire  y  seront  placés  avant 
ceux  du  service  extraordinaire, 

19.  Les  conseillers  d'Etal  font,  de  leur  place,  les  rapports  dont  ils  sont 
.chargés. 

Les  maîtres  des  requêtes  tl  les  auditeurs  viennent  se  placer  à  un  bureau 
disposé  à  cet  effet. 

20.  Un  auditeur  est  désigné  tous  les  mois,  d;ins  chaque  comité  ,  par  le 
vice-président  du  comité  ,  pour  recueillir  et  analyser  sommairement,  et 
sans  aucune  désignation  des  membres  qui  auront  pris  la  parole,  les  dis- 
cussions qui  s'élèvent  dans  l'assemblée  générale  à  l'occasion  des  projets 
présentés  |>ar  le  comité. 

Ces  analyses,  soumises  à  l'examen  préalable  du  vice-président  du  comité, 
sont  remises  au  secrétaire  général  pour  servir  au  procès-verbal  de  la  séance, 
auquel,  dans  tous  les  cas,  elles  restent  annexées. 

21.  Les  membres  obligés  de  quitter  la  séance  devront  éviter,  autant  que 
possible,  de  se  retirer  pendant  le  rapport  ou  la  discussion  d'une  afl'airc. 

22.  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  conseillers  d'Etat  présents. 
Un  extrait  du  procès-veibalen  cette  partie  est  envoyé,  chaque  mois,  à  notre 
garde  des  sceaux. 

23,  Les  conseillers  d'Etat  qui  sont  empêchés  de  se  rendre  à  la  séance 
doivent  en  jirèvenir  d'avance  le  vice-président  du  Conseil  d'Etats  II  en  est 
de  même  des  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  qui  sont  chargés  de  rapport 

"  portés  à  l'ordre  du  jour.  En  cas  d'urgence,  ils  doivent,  de  l'agrément  du 
■vice-président  ,  remettre  l'affaire  à  un  de  leurs  collègues  du  même  comité. 

ïiTHB  III. —  Séances  eontentieuses, 

24.  Les  affaires  eontentieuses  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  doit  délibé- 
rer sont  portées  sur  un  rùle,  qui  indique  les  noms  du  rapporteur,  dji  com- 
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iiiissaire  du  roi  et  des  avocats  des  parties,  U  contient  la  notice  de  l'affaiie. 
Celle  nutice  est  rédigée  par  les  rappnrteiirs  et  soiimise  au  vice-président. 

25.  \iv.  rùle  iuipiiiné  doit  être  distrilMié  ,  quatre  jours  au  moins  avant  la 
séance,  à  tous  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  et  aux  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  chargés  de  faire  des  rapports  à  la  séance  ;  il  l'est  égaie- 
iiienl  aux  av(jcats  qui  ont  des  affaires  à  plaider. 

26.  Les  vice-présidenis  des  comités  prennent  rang  à  droite  et  à  gauche 
du  président,  par  ordre  d'ancienneté  ;  ensuite  les  conseillers  d'Etat ,  dans 
le  môme  ordre  :  les  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  rapporteurs  prennent 
place  au-dessous  des  conseillers  d'Etat. 

27.  Sur  l'ordre  du  président,  les  portes  sont  ouvertes  an  public. 

28.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  doivent  se  rendre  à  la  séance  à  l'heure 
indiquée  par  le  rôle  ;  les  conseillers  d'Etat  ne  peuvent  se  retirer  sans  aver- 
tir le  président,  lequel  fera,  s'il  y  a  lieu  ,  délibérer  le  conseil  sur  les  affaires 
déjà  rapportées. 

Les  conseillers  d'Etat  qui  ne  pourront  pas  assister  à  toute  la  séance  en 
informeront  à  l'avance  le  vice-président,  pour  qu'il  règle  en  conséquence 
l'ordre  des  plaidoiries  et  des  délibérations. 

Le  secrétaire  jiénéral  lient  note  des  conseillers  d'Etat  présents  ,  et  dont 
les  noms  doivent  être  inscrits  au  bas  de  l'ordonnance  à  la  délibération  de 
laquelle  ils  ont  pris  part. 

2C).  Les  conseillers  d'Etat  l'ont  ,  de  leur  placée,  les  rapports  dont  ils  sijnt 
chargés. 

ôo.  Le  conseil  se  relire  pour  délibérer  dans  la  rbambre  du  conseil,  ou  dé- 
libère dans  la  salle  d'audience. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  huissiers  font  sortir  le  public  ,  et  les  portes  du 
conseil  sont  fermées. 

01.  Au  commencement  dt  chaque  séance,  le  secrétaire  général  lit  la  liste 
des  ordonnances  contenlieuses  déiibéiées  dans  les  séances  précédentes  et 
approuvées  par  nous  :  elles  sont  déposées  au  seci  étariat  généi  al  ,  où  les 
avocats  et  les  parlies  sont  admis  à  enprendie  communication  sans  dépla- 
cement. 

ïirRE  IV.  — Dispositions  générales. 

02.  La  bibliothèque  du  Conseil  d'Etal  est  placée  sous  la  direction  du 
vice-président,  qui  prend  tous  les  arrêtés  nécessaires  pour  régler  les  heures 
où  elle  sera  ouverte  aux  membres  du  Conseil  d'Etat,  l'usage  et  le  prêt  des 
livres. 

53.  Toutes  les  fois  que  le  Conseil  d'Etat  se  réunit  en  corps,  soit  pour  des 
cérémonies  publiques,  soit  pour  nous  présenter  ses  hommages,  soit  pour 
des  visitesde  corps,  les  membres  du  conseil  se  rangent  dans  l'ordre  suivant  : 
1°  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat  et  les  vice-présidents  des  comités; 
2'   les  conseillers  d'Etat  ;  5°  les  maîtres  des  requêtes  ;  4°  les  auditeurs. 

54.  Les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  ne 
peuvent  s'absenter  ï.ans  prévenir  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  lequel 
appréciera  si  les  besoins  du  service  ne  font  point  obstacle  à  l'absence  ;  s'il 
y  voyait  des  inconvénients,  il  en  référerait  à  notre  garde  des  sceaux. 
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Lorsque  l'alf^riuf:  divia  durci  ["lus  '!<•  ilix  juur-i,  iin  ((inRi-  <lr  iintrc  r.aid«; 
ile's  sceaux  sera  n«rc«'ss;iirc. 

L<'s  iinilileiirs  m;  pouvciil  !<'al)SL'nl<T  s:iii»  un  congi;  <lu  vir(!-|iii'!sid«;iil  de 
leur  f  omilc,  s'il  s 'a  «lit  d'tinf  al)S(Micr  <h:  nuiins  de  dix  jours,  et  du  vicc-|)r<î- 
sitlent  du  Conseil  d'Klal,  si  l'absence  doit  durer  plus  longtoniijs. 

55.  Les  vacances  du  Conseil  d'Klat  conuuencent  le  i'  septembre  et 
ilnissentle  5i  oclobre. 

Dans  la  première  quinr.aioe  d'aoùl ,  une  ordounauce  royale  désignera 
quinze  conseillers  d'Etal,  dont  huit  a{)parlenant  au  service  ordinaire,  pour 
délibérer  sur  les  ailaires  administratives  qui  devront,  eu  raison  de  leur  ur- 
gence ,  recevoir  une  solution  pendant  le  temps  des  vacations;  six  maîtres 
des  requêtes  et  douze  auditeurs  seront  désignés  pour  faire  le  rapport  de  ces 
affaires. 

Les  délais  fixés  par  notre  ordonnance  du  12  maii83i,  pour  le  juge- 
ment des  conllits,  seront  suspendus  pendant  les  mois  de  septembre  et  oc- 
tobre. 

Aucun  congé  ne  sera  accordé  pendant  le  reste  de  l'année  que  pour  causes 
spéciales  et  urgentes. 

5G.  Tout  conseiller  d'Etat  ou  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire 
qui  s'absente  sans  congé,  ou  qui  excède  la  durée  du  congé  qu'il  a  obtenu, 
subit  la  retenue  intégrale  de  la  portion  de  son  traitement  afrérenle  au  temps 
pendant  lequel  a  duré  son  absence  non  autorisée. 

Si  l'absence  non  autorisée  dure  jilus  d'un  mois,  notre  garde  des  sceaux, 
Luit  jours  après  un  avertissement  donné  au  membre  absent,  nous  en  réfère 
en  conseil  des  minisires. 

Tout  auditeur  qui  s'absente  sans  congé,  on  qui  excède  la  durée  du  congé 
qu'il  a  obtenu,  est  considéré  comme  démissionnaire. 

07.  Le  jour  et  l'heure  des  séances  générales  du  Conseil  d'Etat,  adminis- 
tratives ou  contentieuses,  sont  déterminés  par  notre  garde  des  sceaux  ,  sur 
la  proposition  du  vice-président  du  Conseil  d'Etat. 

Du  1er  juillet  1840. 


LOI. 

Banque  de  France.  —  Prorogation. 
Loi  portant  prorogation  du  prit^ilége  de  la  Banque  de  France. 

Art.  1".  Le  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  de^ 
2.4  germinal  an  11  et  22  avril  1S06  est  prorogé  jusqu'au  5i  décembre    1S67, 

Néanmoinsil  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié  le  3i  décembre  i855,  s'il 
en  cet  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions  qui  pré- 
céderont cette  époque. 

2.  Le  capital  de  la  Banque  de  France,  représenté  par  ^7,900  actions  de 
tooo  lianes  chacune,  ne  pourra  être  augmenté  ou  diminue  que  par  une  loi 
spéciale. 

3.  Les  effets  publics  français  de  toute  nature  pourront  être  admis  comme 
garantie  dans  le  ras  prévu  par  l'art.   12  du  décret  du  16  janvier  1S08. 


A.  Les  escomptes  ti<-  la  Banque  aiiiont  lien  Ions  les  jour.-;,  excepte  les  jours 
fériés. 

5.  Le  ministre  des  fiDances  publiera  tous  les  trois  mois  un  état  oe  la 
situation  moyenne  de  la  Banque  pendant  le  Irimestrc  écoulé. 

Il  publiera  lous  les  six  mois  le  résultat  des  opéralious  du  semestre  et  le 
règlement  du  dividende. 

6.  Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France  ne  pourront  être 
établis  ou  supprimés  qu'en  vertu  d'une  ordonnauce  royale  rendue  sur  la 
demande  de  son  conseil  général,  dans  la  l'orme  des  règlements  d'adminis- 
tration  publique. 

7.  Pourront  être  autorisées  par  des  ordonuances  rendues  dans  la  même 
forme,  et  sur  la  proposition  du  conseil  général  de  la  Banque  ,  les  modifica- 
tions qu'il  serait  nécessaire  d'apporter  aux  dispositions  du  décret  du  iS  mai 
1808,  sauf  toutefois  les  art.  42  et  45  dudit  décret,  qui  ne  pourront  être  mo- 
difiés que  par  une  loi. 

S.  Aucune  banque  départementale  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Les  banques  existantes  ne  pourront  obtenir  que  par  une  loi  la  prorogation 
de  leur  privilège  ou  des  modifications  à  leurs  statuts. 

9.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  droits  de  timbre  à 
la  charge  de  la  Banque  seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur 
ou  à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le  cours  de  l'année. 

A  partir  du  i*^"^  janvier  1841,  le  même  mode  de  perception  sera  appliqué 
aux  banques  autorisées  dans  les  départements. 

Du  8  juillet  1840. 


coxsEiL  n;;  discipline  de  loiinRE  des  a'^ocats 

DE  MARSEILLE. 

Avocat.  —  Tableau.  —  Elra^-gor. 

Un  et  ratifier,  qui  n'est  pas  naturalise  français,  ne  peut  obtenir  son 
inscription  au  tuhiran  des  ai'ocats,  encore  bien  qu'il  ait  été  reru  li- 
lencié  dans  une  Facullc  de  droit  de  France  et  qu'il  ait  prêté  serment 
dci'ant  une  Co"r  royale.  —  Peu  importe  mône  qu'il  ait  été  autorisé 
par  le  roi  à  résider  en  France  et  à  y  jouir  des  droits  cifils. 

(M.  N*****.)— Décision. 

Vu   le   diplôme  de   licencié   en  droit  délivré  à  M...  le  10  avril  1S18  ,  et 

l'attestation  du  grefiGer  en  chef  delà  Cour  royale  de du  11  avril   1818, 

portant  que  M...  a  été  reçu  au  serment  d'avocat  en  ladite  Cour  ; 

"V  u  le  certificat  délivré  le  1 1  juillet  i84o,  par  le  conseil  de  l'ordre  des 

avocats  à  la  Cour  royale  de ,  constatant  que  M...  a  été  admis  au  tableau 

de  l'Ordre  des  avocats  piès  ladite  Cour  à  la  date  du  i4  avril  1819,  et  que 
depuis  celle  époque  jusqu'en  iSôo  il  n'a  cessé  de  faire  partie  de  l'ordre 
comme  avocat  inscrit;   que,  de   plus,  il   n'est  jamais  rien  arrivé  à  la  con- 
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naissance  du  consiil  qui    ;iit  pu  Tiiie  dotiler  do  sa  délicalesse  et  de  sa  mo- 
ralité dans  rcxcicice  de  sa  prol'tssion  ; 

Vu  l'expédition  de  l'ordonnance  royale  en  date  du  ;j  août  i8i5,qiii 
admtt  M.,.,  né  en  Angleterre  ,  éindiant  en  droit  à  Paris,  a  établir  son  do- 
micile en  France  et  à  jouir  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y 
résider; 

Attendu  que  M...  présente  1rs  attestations  les  plus  lionorabU^s  ;  qu'en 
conséquence,  sous  le  rap|)Oit  delà  moralité,  M...  ne  saurait  éprouver  de 
difficulté  dans  l'arcueil  de  sa  demande  ; 

Mais  attendu  que  la  première  condition  pour  exercer  en  France  la  pro- 
fession d'avocat  est  d'avoir  la  qualité  de  Français; 

Que  tel  était  le  princii)e  établi  dans  notre  ancien  droit;  qu'en  efTtît  , 
d'après  la  déclaration  du  36  janvier  1620,  citée  par  Oalioz,  Dictionnaire 
général  de  législation  et  de  jurisprudence,  v»  Avocat,  art.  2 ,  n°  13,  l<  s 
degrés  jiris  par  les  étrangers  dans  le  royaume  ne  pouvaient  leur  servir 
en  France; 

Que  M.  Merlin,  Répertoire,  ,  v"  Étranger,  paragraphe  1,  n"  5,  enseigne 
«•gaiement  comme  point  de  doctrine  constant  que  les  étrangers  qui  ne  sont 
pas  naturalisés  ne  peuvi'nt  être  reçus  au  serment  d'avocat;  qu'ils  ne  peuvent 
posséder  ni  office  ni  bénéfice,  ni  l'aire  aucune  l'onction  publique  dans  le 
royaume;  qu'on  ne  peut  même  leur  conférer  le  degré  qu'a  la  charge  de 
n'en  pas  Taire  usage  en  France;  il  cite  à  cet  égard  uu  arrêt  du  24  juillet  16 15, 
rendu  entre  les  nobles  de  Bresse  et  les  officiers  du  présidial  de  Bourg,  par 
lequel  le  conseil  ordonna  que  les  justices  de  ces  seigneurs  seraient  exercées 
par  les  sujets  du  roi,  et  un  autre  arrêt  du  2a  février  1729  du  parlement  de 
Metz  ,  qui  fait  défenses  aux  seigieiirs  hauts,  moyiïns  et  bas-justiciers  d'em- 
plover  des  étrangers  pour  exi;rcer  leur  justice,  et  aux  maires  et  gens  de  jus- 
tice d'admettre  aucun  elrangerà  postuler; 

Considérant  que  outre  législation  moderne  a  laissé  en  vigueur  les  prin- 
cipes par  l'absence  de  dispositions  contraires  ;  qu'elle  leur  a  donné  même 
une  nouvelle  force  en  cctnférant  à  l'avocat  la  jouissance  de  certains  droits 
politiques  dans  les  électi(ms  municipales  ,  et  en  l'appelant  à  concourir  «^ 
l'administration  de  la  justice,  soit  comme  juré,  soit  dans  certains  cas 
comme  juge  ou  comme  remplaçant  les  officiers  du  ministère  public; 

Que  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  (irenoble  a  fait  l'application 
des  mêmes  principes  qu'il  a  développés  dans  une  délibération  du  6 
janvier  iS5o  ; 

Considérant  en  fait  que  M...,  né  en  Angleterre  ,  ainsi  que  le  porte  le 
diplôme  par  lui  produit,  ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de  Français  ; 

Que  néanmoins  il  se  place  dans  une  catégorie  particulière  qui  donne  lieu 
à  l'examen  des  trois  questions  suivantes  : 

i"  L'arrêt  de  la  Cour  royale  de....  qui  a  admis  M...  au  serment  forme-t-il 
un  titre  suffisant  pour  dcleruiiner  l'inscription  au  tableau  ? 

2°  Son  inscription  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  du  barreau  de.... 
pendant  un  certain  temps  peut-elle  être  invoquée  comme  un  titre  définitif 
ou  comme  une  sorte  de  pO'^session  d'état  à  l'effet  d'être  inscrit  au  tableau 
de  l'ordre  des  avocats  de  Marseille? 

5"  Peut  il  cxciper  de  l'ordonnance  royale  qui  l'autorise  à  établir  son  do- 
micile en  France  et  à  y  jouir  des  droit;)  civils  ? 
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Sur  la  première  question  : 

Le  Conseil,  considérant  que  l'ordonnance  du  ao  novembre  1822  suf  la 
profession  d'avocat  porte,  art.  13,  que  les  attributions  des  conseils  de 
discipline  consistent  i"  à  prononcer  sur  les  diOBcuUés  relatives  à  l'inscrip- 
tion dans  le  tableau  de  l'ordre;  a*  à  exercer  la  surveillance  qye  l'honneur 
et  Tintérêt  de  cet  ordre  rendent  nécessaire;  5°  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  les  mesures  de  discipline  autorisées  par  les  règlements; 

Que  l'art.  i.>  ajoute  que  le  conseil  de  discipline  statue  sur  l'admission  au 
stage  des  licenciés  en  droit  qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat  dans  nos  Cours 
royales,  sur  l'inscription  au  tableau  des  avocats  stagiaires  après  l'expiration 
de  leur  stage ,  et  sur  le  rang  de  ceux  qui ,  ayant  été  inscrits  au  tableau  et 
ayant  abandonné  l'exercice  de  leur  profession,  se  présenteraient  de  nou- 
veau pour  la  reprendre  ; 

Que  d'après  ces  dispositions,  les  conseils  de  discipline  sont  investis  du 
droit  d'examiner  les  titres  que  présente  l'avocat  pour  être  admis  sur  le  ta- 
bleau et  tontes  les  conditions  de  capacité  et  d'aptitude  ainsi  que  les  causes 
d'indignité  et  d'exclusion,  soit  sous  Je  rapport  de  la  moralité  ,  de  la  con- 
duite et  du  caractère ,  soit  sous  le  rapport  de  la  qualité  de  la  personne  ; 

Que,  par  arrêt  du  5  mars  1840  (i),la  Cour  suprême,  cassant  un  arrêt  de  la 
Co!ir  royale  de  Nîmes  qui  avait  refusé  d'admettre  au  serment  un  licencié 
en  droit  porteur  d'un  diplôme  régulier,  a  décidé  que  la  prestation  du 
serment  ne  confère  que  le  simple  titre  d'avocat,  qui  diflfère  essentiellement 
de  la  profession  d'avocat  inscrit  soit  au  stage,  soit  au  tableau;  que  cette 
prestation  de  serment  n'est  soumise  qu'à  la  vérification  préalable  de  la 
régularité  du  diplôme  qui  a  conféré  le  grade  de  licencié  en  droit,  et  qu'elle 
doit  nécessairement  précéder  tout  examen  ultérieur,  puisque  ce  n'est 
qu'après  avoir  été  reçus  avocats  que  les  licenciés  en  droit  peuvent  être 
placés  sous  la  juridiction  des  conseils  de  discipline  ,  et  que  c'est  à  ces  con- 
seils de  discipline  seuls  que  l'ordonnance  précitée  donne  le  droit  et  impose 
le  devoir  de  s'assurer  de  la  moralité  de  l'avocat  postulant  avant  de  statuer 
d'abord  sur  son  admission  au  stage  ,  et  ultérieurement  sur  son  inscription 
au  tableau  dressé  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12; 

Que  la  Cour  royale  d'Aix,  saisie  de  l'affaire  par  suite  du  renvoi  ordonné 
devant  elle ,  s'est  rangée  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du 
i4  mai  i84o  ; 

Qu'il  résulte  ainsi  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  adoptée  que  le 
droit  d'examen  est  entièrement  réservé  aux  conseils  de  discipline  par 
l'arrêt  d'admission  au  serment  d'avocat ,  comme  une  de  leurs  attributions 
les  plus  essentielles  et  les  plus  imj)ortautes  ;  qu'en  conséquence,  les  con- 
seils de  discipline,  gardiens  des  droits  et  prérogatives  de  l'ordre  ,  doivent 
veiller  scrupuleusement  et  rigoureusement  a  ce  que,  dans  les  admissioas 
au  tableau,  les  principes  de  nos  lois  et  de  nos  usages  soient  observés  dans 
toute  leur  intégrité  ;  i  ne 

Sur  la  deuxième  question  : 

Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  incapacité  inhérente  à  la 
qualité  de  la  personne,  et  dont  on  ne  peut  être  relevé  que  par  des  lettres 
de  naturalisation  ; 

(i)  ^'.  suprà,  p.  570. 
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Que  fcUn  inrapacilù  est  dWdrc  pnhlic  initaiU  'iiic.  (l'iiilcrcl  ptiblic; 

Que  dès  lors  l'inscriplioii  an  tableau  «les  avocitts  pendant  un  certain 
temps  ne  peut  être  invoquée  comuic  uu  titre  <liriuilii"n:i  comme  une  sorte 
Je  possession  d'état; 

Que  d'ailleurs,  en  ce  fjui  concerne  l'insciiptitui  au  tableau,  lis  conseils 
de  discipline  sont   toujours  investis  liu  droit  le  plus  étendu  d'apprécier  les 
titres  qui  leur  sont  piésenlés; 
•    Sur  la  troisièmi-  question  : 

'  Considérant  qu'une  ordonnance  royale  qui  admet  un  étranger  à  établir 
son  domicile  en  France  et  à  y  jouir  des  droits  civils  ne  lui  conlere  pas  la 
qualité  de  Français,  laquelle  ne  s'acquiert  que  par  la  naissance  ou  la 
naturalisation; 

Que  les  droits  civils,  à  la  dill'Mencc  des  droits  politiques  ,  qui  ne  peuvent 
cire  exercés  qne  par  les  citoyens  français,  sont  purement  d'intérêt  privé 
et  de  famille; 

Que  même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation,  tout  étranger  est  admis 
par  la  loi  à  jouir  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nalion  à  laquelle  cet  étranger  appartient 
(art.  Il  du  Code  civil)  ,  et  qu'aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  i4  juillet  1819, 
relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine  ,  les  étrangers  ont  droit  de  succé- 
der, de  disposer  et  recevoir  de  la  môme  manière  que  les  Français  dans  toute 
l'étendue  du  royaume; 

Mais    que  ces  dispositions  doivent  être  renfermées  dans  leur  spécialité  , 
et  qu'on  ne   saurait  en    faire  résulter  des  droits  et  prérogatives  d'ordre  et 
d'intérêt  public,  lorsque  ces  droits  et  prérogatives  n'y  ont  pas  été  formel- 
lement attaches  par  le  législateur. 
Par  ces  motifs  : 

Le  Conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  Marseille  «léclare 
qu'en  l'état  ,  et  faute  par  M...  d'avoir  justifié  de  sa  qualité  de  Français,  sa 
demande  tendant  à  être  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  de  Mar- 
seille ne  peut  être  accueillie. 

Du  t2aoiJt  18  VO. 

Observations. 

Il  cît  fie  jurisprudence,  à  Paris  comme  à  3IarseiUe,  qtriin 
étranger  ne  peut  être  insciit  au  tableau  des  avocats  tan'  qu'il 
n'a  pas  été  naturalisé  Français.  (  f^-  aussi,  J.  A,,  t.  38,  p.  "257, 
une  décii^ioti  dans  le  même  sens  du  conseil  de  discipline  de 
Grenoble,  du  5  février  1830.)  Déjà  c'était  Tin  point  de  doctrine 
constant  sous  l'ancienne  jurisprudence.  (  /^,  déclaration  du 
26  janvier  1680  et  Merlin,  Rcpert.,  v°  Etranger,  §  1,  n°  3.) 

Le  véritable  motif  qui  peut  être  allégné  à  l'appui  de  cette 
décision,  c'est  que  It-s  avocats  sont  appelés  dans  certains  cas  à 
suppl''*er  les  juges  et  ofticiers  du  ministère  public  ;  or,  il  ré- 
pugne qu'un  étranger  puisse  concourir  en  France  à  l'adiuinis- 
traiion  de  la  justice.  —  Dai  leurs,  un  avocat  est  oblif;é  de 
prêter  serment  de  fidélité  au  toi  et  d'obéissance  à  la  Charte,  et 
il  est  évident  qu'un  pareil  serment  ne  peut  se  concdier  avec  les 
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devoirs  qu'inipose  à  l'étranger  sa  qualité  de  sujet  d'un  autre 
souverain.  Ces  deux  considérations  sont  décisives. 

Ajoutons  que  peut-être  il  conviendrait  que  ce  fût  le  minis- 
tère pul^lic  lui-même  qui  se  chargeât,  lors  de  la  présentation  au 
serment,  de  la  vérification  de  la  qualité  des  candidats.  La 
surveillance  des  ofticiers  du  parquet  sera  toujours,  quand  elle 
sera  exercée,  beaucoup  plus  efficace  que  celle  des  conseils  de 
discipline  de  province ,  quelque  zèle  qu'apportent  ceux-ci  à 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 

Lorsque  l'étranger  a  été  naturalisé  Français,  il  ne  peut  se 
servir  du  diplôme  qu'il  a  obtenu  dans  une  faculté  étrangère 
qu'après  l'avoir  fait  reconnaître  et  confirmer  par  le  Conseil 
royal  de  l'insirucliou  publique.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  eu  1834, 
lors  de  la  uaturalisallou  de  31.  Rossi. 


COUR  UOiALK  ;3E  RENNES. 

Jugement    par    défaut.  —  r)éf;iut-ronf,'é.   —   Maîière    correctionnelle.   — 
Action  publiijue. 

Lorsque,  dans  une  instance  en  diffamaliou,  le  Irihunal  donne 
defauL-congc  contre  la  partie  rwdc  l'action  ibi  niinisièrc  pulihc  n  est 
point  ipuisce  ;  en  conséquence,  si  le  plaignant  forme  opposition  au 
jugement,  le  tribunal  qui  reconnaît  que  le  lait  incri/ninc  est  constant, 
doit  non-sculcment  ail/ugcr  à  la  partie  ci^'ilc  les  dommages-intérêts 
qu'el  c  réclame,  mais  encore  appliquer  au  préifcnu  les  dispositions 
de  la  loi  pénale. 

(Ministère  public  et  Ogereau  C.  Bâtard.) 

Le  22  octobre  1839,  Ogereau  cite  Bâtard  devant  le  Tribunal 
corriM  tionnel  de  ^Nantes  ,  pour ,  en  laison  d'injuies  et  voies 
de  fait,  s'entendre  condamnera  100  Ir.  dédommages-intérêts  et 
.-jux  dépens,  sauf  au  ministère  public  à  requérir  toute  peine  dans 
linléiél  de  la  loi.  Au  jour  fixé,  Bitard  comparaît.  Il  élève  le 
déclinatoire;  mais  le  tribunal,  statuant  immédiatement  et  toutes 
parties  présentes,  se  déclare  compétent  et  renvoie  à  l'audience 
du  16  novembre  pour  la  preuve  des  faits.  Ce  jour-là,  le  de- 
mandeur ne  se  présente  pas  ni  personne  pour  lui,  et  alors 
congé-défaut  est  donné  contre  lui  sur  les  conclusions  confor- 
mes du  défendeur  et  du  ministère  public  qui  ne  fait  point 
d'autres  réquisitions.  Le  19  novembre,  Ogereau  forme  oppo- 
sition. Le  ministère  public  conclut  à  son  admission;  elle  est 
reçue  en  la  formi-,  le  23  novembre,  et  l'affaire  est  de  nouveau 
rep.voyée  pour  la  preuve  des  faits  à  l'audience  du  30.  Cette 
lois  le  défendeur  ne  comparaît  pas;  son  avocat  se  présente  seul 
et  demande  à  ctrc  cjutndu  et  à  plaider  pour  sou  client.  Le  im- 
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iiislèri-  public  nppnic  ictte  demaiule,  cl  le  tribunal  y  accède  en 
ces  tenues, sans  énoncer  si  l'avocaldii  demandeur  a  éié  entendu 
à  cet  éj-;.ird  : 

"  AlU-ndu  que  l'opposition  au  jugement  rendu  sur  défaut, 
fo nuée  par  la  partie  civile,  n'a  saisi  le  iriljunal  que  des  intérêts 
civils;  que  ce  jugement  a  été  rendu  conircuUitoircmcnl  avec  le 
ministère  public;  qu  ayant  arquillc  Bâtard  des  délits  qui  lui 
étaient  imputés,  Y  action  pu'iHqnc  c.^t  éteinte,  et  que  Bâtard  ne 
peut  encourir  !a  peine  d'cuiprisonnement  ;  d'où  suit  que,  quoi- 
que absent,  il  a  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  défenseur; 
—  «  Le  tribunal  admet  le  défenseur  à  plaider.  »  {F',  sur  ce 
point  art.  185  C.  I.  C  ) 

En  conséquence,  l'avocat  de  Bâtard  plaide  ses  moyens  et  les 
témoins  sont  entendus.  Le  ministère  public  conclut  à  une  con- 
danmation  en  de  faibles  dommages-intî'rêts  par  dépens,  n^ais 
ne  requiert  aucune  peine.  Sur  quoi,  le  tribunal,  par  jugement 
qualifié  contradictoire: 

■<  Attendu  qu'il  n'est  pas  suflisamment  just  lié  que  le  prévenu 
Bâtard  ait  exercé  les  violences  imputées,  mais  c\nil  est  constant 
qu'il  s'est  rendu  coupable  de  diffamation  enveis  le  sieur  Oj',e- 
reau  ,  en  lui  reprochant  publiquement  d'avoir  tenté  de  com- 
nieitie  un  vol;  condamne  le  sieur  Bâtard  à  10  fr.  de  domma- 
fjes-intérêts  envers  le  demandeur,  etc.  » 

Le  procureur  général  a  relevé  appel  des  trois  jugements  des 
16.  23  et  30  novembre  ;  en  voici  les  motifs  : 

Et  d'abord  le  Tribunal  correctionnel  de  INantes,  en  donnant 
congé-défaut  par  son  jugeinent  du  IG  novembre, n'a  pas  réservé 
l'action  publique;  il  n'a  pas  ordonné  la  poursuite  et  la  preuve 
des  délits  dont  il  était  saisi,  et  à  l'égard  desquels  il  s'était  déjà 
dédarécompétcnt  parun  ]irécédent  jugement  devenu  définitif;  il 
s'est  dessaisi  .-ans  que  la  jneuve  des  faits  articulés  eût  été  faite 
devant  lui;  et  en  ne  fixant  pas  un  délai  pour  cettepreuve,  soit  au 
ministère  public,  soit  à  la  partie  civile,  il  a  compromis  les  in- 
térêts f!c  la  vindicte  publique  qu'il  ne  doit  jamais  laisser  périr. 
Mais  d'autres  îuotifi  ont  déterminé  ce  premier  appel.  Ces  griefs 
auraient  pu  ne  pas  paraître  assez  sérieux,  et  l'on  a  craint,  en 
n'appelant  que  des  jugements  rendus  sur  l'opposition  de  la 
partie  civile,  que  le  ministère  public  ne  fût  déclaré  sans  qualité, 
par  une  certaine  analogie  avec  ce  qui  est  de  principe  en  appel, 
à  savoir  que  celui  de  la  p.artie  civile  ne  profite  pas  au  ministère 
public,  et  réciproquement.  En  appelant  de  tous  les  jugements 
connus  du  ministère  public  au  moment  de  l'appel,  et  rendus 
même  avant  l'opposition,  on  ne  pouvait  lui  contester  sa  qualité 
pour  appeler  de  ces  jugements  où  il  était  nécessairement  partie 
jointe.  Quant  au  jugement  du  '■2)  novembre,  l'appelant  aurait 
pu  contester  que  la  voie  de  l'opposition  fût  ouverte  à  la  partie 
civile  défaillante;  question  vivement  controversée,  mais  sans 
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intérêt  pour  le  ministère  public.  (Ortolan,  t.  2,  p.  11 . — Garnot, 
Inslr.  crini.,  t.  1,  p.  612.  — Bocrguignon, —  INIerlin,  Qiiest.  de 
droit,  V'  Opposition,  144.  —  Cassât.,  26  mars  1824.  —  Dalloz, 
1824,  1,  520.) 

Sou  droit  d'appel  reconnu,  il  reste  à  exposer  ses  griefs. 

Ils  portent  principalement  sur  le  jugement  du  30  novembre  : 
1°  en  ce  qu'il  a  admis  un  défenseur  à  plaider  en  l'abstnce  du 
prévenu,  dans  une  affaire  relative  à  des  délits  de  diffamation  et 
de  coups  qui  pouvaient  entraîner  la  peine  d'emprisonnement; 
2"  en  ce  qu'il  a  permis  à  ce  prévenu  de  se  faire  représenter  par 
un  avocat,  au  lieu  de  l'être  par  un  avoué;  3"  enfin,  en  ce  qu'il 
a  déclaré  l'action  publique  éteinte  par  le  jugement  du  congé- 
défaut,  en  supposant  sans  raison  que  ce  jugement  avait  acquitté 
le  prévenu. 

Premier  et  deuxième  grief.  —  Violation  de  l'article  185 
C.  I.  C.  En  effet,  cet  article  dispose  que  »  dans  les  affaires 
«  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas  la  peine  d'empri- 
«  sounement ,  le  piévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un 
«  avoué.»  Or,  en  premier  lieu,  la  citation  donnée  à  la  requête 
de  la  partie  civile  avait  pour  objet  la  répression  de  faits  qui 
constituaient  tout  à  la  fois  des  injures  et  des  propos  diffama- 
toires tenus  dans  un  lieu  public,  et  des  voies  de  fait  ou  coups 
portés  volontairement,  délits  punissables  d'emprisonnement  et 
d'amende,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon  les 
circonstances,  d'après  les  art.  16  de  la  loi  du  1*^''  mai  1819,  et 
344  C.  Pén.  Le  prévenu  ne  pouvait  donc  être  représenté  à  l'au- 
dience. En  second  lieu,  il  ne  pouvait  pas  l'être  par  un  avocat, 
puisque  la  loi  ne  confère  ce  pouvoir  qu'à  un  avoué.  (  Le  Gra- 
vERr-ND,  t.  11,  p.  385.)  Sous  ce  double  rapport  l'appel  est  justifié. 

Le  troisième  grief  est  le  plus  grave  ;  il  a  pour  objet  la  plus 
grave  atteinte  qui  puisse  être  portée  aux  droits  et  aux  attribu- 
tions du  ministère  public.  En  effet,  soit  qu'il  poursuive  d'office, 
soit  que  la  poursuite  ait  lieu  directement  et  à  la  requête  de  la 
partie  civile,  dès  iors  que  les  tribunaux  de  répression  sont  saisis 
de  la  connaissance  d'un  délit,  il  devient  partie  jointe  à  l'égard 
de  la  partie  civile,  et  partie  principale  à  l'égard  du  prévenu. 
Ceci  est  tout  à  la  fois  élémentaire  et  incontestable.  Au  moment 
où  l'assignation  du  sieur  Ogereau  était  portée  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Nantes,  l'action  publique  était  ouverte  ; 
exercée  ou  non  par  des  réquisitions  ou  des  poursuites ,  le  tri- 
bunal en  était  saisi  par  la  volonté  de  la  loi,  et  il  ne  pouvait 
s'en  dessaisir  qu'en  statuant  ce  que  de  droit  à  son  égard.  Or, 
ni  le  jugement  du  16  novembre,  ni  celui  du  30  n'ont  rien 
statué  sur  l'action  publique.  Pourquoi  ?  parce  que  les  juges 
ont  considéré  cette  aciion  comme  éteinte.  Eteinte,  comment  ? 
par  l'effet  du  congé-défaut. 

11  reste  donc  à  examiner  quel  est  relativement  à  l'action  pu- 
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bliquc  l'eiret  d'un  congé-défaut  prononce  contre  la  partie  civile. 

Eu  principe,  le  coD^jé-défaut,  dont  ne  parlent  pas  nos  lois 
criminelles,  est  emprunté  à  la  piocédure  civile  quand  il  est 
appliqué  à  la  partie  qui  assijjiie  un  prévenu  devant  un  tribunal 
correctionnel.  Quel  est  donc  son  ellet  en  matière  civile?  Uni- 
quement de  faire  tomber  l'ajournement  et  d'en  mettre  les  frais 
à  la  cliarf;e  du  demanfieur;  mais  celui-ci  demeure  toujours 
libre  de  former  plus  tard  la  même  demande  s'il  ne  laisse  pas 
acquérir  péremption  contre  lui,  et  cette  péremption  elle-même 
ne  porte  aucune  atteinte  à  son  action,  au  droit  cju'il  a  de  l'exer- 
cer tant  qu'elle  ne  sera  pas  prescrite. 

Transportons  ces  ])riiicipes  à  noire  espèce.  Le  congé-défaut 
prononcé  le  16  novembre  a  fait  tondjer  la  citation  du  22  oc- 
tobre, et  en  a  mis  les  frais  à  la  charge  du  sieur  Ogereau.  Mais 
celui-ci  a  pu,  soit  par  opposition,  soit  par  une  assignation  nou- 
velle, faire  revivre  sa  demande  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion. Voilà  quant  à  lui  la  peine  et  l'eftét  de  son  absence. 

Cette  absence,  qui  ne  saurait  évidemment  être  imputée  à  faute 
au  ministère  public,  aurait-elle  paialysé  l'txeicice  du  ses  droits? 
Cette  absence,  qui  laisse  vivre  et  conserve  intacte  l'action  civile, 
aurait-elle  éteint  l'action  public[ue? 

Examinons  : 

Le  jugement  du  30  novembre  porte  que  le  congé-déiant  a 
acquitté  Bâtard  des  délits  qui  lui  étaient  imputés.  Or,  dans  ce 
congé-défaut,  pas  un  mot  d'acquittement,  et  un  acquittement 
ne  peut  certainement  pas  s'inférer  d'ime  omission  de  statuer. 

Quand  peut  on  prononcer  un  acquiUcment  en  matière  cor- 
rectionnelle. ?oit  à  défaut  de  preuves  contre  le  piévtnu,  soit  à 
défaut  de  délit?  1"  A  défaut  de  preuves  ?  le  16  novembre  on  ne 
s'était  encore  livré  à  aucune  reclicrcl.e  judiciaire,  on  n'avait 
recueilli  aucun  témoignage  :  conunent  dire  dès  lors  que  la 
preuve  n'a  pu  être  faite  ?  c{u'elle  est  demeurée  impossible  ? 
2"  A  défaut  de  délit?  coniment  pouvait  on  dire  le  16  novembre 
que  les  faits  reprochés  ne  constituaient  aucun  délit,  puisqu'on 
n'en  avait  fait  aucun  examen?  D'ailleurs,  s'il  y  avait  eu  acquit- 
tement à  défaut  de  délit,  dès  lors  les  tribunaux  de  répression 
devenaient  incompétents,  et  l'action  civile  ne  pouvait  plus  être 
admise  devant  eux,  l'opposition  de  la  partie  civile  n'était  plus 
recevable.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'acquittement,  soit  à  défaut  de 
preuves,  soit  à  défaut  de  délit;  il  n'y  a  jvis  vu  d'acquittement, 
soit  exprimé,  soit  implicite  ;  il  n'a  été  statué  en  aucune  manière 
sur  l'action  publique,  cette  action  n'est  donc  pas  éteinte  Si  elle 
n'est  pas  éteinte,  elle  a  pi  être  exercée,  soit  d'office,  soit  sur 
l'opposition  ou  sur  une  nouvelle  assignation  de  la  partie  civile. 
Elle  était  donc  entière  quand  le  tribunal  a  statué  au  fond  sur 
les  conclusions  d'office  de  cette  partie.  Il  pouvait,  il  devait  pro- 
noncer une  peine  d'amende  ou  mèuie  d'emprisonnement,  ce  qui 
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prouve  encore  et  surabondamment  que  le  déft'ndeur  n'eût  pas 
dû  être  admis  à  se  représenter  à  l'audience.  Or,  sur  les  conclu- 
sions de  la  partie  civile,  et  ici  nous  exposons  les  griefs  du  mi- 
nistère public  contre  le  jugement  définitif  du  30  novembre,  le 
tribunal  a  reconnu  l'existence  du  délit  de  diffamation,  et  il  a 
déclaré  que  le  sieur  Bâtard  s'en  était  rendu  coupable.  C'était 
donc  le  cas  de  prononcer  contre  lui  les  peines  de  la  loi,  même 
dans  le  silence  du  ministère  public  qui  ne  peut  jamais  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  société. 

L'action  publique  n'est  donc  pas  éteinte  ;  elle  n'a  même  ja- 
mais été  exercée  dans  cette  affaire.  Ainsi  donc,  les  droits  de  li 
partie  publique  ont  été  méconnus  ;  à  un  délit  déclaré  constant, 
on  n'a  pas  appliqué  les  peines  de  la  loi.  Les  règles  de  la  procé- 
dure correctionnelle  ont  été  violées  ;  il  v  a  lieu  de  réformer  les 
jugements  dont  appel. 

En  conséquence,  le  ministère  pnblica  conclu  :  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  publique,  à  ce  que  Bitard  fût  condamné  à  cinq 
jours  de  prison  et  3.5  fr.  d'amende  pour  réparation  du  délit  de 
difraniatiou  déclaré  constant,  et,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
civile,  à  ce  que  les  condamnations  prononcées  à  son  profil  fus- 
sent maintenues.  Le  sieur  Bâtard  a  laissé  défaut. 

Arrêt. 

La  C<JiR  ;  —  Consi(lt.Tant  que  par  la  citaiion  de  la  parlie  civile,  le  tribu- 
nal a  été  saisi  de  l'iiclion  juiblique,  en  même  temps  que  do  l'aclion  civile, 
et  que  le  défaut  laissé  par  la  partie  civile  n'a  pu  avoir  fioar  effet  d'étciudre 
l'action  publique,  jiuisque  le  tribunal  s'est  bor-né  à  donner  congé-défaut,  au 
lien  de  statuer  sur  le  délit  imputé  au  préveau  ; 

Et,  d'après  ce  qui  précède  ,  considérant  que  les  ])remieis  juges,  décla- 
rant le  prévenu  coupable  de  diffamation  envers  la  parlie  civile,  deyaiont 
lui  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  pcuale  ; 

Considérant  que  le  fait  ainsi  qualifié  est  prévu  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
1-  mai  1819  ainsi  conçu  :  etc. 

Donne  défaut  contre  le  sieur  Bâtard,  cl  réformant,  le  coudanine  à  aS  fr. 
d'amende  et  aux  frais  de  première  instance  et  d'appel;  confirme  ,  pour  le 
surplus  des  condamnations. 

Du  27  janvier  1840.  —  Ch.  Corr. 


COL'K  DE  CASS.VTlON. 
AppL-l.  —  EflVt  suspensif.  —  Exécnliotî.  —  .\ppel  prématuré. 

L' appel,  même  prématuré  ef  partant  non  rececable.  d'un  jugement 
qui  n'est  pas  exécutoire  par  provision,  en  suspend  l'éxecution  ;  dans 
ce  cûj,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  l'art.  457  C.  P.  C,  pisser 
outre  et  prononcer  son  jugement  définitif. 
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(Commune  de  Saint-Gervais  C.  Graiul.) 

Une  action  en  coDiplainte  avait  été  formée  par  un  sieur 
Grand  contie  le  maire  la  commune  de  Saint-Gervais,  à  l'occa- 
sion d'un  terrain,  dans  la  possession  duquel  il  avait  été  troublé 
par  la  commune. 

Le  maire  opposa  l'incompétence  du  tribunal,  mais  il  fut  dé- 
bouté de  son  exception,  d'abord  par  un  premier  jugement  du 
2  février  18^3,  puis  par  un  second  jugement  du  20  mai  suivant. — 
Au  fond,  le  maire  ayant  fait  défaut,  le  juge  de  paix  rendit  un 
jugement  par  lequel  il  ordonna  une  visite  de  lieux  et  une 
enquête. 

Ce  jugement  ayant  été  signifié  le  27  mai,  le  maire  en  interjeta 
appel,  mais  seulement  trois  jours  après,  c'est-à-dire  le  30  mai. 
L'appel  portait,  tant  sur  le  jugement  contradictoire  par  lequel 
le  juge  de  paix  avait  retenu  la  cause,  que  sur  le  jugement  par 
défaut. 

Nonobstant  cet  appel,  le  juge  de  paix  procéda,  le  30  mai,  à  la 
visite  des  lieux  et  à  l'audition  des  témoins,  puis,  séance  te- 
nante, il  adju;>ea  à  Grand,  et  toujours  par  défaut,  la  possession 
de  l'objet  litigieux. 

Le  maire  interjette  encore  appel  du  jugement,  et  soutient 
qu'il  est  nul,  attendu  que  son  ])remier  appel,  ayant  un  eft'et 
suspensif,  s'opposait  à  ce  que  le  juge  de  paix  passât  outre. 

Le  4  mars  1834,  jugement  du  Tiibunal  civil  de  Riom  qui 
statue  en  ces  termes  :  •■  En  ce  qui  touclie  l'appel  du  maire 
contre  le  jugement  du  20  mal  1833:  — Attendu  que  ce  juge- 
ment n'e.--t  que  l'exécution  de  celui  du  2  février  précédent 
fixant  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  ce  ma- 
gistrat a  dû,  dès  ce  moment,  en  s'emparanl  de  tous  les 
moyens  d'instruction  que  laloi  lui  indiquait, ordonner  qu'il  serait 
procédé  à  une  visite  des  localités  et  à  la  preuve  des  faits  de  pos- 
session articulés  par  Grand  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du 
jugement  définitif  du  30  mai  1833  :  —  Attendu  que  le  jugement 
du  20  mai  qui  avait  ordonné  leiiquète  avait  été  rendu  par  dé- 
faut; que,  signifié  le  27  du  même  mois,  il  était  encore  suscep- 
tible d'opposition,  lorsque  la  partie  de  Bayle  (le  maire)  en  a 
interjeté  appel  le  30  du  mèine  mois  ;  et  attendu  qu'aux  termes 
des  art.  20  et  455  G.  P.  G  ,  les  jugements  susceptibles  d'oppo- 
sition ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  dans  les 
délais  de  l'opposition  ;  qu'ainsi  l'appel  ne  pouvait,  dans  le  cas 
particulier,  avoir  d'autre  but  que  d'éluder  la  juridiction  du  juge 
de  paix,  et  ne  devait  dès  lors  produire  aucun  effet;  —  Et,  au 
fond,  par  les  motifs  exprimés  au  jugement...,  le  tribunal  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé.  »  —  Pourvoi. 


(  OoC  ) 


Arrêt. 


La  Cour  ;  —  Vu  l'ait.  4^7  (j-  P.  C  :  —  Attemlu  que  l'appel  formé  le 
5o  mai ,  au  nom  de  la  rille  de  Saint-Gervais,  par  .son  maire,  était  dirigé  à 
la  lois  :  i°  contre  le  premier  j>igeraen  t  du  20  mai  iS3? ,  par  lequel  le  juge 
de  paix  avait  statue  contradictoirement  sur  l'exceptioa  d'incompéteact 
que  le  maire  reproiluisait  à  la  suite  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture du  aô  avril  iS55  ,  et  2°  contre  le  deuxième  jugement  du  même  jour 
20  mai,  par  lequel  le  juge  de  paix,  donnant  défaut  contre  le  maire  qui  s'é- 
tait retiré,  avait  ordonné  une  descente  et  une  enquête  ;  —  Que  cet  appel  a 
été  signifié  à  la  partie  intimée,  parlant  à  sa  pei sonne  avant  le  commence- 
ment des  opérations  ainsi  ordonnées  ;  —  Que,  nonobstant  ledit  appel  de  la 
commune,  et  en  l'absence  nécessaire  du  maire,  par  suite  dudit  appel,  il  a 
été  procédé  à  la  visite  des  lieux  contentieux,  au  procés-verbal  de  cette  vi- 
site ,  à  l'audition  des  témoins  produits  par  l'adversaire  de  la  commune  ,  et 
au  jugement  du  litige  par  le  juge  de  paix,  statijant  le  même  jour,  5o  mai, 
à  sept  beures  et  demie  du  soir,  sur  les  lieux  contentieux  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4^7  C  P.  G.  l'apiiel  est  suspensif;  — 
Que  rajipei  est  aussi  devolutif,  et  transfère  aux  juges  supérieurs  la  connais- 
sance de  l'affaire  et  «lu  mérite  de  l'acte  d'appel  lui-même;  qu'ainsi  c'est 
irrégulièrement  et  en  contravention  à  la  loi  ,  qu'il  avait  été  procédé  par  la 
pallie  intimée  et  par  le  juge  de  paix,  postérieurement  à  l'appel  de  la  ville 
de  Saint-Gervais,  et  au  préjudice  de  cet  appel; 

Attendu  que  néanmoins  le  Tribunal  de  Riom,  saisi  de  ce  premier  appel, 
et  en  outre  d'un  second  appel,  dirigé  contre  le  jugement  du  5o  mai,  a  validé 
le  procès-vei bal  de  visite  et  l'audition  des  témoins  auxquels  il  avait  été 
procédé  en  cet  état,  et  a  confirmé  purement  et  simplement  le  jugement 
rendu  au  préjudice  de  l'appel,  et  sur  des  éléments  que  la  commune  n'avaîl 
pas  pu  contredire  ;  —  Qu'en  s'appropriant  ainsi  la  contravention  qui  avait 
été  commise,  il  a  méconnu  sa  propre  juridiction  comme  juge  d'appel,  privé 
la  commune  du  droit  de  défense  et  spécialement  du  droit  de  faire  la  preuve 
contraire  dans  l'enquête,  violé  formellement  l'art.  ^5y  C.  P.  C.,  et  fansse- 
ment  applique  l'art.  455  même  Gode;  —  Casse. 

Du  18  mars  1839.  —  Ch.  Civ. 


LOI. 

Timbre.  —  Musique.  —  Journaux. 


Extrait  dubudo-ei  des  recettes  de  1841,  C7i  ce  qui  touche  le  timbre 
des  œuvres  de  musique  et  des  journaux  d'agriculture. 

Art.  3.  Sont  «t  demeurent  abrogés,  à  partir  du  1®' janvier  1841,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  7,  et  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
2  floréal  suivant,  qui  assujettissaient  au  timbre  les  œuvres  de  musique.  — 
Les  dispositions  de  l'art.  76  de  la  loi  du  aS  mars  1S17  et  de  l'art.  2  de  la 
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loi  (In  i4  ilt'rrnilMc  i8>o  continueront  d'^tro    ap|)iiqiM''cs    aux  journaux  <-t 
écrits  priiodiqucs  coiisncicsà  l'art  musical. 

4.  A  diiter  ilu  i''  janvier  procliain  ,  le  tiinlirc  cessrr.i  irrlrc  «-xif^t;  des 
étiilspério(li(iui!.s  consncrés  à  l'a<;riciiilur(',  lor.snirinc  qu'ils  pu  mi  Iront  plus 
d'une  l'ois  par  mois,  pourvu  qu'ils  restent  étiangcrs  a  la  politique. 

Du  IG  juillet  18  iO. 


i.oi. 

Sucre  indigène.  —  Sucre  coloninl. 

Loi  sur  les  sucres  (1). 

l.oiis  Philipi'b  ,  etc.... 

ShCTto»  PB«Miè^nK.  —  Sucre  dit  col<  nies  et  de  l'étranger. 

Art.  i*'.  Le  tarif  des  sucres  à  l'importation  sera  réglé  ainsi   qu'il   suit,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  : 


par  100  kil. 
FK.  c. 

i  autre  que  (  de  Bourbon 3«  50 

biduc.      i  d'Amérique 45    » 

1 1,„,.           !  de  Kourbon 46    » 

"""•    ••U-Amérique 5.50 

frauLaisesj  terré  de  toutes  uuan- j  de  Bourbon 60    » 

[     ces 1  d'Amérique 66  30 

(  mr  navires  (  *^^ '''"''^•-       6®    » 

brut  autre  que  blanc  P?^^i^!^J3i*;--^J^^^^-P-  «^    ; 

(  par  navires  étrangers 83    » 

1  étranger.,  y  brut  blanc  ou  terré,  (•(  de  l'Inde 80    » 

sans  distinction  de    '^  i"."    'j      J  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  83    » 

nuances  ni  de  nio- j     ""^a  *•   l  des  entrepôts bS    » 

de  de  fabrication.  I  par  navires  étrangers 103    c 


2.  Le  tarif  des  droits  établis  à  l'importation  des  sucres  des  colonies  fran- 
çaises ne  pourra  être  niodilié  que  par  une  loi. 

3.  Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  bruis  seront  restitués  à  l'ex- 
portation des  sucres  raffinés  dans  les  proportions  suivantes,  lorsqu'on  justi- 
fiera par  des  quittances  n'.Tyaiit  pas  plus  de  quatre  mois  de  date,  que  les- 
dits  droits  ont  été  acquittés  pour  des  sucres  importés  en  droiture  ,  par  na- 
vires français,  des  pays  hors  d'Europe. 


(1    F.  J.  A.,  t.  55,  p.  596  et  597,  les   loi    et   ordonnance  relatives  à  la 
même  matière. 
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1 SPKCES  DE  SUCRES 


DES!G\ES 

par  les  (luittances. 


QUANTITES 

exportées. 


MONTANT 
DE    LA    PRIME. 


Sucres  bruts 
autres  que  blancs. 


j  Sucre  mélis  ou  quaire 
c.issons ,  eiitière- 
tiieutcpuréoublaii 
chi. 

Sucre  candi  s.ec  et 
tr.inspareut. 

Sucre  lumps  ,  sucre 
tapé  (Je  uuauce 
blaucbe. 


-0  Lil. 


Uil. 


Le  (iroit  payé,  décime' 
co!i!pri-.iiour  lOOk. 
(le  piirrc  brut,  selon 
la  (.ru\eu.uice. 


4.  Les  surtaxes  établies  sur  les  sucres  étrangers  et  !<•  classement  des  qua- 
lités inlerieures  dites  woifouflrfcs  pourront  ôtr<;  modifiés  pardes  ordonnances 
royales,  dont  les  dispositions  devront  être  soumises  aux  Chambres  dans  leur 
plus  prochaine  session. 

Sucre  indif^cne. 

5.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présfote  loi ,  le  droit  de  fahricalion 
sur  le  sucre  indigène  de  toute  espèce,  établi  par  la  loi  du  IS  'uillet  iSjj, 
sera  perçu  d'après  les  types  formés  en  exécution  de  l'ordonnance  du  4  juil- 
let iS58,  et  conformément  au  taiif  ci-après  :  ^": 

1°  Sucres  au  premier  type  ,  et  toutes  les  nuances  inférieures,   ao  f.  oo  fii 

2"  Sucres  au-dessus  du  premier  type,  jusqu'au  deuxièuie  Ivpe 
exclusivement.  27      j5 

3°  Sucres  au-dessus  du  deuxième  type,  jusqu'au  troisiLiise 
inclusive.nieol'.  5o       5o 

4°  Sucres  d'une  nuance  supérieure  au  troisième  tvpe,  et  sucres 
en  pains,  inférieurs  au  mélis  ou  quatre  casson?.  53       5o 

5.  Sucres  eu  pains  mélis  ou  quatre  cassons,  et  sucres  candis.    56       10 

6.  Le  gouvernement  continuera  à  déterminer,  par  des  règlements  d'ad- 
ministrution  publique  ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  pcrceplion 
du  droit  imposé  par  la  présente  loi  sur  les  sucres  indigènes. 

Ces  règlements  devront  être  présentés  dans  la  prochaine  session  des 
Chambres  pour  être  convertis  en  lois. 

Les  contraventions  aux  dispositions  desdils  règlements  seront  punies  de:3 
peines  portées  en  l'art.  12  de  la  loi  du  10  août  iSSp. 


Du  3  juillet  1840. 


(  t)'o9  ) 
oiii)o.N.\A.\(:i:. 

Ordonnance  du  roi  sur  les  sucres  inc/iginrs. 

LiiLis-riiii.ippK,  (le.  ;  —  \i\  !»<s  ar^.  l  et  ">  do  la  lui  du  18  juillet  iSô-,  qui 
a  ùtabli  un  impôt  sur  les  sucres  indigi;nps;  —  Vu  l'art,  la  de  la  loi  des  re- 
cettes, en  date  du  10  août  iSôp;  —  Vu  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  3  juillet 
i84o,  qui  Oxe  un  nouveau  tarif  sur  les  droits  à  percevoir  sur  les  sucres  indi- 
gènes de  toule  espèce,  et  autorise  le  gouvernement  5  continuer  de  déter- 
miner par  des  règlements  d'administration  publique  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  perception  de  ce  droit;  —  Vu  noITe  ordonnance  du 
4  juillet  »&Ô8,  portant  règlement  pour  l'application  de  la  loi  du  i8  juillet 
1857  (1)  ;  —  Sur  ic  l'apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances;  —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu;  —  Nous  a^ous  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

OBLIGATIONS   DBS  F  ABBIC  A!>(TS. 

Art.  i*'.  Pour  jo-iir  de  la  déduction  accordée  par  l'art.  i5  de  l'ordon- 
nance du  4  juillet  iS58,  tout  fabricant  de  sucre  qui  ajoutera  dans  les  jus  à 
déféquer  des  sirops,  mélasses  ou  sucres  imparfaits,  devra,  à  chaque  défé- 
cation, indiquer  le  volume  en  litres  de  ces  matières  sur  le  registre  des  défé- 
cations. —  Ce  registre  sera  placé,  ainsi  que  la  boîte  qui  sert  à  déposer  le» 
bulletins,  dans  la  partie  de  l'atelier  de  fabrication  où  se  trouvent  les  chau- 
dières à  déieqiier. 

2.  Les  fabricants  de  sucres  ne  pourront  distiller  le  jus  de  betteraves  dans 
l'enceinte  de  leur  fabrique  ou  dans  un  établissement  qui  n'en  serait  pas 
séparé  p;ir  un  espace  ouvert  à  la  surveillance  des  employés  de  la  régie.  Leur 
compte  ne  sera  déchargé  que  des  quantités  de  sucre  au  premier  type  con- 
tenues dans  les  siiops  ou  mélasses  qui  auront  été  versés  dans  les  cuves  de 
fermentation  en  présence  de  ces  employés. 

5.  La  déclaration  prescrite  aux  fabricants  de  sucre  par  l'art.  4  de  l'ordon- 
nance du  4  juillet  iSJS  s'étendra  aux  magasins  ou  dépôts  qu'ils  posséderont 
dans  la  comujune  où  est  situé  leur  établissement  et  dans  les  communes 
limitrophes.  —  Ces  magasins  ou  dépôts  seront  soumis  aux  visites  et  vérifi- 
cations autorisées  par  l'art.  S  de  la  même  ordonnance.  Les  sucres  ne  pour- 
ront y  être  transportés  de  la  fabrique  qu'avec  acquità-caution,  et  y  seront 
pris  en  charge  ;  ils  seront  soumis,  à  la  sortie,  aux  mûmes  formalités  que  s'ils 
étaient  enlevés  de  la  fabrique.  —  Usera  tenu,  [.our  chacun  de  ces  magasins 
ou  dépôts,  un  compte  d'entrée  et  de  sortie  ;  les  quantités  formant  excédant 
aux  charges  ,  lors  des  recensements  et  inventaires,  seiont  saisies;  les  man- 
quants seront  soumis  .lux  droits.  —  Tous  les  sucres  existant  dans  des  ma"a- 
sins  ou  dépôts  non  déclarés,  et  appartenant  aux  fabricants  établis  dans  les 
limites  ci-dessus  déterminées,  seront  également  saisis. 

4.  Tant  qu'un  fabricant  conservera  des  betteraves,  des  sucres,  des  sirops 
on  des  mt  lasses,  la  déclaration  qu'il  fera  de  cesser  ses  travaux  n'aura  pour 
effet  de  raETrancliir  desoblig.itions  imposées  aux  fabricants  de  sucre  que  s'il 


'1)     /'.    J.  A.,  I.  5'),  p.  Î9;. 
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paye  immédiatement  les  droits  sur  tous  les  sucres  restant  en  sa  possession  , 
et  que  s'il  expédie  les  sirops  et  mélasses  sur  une  autre  fabrique  ou  sur  une 
distillerie. 

MODE    d'eXEECICB. 

5.  Le  compte  du  fabricant  sera  chargé,  au  minimum  ,  de  douze  hecto- 
orammes  de  sucre  brut  au  premier  type  ,  par  cent  litres  de  jus  par  chaque 
dcré  du  densimètre  au-dessus  de  cent  [densité  de  l'eau)  reconnu  avant  la 
défécation  ,  à  la  température  de  i5  degrés  centigrades.  —  Les  fractions  au- 
dessous  d'un  dixième  de  degré  du  densimètre  seront  négligées. 

6.  Dans  les  fabriques  où  les  procédés  ordinaires  de  défécation  ne  sont 
pas  suivis,  la  quantité  de  sucre  à  prendre  en  charge  au  minimum  sera  dé- 
terminée d'après  la  capacité  des  chaudières,  cuves  ou  autres  vaisseaux  dans 
lesquels  sont  réunis  les  liquides  obtenus  par  le  déplacement  du  jus,  la  lixi- 
viation  des  betteraves  desséchées ,  la  macération  des  betteraves  fraîches, 
ou  par  tout  autre  procédé,  et  en  raison  de  la  deusité  desdits  liquides.  —  Les 
formalités  prescrites  pour  la  tenue  des  registres  de  défécation  seront  appli- 
quées dans  ces  fabriques  à  la  première  réunion  des  jus  dans  les  chaudières.' 
—  L'évaluation  des  quantités  de  jus  servant  de  base  à  la  prise  en  chargé 
pourra  aussi,  dans  ces  mêmes  fabriques,  être  faite  de  gré  à  gré  entre  la  ré- 
gie et  les  fabricants. 

7.  Indépendamment  de  l'inventaire  annuel,  il  sera  fait  un  recensement 
dans  les  fabriques  avant  l'ouverture  des  travaux  de  chaque  campagne  et 
après  la  cessation  des  défécations.  —  Lnrs  des  inventaires  et  recensements, 
les  quantités  de  sucre  formant  excédant  aux  charges  seront  portées  ea 
compte  comme  produits  de  la  fabrication  ;  les  quantités  manquantes  seront 
immédiatement  soumises  aux  droits. 

8.  Les  sucres  indigènes  ou  exotiques  libérés  de  l'impùt,  qui  seraientin  - 
troduils  dans  une  fabrique,  ne  seront  pris  en  charge,  pour  mémoire,  aa 
compte  du  fabricant,  que  pour  la  quantité  de  sucre  au  premier  type  qu'ils 
représenteront. 

FOsyALiiÉs  A  l'e.nlkveuent.  '■ 

.1 

9.  Les  sucres  ne  pourront  sortir  de  la  fabrique  qu'au  préalable  le  fabricant 

n'ait  fait  au  bureau  de  la  régie,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'enlève- 
ment dans  les  villes,  et  trente-six  heures  dans  les  campagnes,  une  déclaration, 
et  qu'il  ne  s'y  soit  muni  d'un  acquit-à  caution.  —  La  déclaration  et  l'acquit-à- 
caution  énonceront  :  —  1°  Le  nombre  des  colis  ;  —  2°  Leur  poids  brut  et  net  ; 

50  L'espèce  et  la  qualité  des  sucres  d'après  les  types;  —  4°  Le  jour  et 

l'heure  de  l'enlèvement  ;  —  5°  Les  noms,  demeures  et  professions  du  destina- 
taire et  du  voîturier,  ainsi  que  la  route  qui  devra  être  suivie.  —  La  qualité 
des  sucres  déclarés  sera  vérifiée,  et  les  colis  seront  comptés,  pesés  et  plom- 
bés parles  employés  avant  l'enlèvement.  Les  fabricants  rembourseront  les 
frais  du  plombage. 

10.  Tout  fabricant  qui  aura  expédié  les  sucres  déclarés  avant  l'heure 
fixée  par  la  déclaration  sera,  indépendamment  de  l'amende,  tenu  de  payer 
le  droit ,  sur  toute  la  quantité  déclarée  ,  au  taux  du  tarif  pour  le  sucre  dn 
troisième  type,  s'il  ne  ralDne  pas,  ou  au  taux  fixé  pour  les  sucres  en  pains 
raélis  ou  quatre  cassons,  s'il  est  en  même  temps  ralEneur.  —  Les  fabricants 
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pourront  l'iiiro  partir  l<!s  siirrfs  sans  attendre  la  vérification  des  employés 
et  sans  encourir  aucune  surtaxe,  si  les  employés  ne  se  présentent  pas  avant 
l'heure  Cxée  pour  l'cnlèveinenl.  Ils  jouiroul  de  l.i  uiôuk!  faculié  tontes  les 
fois  qu'ils  auront  d'avance  fait  vérifier  et  plomber  les  colis  qu'ils  voudront 
expédier. 

11.  Les  bureaux  de  la  régie  continueront  à  délivrer  des  Idissez-passer 
pour  les  sucres  lilnrés  d'impôt  expédiés  par  d'autres  personnes  que  les  fa- 
bricants, lorsque  les  voituriers,  bateliers  ou  autr(;s  conducteurs  de  chai  cé- 
ment auront  à  les  faire  circuler,  an  départ,  à  l'arrivée  ou  pendant  le  voyage 
dans  une  commune  où  il  existera  une  fabrique  de  sucre  ou  dans  les  com- 
munes limitrophes.  La  déclaration  et  le  laisscz-passer  contiendront  les 
mômes  indications  que  les  acquits-à-cuution  ,  mais  il  ne  seia  fait  aucune 
vérification  chez  l'expéditeur. 

12.  La  limite  du  poids  des  colis  fixée  par  l'art.  19  de  l'ordonnance  du  4 
juillet  i858  ne  s'applique  point  aux  sucres  candis,  qui  pourront,  quelle 
qu'en  soit  la  nuance,  être  transportés  en  caisses  de  vingt-cinq  kiloTamincs 
au  moins. 

PAIEMENT  DU  DROIT. 

i5.  Les  obligations  dûment  cautionnées  que  les  fabricauts  sont  autorisés 
à  souscrire  en  paiement  des  droits  seront  à  quatre  mois  de  terme  du  jour 
où  le  droit  sera  exigible,  pourvu  que  chaque  obligation  soit  au  moins  de 
000  fr.  —  Les  fabricants  qui  voudront  se  libérer  au  comptant ,  au  lieu  de 
souscrire  des  obligations,  jouiront,  pour  le  temps  que  celles-ci  auraient  en» 
Çûre  à  courir,  d'un  escompte  de  4  P-  100  par  an. 

DlSPOSIIiONS  GBNÉa&LES. 

14.  Dans  les  recensements  et  inventaires,  ainsi  que  dans  la  vérification 
des  chargements  au  départ  et  à  l'arrivée,  les  fabricants  et  les  destinataires 
seront  tenus  de  fournir  les  ouvriers,  les  poids,  les  balances  et  ustensiles  né- 
cessaires pour  opérer  la  pesée  et  reconnaître  la  qualité  des  sucres. 

i5.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'évahn-r  la  quantité  de  sucre  au 
premier  type  contenue  dans  des  sucres  imparfaits,  sirops  ou  mélasses,  ou 
dans  des  sucres  qui  auront  déjà  été  soumis  a  l'impôt,  et  lorsque  la  régie  et 
le  fabricant  ne  pourront  s'accorder  pour  cette  évaluation,  il  y  sera  procédé 
par  deux  experts  que  nommeront  les  parties  ;  les  frais  de  l'expertise  seront 
à  la  charge  de  celle  dont  la  prétention  sera  reconnue  mal  fondée.  —  S'il  y  a 
paitage,  les  experts  s'adjoindront  un  tiers  expert  pour  les  départager;  s'ils 
ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  il  y  sera  pourvu  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement. 

10.  Sont  soumis  aux  uièiues  obligations  que  les  fabricants  de  sucre,  sauf 
le  paiement  de  la  licence,  ceux  qui  préparent  et  concentrent  des  jus  de  bet- 
terave. —  Il  leur  sera  donné  décharge  des  quantités  de  jus  ou  de  sirops  quj 
seront  livrées  pour  la  distillation  ou  employées  à  tout  autre  usage.  —  Le 
compte  des  fabricants  à  qui  seront  expédiés  des  jus  ou  sirops  en  sera  chargé, 
conformément  aux  art.  5  et  i5  ci-dessus. 

17.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sera 
punie  d'une  amende  de  luo  à  600  fr. ,  conforuiém  ent  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
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tnéiafsrs  fabriques,  enlevés  on  lran''p.)rles  en  fraude,  prononcée  p^r  i'art.  15 
de  la  loi  «in  lo  août  i85q. 

iS.  Sont  abrogés  les  art.  12,  i5  <-t  iG  de  notre  ordonnance  réglemr-nfaire 
du  4  juillet  i83S,  ainsi  que  tontes  autres  dispositions  contraires  à  celles  de 
la  présente  ordonnance. 

Du24aotît  1840. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Jugement  par  litraut.  —  Codébiteurs  solidaires.  —  Perçu. j^liou. 

V  exécution  contre  l'un  des  codébiUurs  solidaires  d'un  jugement 
par  d'à  faut  prononcé  contre  eux  n' empêche  pas  la  péremption  à  l'égard 
des  autres.  (Art.  156 G.  P.  C,  ait.  1206  et  22-i9  G.  G.)  (1) 

(Rivais  C.  Gaillard.)  — Arrêt. 

Li  CoLBj    —  Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  avait  été  prononcé  rn 
faveur  de  Rivais,  le  7  décembre  i852,  contre  Rouzès,  Fournès  et  Gaillard 
jeune  ,   obligés  solidairement  comme  endosseurs    de   la  même   lettre    de 
change  ;  qu'en  ce  qui  concerne  Rouzès,  il  résulte   du  procès-verbal  du.,, 
(Ici  la  Cour  décide  que  le  jugement  a  été  exécuté  contre  ce  débiteur,  et 
continue  ensuite  en  ces  termes  :  )  —  Attendu  que,  si  les  art.  120Ô  et  2249 
G.  C.  veulent  que  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la   prescription  à  l'égard  des  autres,  il  faut  distinguer  entie 
celle  du  droit  et  celle  de  l'action  ;  qu'en  ce   qui  concerne  celle  dernière, 
on  ne    saurait  prétendre  que  le  jugement  obtenu  contre  l'un  des  débiteurs 
ne  peut  être  exécuté  contre  les  autres,  que  par  une  confusion  entre  l'obli-    | 
gation  indivisible  et  celle  qui  unit  les  obligés  par  les  liens  de  la  solidarité  ;    ' 
que  celle-ci  ne  résulte  pas,  en  effet,  du  jugement,  mais  bien  du  titre  qui  lui    i 
a  servi  de  base  ;  que,  dès  lors,  et  pour  rester  dans  les  termes  de  l'art.  1206,    l 
es  poursuites  contre   l'un  sont  bien  une  cause  interruptive  à  l'égard  des    j 
utres,  en  ce  qui  est  relatif  au  contrat  qui  les  oblige  tous  également  ;  mais   ii 
que  la  raison  ne  peut  pas  plus  que  la  justice  admettre  que,  parce  qu'un  ju-   i 
gemenl  aura  éle  obtenu  contre  un  des  coobligés,  le  titre  primitif  soit  dé- 
naturé à  l'égard  de  tous,  et  que  dans  la  cause,  par  exemple,  la  lettre  de 
change  endossée  par  Gaillard  ait  contre  lui  le   caractère  et  tous  les  effets 
d'un  acte  ayant  voie  d'exécution  parée;  qu'ainsi  il  faut  tenir  pour  certain 
que  le  jugement  exécuté  seulement  à  l'égard  de  celui  contre  lequel  il  a  été   : 
obtenu  n'a  qu'une  conséquence   envers  les   autres,  c'est   de  faire   que  la 
prescription  ne  commence  à  courir  envers  eux  que  du  jour  où  il  a  été  pro- 
noncé ;  —   Attendu  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  Gaillard  ne 
peut  avoir  plus  d'eflet  que  s'il  n'avait  pas  été  poursuivi,  dès  qu'il  n'a  pas 
été  suivi  d'exécution   dans  les  six  mois  ;  que  l'art.   i56  dispose,  en  efl'et, 
qu'en  ce  cas  il  doit  être  réputé  non  avenu;  que  le  motif  de  cette  disposi- 
tion est  puisé  dans  le  désir  de  mettre  un   terme  aux  abus    de  la  pratique 
dans  laquelle  il  arrivai!  souvent  qne  les  condamnations  étaient  prononcées 
par  défaut  contre  des  individus  qui  n'avaient  aucune  connaif?sance  de  l'assi* 
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giialion,  parce  que  le  dcniandciir  procédait  sur  un  original  cîonl  la  copie 
n'avait  pas  été  notifiée;  que  le  déi'aillaut  ne  trouve  point  la  garantie  qui 
est  dans  le  vceu  de  la  loi,  dan-»  des  poursuites  dirigées  contre  son  codcLi- 
teur,  et  que  le  jugement  de  défaut  est,  daus  tous  les  cas,  réduit  à  néant  après 
six  uiois  quand  il  n'a  pas  été  exécuté  contre  celui  qu'il  a  condamné;  que, 
dès  lors,  celui  en  vertu  duquel  il  a  été  fait  contre  Gaillard  le  commande- 
ment du...,  étant  tombé  en  péremption,  les  exécutions  faites  contre  Rouzés 
ont  seulement  pour  cfTet ,  en  ce  qui  concerne  Gaillard,  d'interrompre  la 
prescription,  laquelle  ne  doit  plus  ôlrc  de  cinq  ans  seulement  ,  mais  de 
trente,  à  dalerdu  jugement  piononcé  contre  celui-ci,  puisque  la  période 
doit  être  la  même  entre  tous  les  débiteurs  solidaires  ;  que  la  condamnation 
prononcée  contre  l'un  d'eux  a  le  même  effet  que  la  reconnaissance  qu'il 
ferait;    que    cette   reconnaissance   substituant  la  cription   trenlenaire 

à  celle  plus  courte  qui  pouvait  être  invoquée  en  vertu  du  titre  primitif,  ses 
conséquences  doivent  élre  Icsmèmes  envers  tous;  —  Qu'ainsi  nul  préjudice 
n'cxisteri  ])Our  l'exercice  du  droit  du  créancier  ,  tandis  que  le  débiteur  au- 
rait à  soufTrir  d'une  décit^ion  contraire,  puisqu'il  pourrait  être  privé  du  droit 
de  faire  valoir  les  exceptions  personncllrs  qu'il  aurait  pu  opposer  avant  le 
jugement;  que  la  doctrine  qui  tendrait  à  lui  donner  le  droit  de  l'attaquer 
encore  aujourd'hui  par  la  voie  de  ro]ip()sitiou  n'est  point  fondée;  que,  en 
effet,  pour  se  servir  du  jugement  obtenu  contre  Gaillard  jeune,  on  est  obligé 
de  prétendre  que  l'exécution  faite  contre  le  premier  est  censée  avoir  été 
poursuivie  contre  l'autre;  mais  qu'alors,  puisque  dans  cette  supposition 
il  )'  aurait  parité  avec  le  cas  où  la  condamnation  aurait  été  exécutée  contre 
Gaillard,  l'opposition  ne  serait,  aux  termes  do  l'art.  iô8  C.  P.  C.,  pas  plus 
recevable  de  sa  part  que  de  celle  de  son  consorl;  —  Que,  pour  donner  le 
droit  de  la  former,  il  faudrait  donc  reconnaître  que  le  jugement  n'a  pf« 
reçu  d'exécutiou  envers  Gaillard  ;  mais  qu'alors  il  n'a  nul  besoin  de  l'atta- 
quer par  cette  voie,  puisqu'aprés  l'expiration  de  six  mois  ce  jugement  a  été 
réputé  non  avenu;  —  Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  la  péremption  avait 
frappé  le  jugement;  que,  dés  lors.  Rivais,  réduit  à  sa  lettre  de  change,  n'a- 
vait point  de  titre  exécutoire  qui  pût  servir  de  fondement  au  commande- 
ment du...,  lequel  doit  être  annulé  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  avril  1840.  —  2"  Ch. 

Observations. 

La  question  jugée  par  l'arrêt  qui  précède  est  des  plus  gra- 
ves ,  elle  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  et,  api  es  trente 
années  de  discussion ,  laisse  encore  les  meilleui  s  esprits  dans 
un  état  de  doute  et  d'incertitude.  (V.  Dict.  génér.  procéd.  , 
V®  Jugement  par  défaut,  n"  219  à  223.)  jN'ous  laisserons  à  chacun 
le  soin  de  former  son  opinion  sur  la  matière,  seulement  nous 
ajouterons  aux  nombreux  documents  que  renferme  déjà  le 
Journal  des  j4 i^ouc s  snv  la  question,  trois  nouveaux  extraits  qui 
méritent  d'être  étudiés,  et  dont  le  rapprochement  est  très- 
propre  à  faire  sentir  combien  est  grave  la  difï\culté  qui  divise 
les  jurisconsul^s  et  les  tribunaux. 
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l*''  Extrait.  —  Opinion  de  M.   Troplong  (1). 

'<  Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  une  question  qui  se 
rattache  à  la  matière  que  nous  examinons.  Elle  consiste  à  sa- 
voir si  un  jugement  par  défaut,  qui  condamne  solidairement 
deux  individus  qui  n'ont  pas  constitué  d'avoué,  est  sauvé  de  la 
déchéance  établie  par  l'art.  156  C.  P.  C,  par  des  actes  d'exécu- 
tion dirigés  contre  l'un  des  défaillants. 

«  Au  premier  abord,  cette  question  semble  résolue  pour  l'af- 
firmative par  l'art.  2249  et  surtout  l'art.  1206,  portant  que  les 
poursuites  faites  contre  l'un  des  drbiteurs  solidaires  interrom- 
pent la  prescription  à  l'égard  de  tous,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
Gourde  cassation  par  arrêt  du  7  décembre  1825.  (f^.  J.  A.,  t.  30, 
p.  27G.) 

«  Mais  voici  l'objection  grave  qui  peut  être  adressée  à  cette 
manière  de  voir  : 

«  Le  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  con- 
stitué avoué  n'est  un  titre  que  sous  la  condition  qu'il  sera  exé- 
cuté dans  les  six  mois.  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  ,  le 
titre  s'évanouit;  si  elle  n'est  remplie  qu'à  l'égard  de  l'un  des 
condamnés  ,  le  jugement  ne  peut  plus  être  un  titre  envers  les 
autres  ,  puisque  la  condition  n'est  pas  remplie  en  ce  qui  les 
concerne.  Or  il  est  incontestable  qu'une  demande  formée  isolé- 
ment contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  n'a  d'effet  qxie  contre 
lui ,  quant  aux  condamnations  qui  en  sont  la  suite.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  du  jugement  obtenu  contre  tous, 
mais  qui  ne  serait  exécuté  que  contre  l'un  d'eux. 

<<  L'art.  1206  C.  C.  n'a  en  vue  que  les  obligations  convention- 
nelles. Dans  ce  cas  ,  le  titre  existe  définitivement .  il  enveloppe 
tous  les  débiteurs  d'un  même  lien.  Le  coup  dirigé  contre  l'un 
d'eux  réagit  donc  nécessairement  sur  tous.  Rien  de  plus  ration- 
nel que  cette  conséquence. 

«Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  jugement  par  défaut;  il 
n'existe,  comme  titre  sérieux  et  définitif,  qu'autant  qu'il  a  été 
exécuté  dans  les  six  mois;  il  faut  l'exécution  pour  qu'on  puisse 
le  décorer  du  nom  de  titre  et  lui  en  attribuer  les  effets  ;  sans 
quoi  l'on  suppose  qu'il  a  été  surpris  sur  une  assignation  souf- 
flée ;  donc,  s'il  n'a  pas  été  exécuté,  il  restera  titre  imparfait  et, 
conséqueminent,  insuftisant  pour  conduire  à  la  preuve  d  une 
obligation  solidaire;  donc,  s'il  n'a  <  té  exécuté  que  contre  l'un 
des  condamnés  ,  il  n'aura  d'effet  que  contre  lui ,  et  la  présomp- 
tion d'exploit  soufflé  dominera  contre  les  autres  non  touchés  par 


(i)  Ce  paàsage  e*t  ciuprunte  au   Traité  do  la  prescription,  t.  2,  p.  i-3, 
n»  63o. 


(6,5  ) 

des  poursuites  ,  ils  seront  censés  n'avoir  pas  été  parties  au  pro- 
cès (1). 

«Ces  observations, qui  me  paraissent  justes,  nous  conduisent 
à  une  nouvelle  conséquence.  C'est  que  la  reconnaissance  ou  l'ac- 
quiescement doiuîé  par  l'un  des  condamnés  au  jufjement  ])ar  dé- 
faut non  exécuté  contre;  les  autres  dans  les  six  mois  ne  lie  qtic 
lui  seul,  et  qu'elle  n'est  pas  opposable  A  ceux  qui  sont  restés 
étrangers  à  tout  ce  qtii  s'est  fait.  La  présomption  qu'ils  n'ont 
pas  été  assignés,  qu'ils  n'ont  pas  été  parties  au  procès  et  que  le 
demandeur  a  renoncé  an  bénéfice  d'une  décision  surprise  à  la 
justice,  ne  saurait  être  ébranlée  par  un  acte  d'exécution  qui  ne 
les  concerne  pas.  » 

2"  Extrait.  —  Opinion  de  M.  Chain>cau  (2). 

«Jamais  question  ne  fut  plus  digne  d'une  étude  approfondie, 
d'nn  examen  léflécbi;  mais,  connue  l'a  dit  31.  Boxcenne,  t.  3, 
p.  64,  les  raisons,  de  pari  et  d'autre,  ont  été  suffisamment  déi>cloppces 
et  disculées  :  elles  sont  partout.  Ce  n'est  donc  luènie  pas  le  som- 
maire tie  ces  raisons  que  31.  Carré  a  parfaitement  analysées  que 
nous  avons  à  donner  iri ,  c'est  notre  opinion  ,  et  notre  embarras 
esttrès-giand. 

"  Après  avoir,  dans  son  dix-septième  volume,  p.  375  (addi- 
tions), longuement  combattu  31.  Carré,  31.  3Ierlin  a  ajouté, 
dans  sa  nouvelle  édition,  une  ligne  pour  annoncer  que  c'était  au 
système  de  31.  Carré  qu'il  fallait  s'en  tenir.  31.  Boucenne  trouve 
le  secret  de  cette  abjuration  si  brève,  si  brusque  et  si  désap- 
pointante dans  le  passage  des  Questions  de  droit  ^  où  M.  3Ierlin 
enseigne  qu'un  jugement  rendu  pour  ou  contre  un  débiteur  so- 
lidaire a  l'autorité  de  la  <;liose  jugée  pour  ou  contre  les  autres 
coilébiteurs  ;  il  est  bien  certain  qnadmellre  ce  piincipe  in  ex- 
tenso,  c  tsl  lianchcv  au  vif  la  tlifficulté  qui  nous  occupe.  31.  Bon- 
cenne  s'est  déterminé  à  adopter  l'opinion  de  31.  Carré  par  cette 
considération,  que  les  obligés  solidaires  sont  censés  mandataires 
les  uns  des  aiures  :  et  cej>endant  il  craint  d'admettre  la  doctrine 
liardie  de  31.  3Ieilin  {Questions  ue  droit).  — Il  y  aurait  à  disserter 

leaucoup    sur  celle  question,    dil-il,  et  ce   n'est  pas    la  nôtre 

31.  Carié  en  avait  dit  autant.  31.  Thomine-Desmazures  est  aussi 
de  cet  avis,  tout  en  .Tcloptanl  1  opinion  de  3I3I.  Carré,  3Ierliu 
et  Boncenne  siu'  la  question  spéciale  qui  nous  occupe.  Est-il 
bien  certain  que  ce  ne  soit  pas  le  véritable  siège  de  la  difficulté  ? 
Nous  allons  y  revenir. 


(i)  CV.st  l'opinion  de  M.  Mbalik,  t.  17,  v  Péremption,  w  12.  Junge 
M.  Vazeillk,  n"  25S. 

(3]  Cftte  disiorlalion  est  extraite  de  la  nouvelle  édition  des -Lois  delà 
procédure  de  Carré,  t.  2,  quest.  645,  p.  66. 
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(iD'aboid,  distinguons  bien  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  : 
ou  deux  obligés  solidaires  reconnus  tels ,  ou  se  reconnaissant 
tels,  sont  assignés  et  condamnés  ,  ou  la  difficiilté  porte  préci- 
sément sur  la  solidarité.  Dans  le  premier  cas,  la  difficulté  ressort 
tout  entière,  mais  dans  le  second  cas  elle  n'existe  plus:  car,  si 
je  soutiens  que  je  ne  suis  pas  solidaiie  ,  et  si  je  le  fais  juger,  on 
ne  peut  m'opposer  aucun  des  actes  faits  contre  un  prétendu  co- 
débiteur solidaire. 

"Constatons aussi  l'état  de  la  jurisprudence: les  Cours  royales 
de  IMontpellier,  arrêt  du  20  avi il  18 10;  de  Toulouse,  arrêts  du 
25  janvier  1822,22  août  1826  et  29  janvier  1827;  de  Poitiers, 
arrêt  du  19  juin  1821;  de  Paris,  arrêt  du  l4  août  1828  ;  les 
Cours  de  cassation,  arrêt  du  7  décembre  1825;  et  de  Bordeau.x, 
arrêt  du  9  ;ioût  18  ,3  (/.  A. ,  t.  15,  p.  347  ;  t.  21,  p.  292;  t.  23, 
p  216;  t.  30,  p.  '^76;  t.  32,  p.  355;  t.  36,  p.  250,  et  t.  6î^, 
p.  180),  se  sont  prouoncées  pour  l'exécution  complète,  quoi- 
qu'elle n'ait  eu  lieu  qu'à  l'égard  d'uu  des  condamnés  soli- 
daires. 

"L'opinion  contraire  a  été  partagée  [-ar  les  Cours  de  Limoges, 
arrêt  du  14  février  1822  ;  de  Paris,  arrêts  des  \"  mars  1826  et 
2  mars  1829;  de  JNîmes,  arrêts  des  28  novembre  1826.  24  jan- 
vier et  U  février  1829  ;  d'Aix  ,  arrêt  du  26  janvier  1836  ;  d'A- 
miens, arrêt  dir  7  juin  1826  [J  A.  ,  t.  24,  p.  51  ;  t.  32,  p.  74 
et  355;  t.  36,  p.  320;  t.  38,  p.  230,  et  t.  51,  p.  569  et  571).  — 
Dans  ces  divers  arrêts  on  trouve  des  espèces  où  il  s'agissait  d'un 
jugement  rendu  contradictoircment  contre  un  des  codébiteurs 
solidaires  et  exécuté  contre  lui;  les  principes  seraient  les  mê- 
mes, soit  qu'on  admît ,  soit  qu'on  rejetât  la  péremption. 

«De  ces  nombreuses  décisions  nous  ne  donnerons  que  deux 
textes  qui  nous  paraissent  représenter  les  deux  systèmes  de  la 
manière  la  plus  complète:  pour  l'exécution  suffisante  le  texte 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassniion  du  7  décembre  1825,  pour 
l'opinion  contraire  le  texte  de  la  Cour  de  Nîmes  du  24  janvier 
1829. 

«  1*'  La  Cour  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Mar~ 
charigy  :  — Attendu  que  l'art.  1  56  C.  P.  C.  ne  répute  non  avenus 
les  jugements  par  défaut  que  loisque  les  six  mois  accordés  pour 
l'exécution  contre  la  partie  condanuiée  sont  expirés,  ce  qui  fait 
acquérir  à  cette  partie  une  péremption  ou  prescription  contre 
le  jugement; 

«  Attendu  que  l'art.  1206  C  C.  porte  expressément  que  «  les 
«  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiieiirs  solidaires  inter- 
<<  rompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous  ;  »  que  cette  dispo- 
sition est  conçue  en  termes  généraux  ;  qu'elle  s'applique  à  tous 
droits,  actions  et  actes  susceptibles  d'être  prescrits  ou  périmés, 
et  par  conséquent  à  la  prescription  ou  péremption  établie  par 
l'art.  156  C.  P.  C.  ; 


«AUeiitlu  qu'en  prolongeant  ainsi  au  delà  de  six  niois  l'exis- 
tence du  jujjcnit'nl  p.w  (Irtaiit,  l'aiicl  altaijwr  ne  f^oite  ani  un 
préjudice  au  dclaillint,  !cf[ucl  consiMve  toujours  le  droit  de 
foriMcr  ojiposilion  et  de  faire  valoir  tous  les  luovens  qu'il  aurait 
à  proposer  contre  la  condauiualion ,  lors(]u'on  viendrait  à 
l'exécuter  contre  lui  peisonnellcnient;  — Rejette.»  {Arrcï  tic /a 
Cour  de  cas. t.) 

«  2"  La  Cour  ;  — Attendu  que,  pour  expiimcr  sa  volonté  dans 
son  art.  150  (j.  P.  C,  le  léjjislateur  s'est  servi  de  ternies  d'une 
clarté  et  d'une  précision  telles,  que  ce  serait  méconnaître  sa 
volonté,  si,  se  livrant  à  des  interprétations  superilues,  on  clier- 
chait  à  soustraire  à  la  péremplion  portée  par  cet  aiticle  un  ju- 
gement par  défaut,  rendu  contre  une  paitie  qui  n'aurait  ])as 
constitué  d'avoué,  à  l'égard  de  laquelle  ce  jugeinent  n'aurait 
pas  été  exécuté  dans  le-  six  mois  de  son  oLteniion  ;  —  Que  vai- 
nement ou  voudi  ait  trouver  luie  exception  dans  les  dispositions 
des  ait.  1206  et  22'iy  C.  (].  ;  d'une  part,  parce  que  s'il  existait 
quelque  apparence  do  contradicLion  entre  ces  mêmes  dis])osi- 
tionset  celles  de  l'art.  156,  ce  dernier  ayant  été  émis  bien  posté- 
rieurement aux  deux  autres,  déviait  seul  être  consulté,  et  que, 
d'autre  part,  il  n'est  rien  dans  ces  articles  qui  ne  puisse  se 
concilier,  puisque  les  ait.  -1206  et  2249  n'ont  trait  qu'à  un 
mode  de  couservalion  du  droit  du  créancier,  à  l'égaid  de  cha- 
cun de  ses  débiteurs  solidaires,  et  que  l'art.  156,  bien  qu'il 
annule  le  jugement  par  défaut  cjuant  à  l'un  d'eux,  n'en  neutra- 
lise pas  entièrement  les  effets  en  ce  qui  les  concerne,  car  étant, 
comme  dans  l'espèce,  devenu  définitif  à  l'égard  d'un  des  codé- 
biteurs, le  créancier  demeure  autorisé  à  s'en  prévaloir  conune 
jntcrruptif  de  la  prescription  envers  l'autre,  et  qu'enfin  la  pé- 
remption par  lui  encourue  n'éteignant  ])as  son  action,  rien  ne 
lui  interdit  la  faculté  de  l'intenter  de  nouveau; —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  réputer  exécuté  à  l'encontre  de  tous  les  codébi- 
teurs solidaires  un  jugement  par  défaut  qui  n'aurait  été  exécute 
que  contre  l'un  d'eux,  ce  serait  évidemment  repousser  dans  les 
exceptions  qui  lui  seraient  personnelles  celui  à  l'égard  duquel 
l'exécution  n'avuait  pas  eu  lieu  ;  —  A  démis  les  parties  de  Viger 
(les  syndics  Favant)  de  leur  appel.  »   Arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes.) 

«'  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  se  fonde  uniquement  sur  l'ar- 
ticle 1206  et  réserve  au  défaillant  tous  ses  droits,  même  celui 
de  loinier  opposition  ;  et  la  Cour  de  Nîmes,  sur  ce  que  c'est 
une  exception  peisonnelle  qui,  ne  louchant  point  le  fond  an 
droit,  r;e  rentre  pas  dans  les  ternies  des  ait.  1206  et  2249. 

«  Les  concessions  de  la  Cour  de  cassation  ne  nous  paraissent 
pas  rationnelles  avec  son  système;  c'est  tout  ou  rien;  et  nous 
nous  étonnons  que  M.  Boncenne,  si  positif  dans  ses  opinions, 
n'ait  pas  osé  aborder  la  difficulté  de  front,  ait  laissé  de  côté  la 
question  de  Merlin  et  du  président  Favre  dont  il  cite  l'opinion 
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(  Ncc  scntcntia  contra  unnin  ex  concis  lata  allcvi  nocct),  et  se  soit 
contenté  de  s'exclamer  :  3Iais  celte  question  n'est  pas  la  nôtre  !! 
Supposons  que  ce  ne  scit  pas  la  nôtre;  c'était  toujours  une 
très- grave  question,  et  l'avis  de  ce  savant  auteur  nous  eût  été 
précieux. 

»  iNous  pensons,  au  contraire,  que  là  est  toute  la  question,  et 
nous  finissons,  après  avoir-  longtemps  liésilé,  en  décidant  qu'une 
procédure  faite  contre  le  débiteur  solidaire  est  censée  faite 
contre  tous,  que  l'interpellation  contre  l'un  est  une  interpella- 
lion  contre  l'autre,  que  1  interruption  de  prescription  contre 
l'un  est  une  inteiruption  contre  l'autre,  et  que  l'exécution  con- 
tre l'un  est  une  exécution  contre  l'autre;  que  l'opposition  ou 
l'appui  de  l'obligé  solidaire  n'est  plus  permis,  parce  qu'ils  se- 
raient inutdes,  lorsque  le  créancier  a  lui  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  contre  le  coobligé  ;  que  le  jugement  ob- 
tenu contre  un  seul  des  coobligés  solidaires  emporte  exécution 
parée  contre  tous,  et  même  concède  contre  tous  un  droit  hypo- 
thécaire; en  un  mot,  comme  dit  INI.  Merlix,  «  qu'on  y  trouve 
<c  im  concours  parfait  des  conditions  à  ce  requises.  D'une  part, 
«  uue  dette  solidaire  est  la  même  dans  sa  substance  et  dans  sa 
«1  cause,  pour  chacune  des  parties  qui  y  sont  obligées.  D'un  au- 
«  tre  côté,  le  codébiteur  solidaire  pour  ou  contre  lequel  j'ige- 
«  ment  a  été  rendu  ne  forme  moralement  qu'un  seul  et  même 
«  individu  avec  les  autres  codébiteurs,  parce  cpi'ils  n'ont  pu 
«  s'obliger  solidairement  à  la  même  dette,  sans  se  constituer 
«  mandataires  l'un  de  l'autre  pour  la  payer,  et  par  suite,  pour 
«  se  représenter  mutuell^meru  dans  tous  les  actes  et  toutes  les 
<i  procédures  qni  tendraient  à  la  faire  paver,  et  pour  faire  va- 
<'  loir  dans  leui-  intérêt  commun  tous  les  moyens  qu'ils  pour- 
«  raient  avoir  de  s'exempter  de  la  payer.  » 

»  jNous  entrevoyons  .'«ans  peine  les  mille  et  une  objections  qui 
peuvent  surgir  contre  ce  svstème  absolu,  les  dillicultés  de  pro- 
cédure qui  paraîtront  inextricables  à  certains  esprits  ;  mais  voici 
notre  réponse  :  Les  h'gislateurs  ne  sont  pas  infaillibles  ;  il  arrive 
trop  souvent  que  leurs  prescriptions  se  contredisent,  et  que  le 
commentateur  de  la  loi  ait  à  concilier  des  textes  évidemment 
opposés,  lians  cette  lutte,  les  principes  de  droit  civil  doivent 
demeurer  immuables,  à  moins  que  la  loi  de  procédure  qui  n'est 
que  secoiidaire  v  ait  dérogé  expiessément. 

<<  Pourquoi  s'eftViyer,  du  reste,  qu'un  jugement  soit  exécu- 
toire contre  lui  individu  qui  n'y  a  pas  été  partie?  Cela  arrive 
fréquemment  (  1)  pour  les  ayant  cause,  et  un  coobligé  solidaire 
est  plus  qu'un  auteur  ou  un  ayants  cause,  c'est  une  même  per- 


(i)  [  L'art.  i85\].  Proc.  nous  en  offre  un  exemple.] 


sonne  en  deux  ou  trois  tètes,  tant  que  le  lieu  existe.  (  f^.  notre 
Question  G45  his.)  (1) 

"  Insistons  sur  ce  que  nous  avons  déjà  fait  observer,  que  tout 
le  système  croule  du  uioincnt  où  la  solidariic  est  contestée,  ou 
un  paiement  invoqué.  C'est  aussi  ce  q'ù  résulte  de  deux  arrêts, 
l'un  de  la  Cour  d'Orléans  du  7  juin  1831  (  J.  A.,  t.  42,  p.  118), 
l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  29  nov.  1836.  (  J.  A.,  t.  52, 
p.  382.)  ■. 

S*"'  Extrait.  —  Opinion  de  M.  Loricux^  avocat  du  barreau  de  Nantes. 

><  Cette  question  très-,'^ rave,  dit  ce  jurisconsulte  ,  est  fort  con- 
troversée ;  pour  la  résoudre,  il  faut  distinguer  d'abord  le  cas  où 
il  s'agit  de  plusieurs  codébiteurs,  en^jagés  solidairement  par 
suite  d'une  convention  expresse,  et  celui  où  le  jugement  seul 
prononce  la  solidarité.  Celle  distinction  essentielle  trouvera  plus 
tard  son  application.  Commençons  par  examiner  le  cas  où  il 
s'a{;it  de  jdusieurs  codébiteurs  dont  l'obligation  solidaire  résulte 
d'un  contrat. 

«  iMalgré  tout  le  respect  cjue  je  professe,  eu  général,  pour  les 
décisions  de  notre  savant  professeur,  IM.  Carré,  je  \\\e  permet- 
trai eu  cette  circonstance  de  rejeter  son  opinion;  et,  pour  m'y 
déterminer,  il  existe  des  raisons  péremntoires  que  jM.  Carré  n'a 
point  discutées. 

«  S'd  est  incontestable,  en  effet,  qu'en  reconnaissant  la  dette, 
im  débiteur  solidaire  prolonge  l'obligation  à  l'égard  de  ses  co- 
débiteurs et  interrompt  la  prescription,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain qu'd  ne  peut  cbaiiger,  par  son  fait,  les  conditions  du  con- 
trat. Voilà  ce  cjui  arriverait  cependant,  si  un  jugement  par 
défaut,  exécuté  contre  un  seul  débiteiu-,  devenait  définitif  à 
l'égard  de  tous.  Une  obligation  qui,  dans  le  principe  avait  été 
contractée  sous  signature  privée,  par  exemple,  pourrait ,  en 
veitu  d'un  jugement,  conférer  hypothèque,  et  entraîner  peut- 


(i)/\us.si  n'attaclions-nous  aucune  importance  aux  questions  de  savoir,  i»  si 
lorsque  des  deux  di'biteurs  l'un  fait  défaut  et  l'autre  est  condamné  contra- 
dictoirement,  le  second  peut  arguer  de  l'opposilion  formée  par  le  premier; 
pour  nous,  la  négative  est  incontestable,  puisqu'au  premier  nous  n'accor- 
dons même  pas  l'opposition,  si  le  jugement  rendu  contre  le  second  est 
inattaquable!  (V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juin  iSo6  {J.  A., 
t.  iS,  p.  294);  2°  Si,  lorsque  sur  deux  codébiteurs  assignés,  l'un  acquiesce 
contradictoirement  à  la  demande  et  l'autr(;  fait  défaut,  le  second  peut  for- 
mer opposition  au  jugement.  Un  arrêt  du  6  février  i8jo  de  la  Cour  d'Agen 
a  jugé  l'affirmative  (/.  A.,  t.  4^  ,  p  52);  en  rapportant  cet  arrêt  nous 
doutions  encore  sur  la  grave  question  principale  qui  domine  la  matière, 
mais  aujourd'hui,  nous  devons  décider  comme  conséquence  des  principes 
que  nous  avons  posés  que  la  Cour  d'Agen  a  mal  jugé,  et  que  le  jugement 
avait  force  complète  contre  les  deux  coobligés  solidaires,  puisque  comme 
l'a  dit  M.  Boncenne,  celui  qui  a  acquiescé  était  le  mandatali'6  de  l'antre. 
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êlre  la  contrainte  par  corps.  Les  conditions  du  contrat  seraient 
donc  entièrement  clianfjées,  elles  ne  peuvent  l'être  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties.  L'acf{uiesce;neut  que  donne 
l'une  d  elles  au  jugement  par  défaut,  ne  saurait  donc  lier  les 
autres.  Le  seul  effet  attribué  par  la  loi  à  la  reconnaissance  d'un 
débiteur  solidriire,  ainsi  qu'aux  poursuites  isolées  du  créancier, 
c'est  de  conserver  intacts  les  droits  de  celui-ci,  mais  sans  y  rien 
ajouter  pour  les  modifier.  Les  articles  du  Code  que  l'on  cite  en 
pareille  matière  (1206,  1207,  2249)  ne  disent  pas  autre  chose. 
Ils  disposent  simplement  qu'en  s'adressant  à  un  seul  débiteur, 
le  créancier  interrompt  la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts, 
mais  dans  aucim  cis  il  ne  peut  changer  la  nature  de  l'obliga- 
tion ;  et  de  simple  qu'elle  était,  par  exemple,  la  rendre  hypo- 
thécaire, l'n  jugement  n'est  pas  un  acte  de  poursuite,  c'est  un 
nouve:iu  lien  qui  souvent  resserre  les  obligations  du  débiteur, 
c'est  un  nouveau  contrat  qui  intervient  entre  les  parties. 

<<  la  question  souffre  encore  moins  de  difficuhc  dans  le  cas 
où  la  soliilanté  résuite  du  jugeiuent  plutôt  que  de  la  convention  ; 
pir  exemple,  dans  une  espèce  qui  est  de  nature  à  se  présenter 
iVéquemmeiit,  c'est-à-dire  lorsqu'un  jugement  par  défaut  con- 
damne solidairement  les  tireurs  ,  souscriptevirs  et  endosseurs 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre.  L'exécution  du 
jugement  à  l'égard  d'un  seul  défendeur,  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  est  évidemment  nulle  à  l'égard  des  autres.  J'ai 
peine  à  concevoir  que  la  question  ait  été  controversée,  et  cepen- 
dant divers  arrêts  de  Cours  royales  l'ont  résolue  en  sens  contraire. 
L'on  cite  particulièrement  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
(14  as'ril  1822).  La  question  paraît  y  avoir  été  mûrement  exami- 
née ,  et  cependant  l'on  n'a  point  encore  indicjué  les  véritables 
motifs  de  décider.  Ces  motifs  les  voici  : 

<  INuUe  part  le  législateur  n'a  qualifié  de  codébiteurs  soli- 
daires les  divers  souscripteurs,  tireurs  ou  endosseurs  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  bdlet  à  ordre,  et  dans  le  lait  cette  qua- 
lification ne  leur  convient  sous  aucun  rapport.  Le  Code  de  com- 
merce dispose  seidement ,  art.  140  :  »  Tous  ceux  qui  ont  signé  , 
«  accepté  ,  ou  endossé  rrue  lettre  de  change ,  sont  tenus  à  la  ga- 
«  raniie  solidaire  envers  le  porteur.  »  L'ai  t.  187  rend  cette  dispo- 
sition comnmne  aux  billets  à  ordre.  Le  Code  ne  considère  point 
comme  codébiteurs  solidaires  les  différents  endosseurs,  il  leur  im- 
pose simplement  l'obligation  de  garantir  solidairc/nc/il  le  paie- 
ment de  la  créance.  Cette  différence  sensible,  qui  dérive  de  la 
nature  des  choses,  entraîne  arrssi  des  conséquences  absolument 
différentes.  L'effet  est  le  même  à  l'égard  drr  créancier  à  qrri  la 
loi  accorde  la  faculté  de  s'adresser  à  tous  les  débiterrrs  à  la  fois, 
et  de  réclamer  de  chacun  en  particulier  la  totalité  de  sa  créance  ; 
mais  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  codébiteurs  entre  eux, 
les  résultats  sont  entièrement  différents. 
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X  Lonqnc  la  <:oliiKirit('  dt-rive  criiii  rniitint ,  l'olilifj.ilion  se 
tlivisc  de  plein  droit  entre  tous  les  débiteurs  ,  et  si  l'im  d'enx  a 
désintéressi'  le  créanci<M-,  les  antres  ne  sont  tenus  envers  lui  que 
pour  leur  part.  Ilien  de  scni!)lnlile  entre  les  divers  souscripteurs 
d'un  ellet  de  commerce,  et  si  un  endosseur  est  poursuivi,  il  peut 
réclamer  le  remboursement  intefjial  de  la  créance,  mais  non 
contre  tous  les  endosseurs  indistinctement.  Il  n'a  d'action  que 
contre  ceux  qui  le  précèdent. 

«  Les  motifs  de  cette  dilVérence  sont  aisés  à  saisir.  Les  divers 
endosseurs  d'un  effet  de  counnerce  ne  sont  point  engnjrés  en 
vertu  d'une  obligation  commune,  mais  par  suite  d'une  garantie 
successive.  Il  s'agit  moins  entre  eux  de  solidaiité  que  de  garan- 
tie réciproque.  Cette  garantie  est  de  droit  commun  ,  et  le  Code 
de  commerce  se  borne,  pour  ainsi  dire,  à  développer  à  cetégaid 
les  principes  ordinaires  du  droit  civil.  Tout  cédant  doit  j;aran- 
tir  à  son  cessionnaire  la  créance  cédée  (art.  1603,  1625,  1693). 
Le  Code  de  commerce  ajoute  qu'il  répondra  même  de  la  solva- 
bilité du  débiteur.  D'un  autre  cùté  ,  un  droit  inliérentà  la  qua- 
lité de  créancier,  c'est  celui  d'exeicer  les  actions  de  son  débi- 
teur (1166),  et  de  là  vient  que  le  porte-ar  d'un  effet  de  commeice 
a  le  clroit  de  poursuivre  non-seulement  son  cédant  immédiat , 
mais  encore  tous  les  endosseurs  qui  le  précèdent.  De  };i  combi- 
naison de  ces  deux  pnncipes,  résulte  la  disposition  qui  réunit 
les  divers  souscripteurs  dans  un  engagement  commun  envers  le 
porteur  de  la  créance  ;  mais  du  moment  où  il  n'existe  pas  de 
solidarité  dans  le  sens  de  la  loi,  l'on  ne  peut  appliquer  les  prin- 
cipes du  Code,  spéciaux  en  celte  matière. 

«  Des  motifs  analogues  détermineraient  encore  à  décider  la 
question  dans  le  même  sens,  s'il  s'agissait  d'iui  jugement  par 
défaut  rendu  eu  matière  d'incendies  acculentels  .  de  crimes  ou 
de  délits  par  les  tribunaux  civils.  «Tous  les  individus,  porte 
«  l'art.  55  C.  Pén.,  condamnés  pour  un  même  crime  ou  un 
«  même  délit ,  sont /c««.î  solidairement  des  amendes,  des  restitu- 
«  tions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais.  »  L'art.  1734  C.  C. 
renferme  une  disposition  semblable.  Mais  pour  que  le  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  civil,  entre  plusieurs  complices,  et 
prononcé  par  défaut,  devienne  définitif,  il  faudra  qu'il  soit  exé- 
cuté contre  tous;  car  ici  la  solidarité  résulte  du  jugement  même, 
et  })eul  être  contestée.  Clncun  dos  défendeurs  a  le  droit  de  sou- 
tenir qu'il  n'est  pas  coupable  ,  que  c'est  à  tort  qu'on  l'a  con- 
damné. 

«  Le  débiteur  cjui  s'est  obligé  solidairement  sait  du  moins  à 
quoi  il  s'engage,  il  conuiit  d'avance  les  conséquences  du  con- 
trat. Il  sait  qu'eu  se  liant  conjointement  avec  un  autre  débiteur, 
il  lui  a  confié  en  quelque  sorte  la  libre  disposition  de  ses  inté- 
rêts. Il  a  consenti  d'avance  à  reconnaître  comme  contradictoires 
avec  lui,  toutes  les  poursuites,  tous  les  actes  qui  interviendraient, 
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même  à  son  insu,  entre  son  codébiteui'  et  son  créancier.  C'est  à 
lui  d'avoir  toujours  les  yeux  ouverts,  afin  d'éclairer  la  conduite 
de  son  codébiteur,  et  de  l'enipêclier  de  reconnaître  la  dette,  ou 
de  faire  tout  autre  acte  préjudiciable  à  ses  intérêts.  IMais  un  indi- 
vidu que  l'on  prétend  coauteur  d'un  crime  ou  d'un  incendie  , 
peut  soutenir  non-seulement  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  du 
jugement,  mais  encore  qu'on  l'a  injustement  condamné.  Alors 
il  attaque  et  le  jugement,  et  la  base  sur  laquelle  il  repose.  Et 
comment  prétendre  qu'un  individu  qui  n'a  pas  eu  connaissance 
d'une  condamnation  rendue  contre  lui  est  exposé  cependant  par 
le  fait  d'un  tiers  à  ce  qu'elle  devienne  définitive?  L'on  objecte- 
rait en  vain  qu'il  est  diilicile  de  supposer  qu'un  jugement  qui  , 
d'apiès  l'art.  156  C.  P.  C,  doit  être  signifié  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet,  ne  sera  pas  connu  de  la  partie  qu'il  concerne. 
La  loi  admet  cette  possibilité,  puisque  le  même  art.  156  déclare 
que  les  jugements  par  défaut,  rendus  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué ,  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  sinon  réputés  non  avenus.  <<  D'ailleurs,  disait 
«  M.  Treilhard  en  exposant  les  Uiotifs  du  Code  (édit.  Uidot , 
«  p.  33)  ,  pourquoi  s'empres.-e-t-on  d'obtenir  un  jugement  si 
«  l'on  ne  veut  pas  s'en  servir?  •>  JN'y  aurait-il  pas  de  graves  in- 
convénients à  permettre  au  demandeur  de  garder  le  silence 
pendant  près  de  trente  ans,  et  de  venir  ensuite  réclamer  l'exé- 
cution d'un  jugement  par  défaut,  dans  un  moment  où  la  partie 
adverse  aurait  perdu  peut-être  les  pièces  qui  pourraient  servir 
à  la  justifier? 

«(Disons  donc  avec  confiance  que,  dans  tous  les  cas,  pour 
qu'un  jugement  par  défaut ,  rendu  contre  plusieurs  défendeurs 
solidaires  ou  non,  devienne  définitif,  il  faut  qu'il  soit  exécuté 
contre  chacun  d'eux  en  particulier.  » 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Ilui.-isk'is.  — Greffiers. — ^'otili^cs.—  Yentn  de  fniils  (,'l  icioltcs.  —  Venir  à 

terme. 

1°  Les  huissiers^  greffiers^  cominissaires-piiscnrs  n'ont  pas  le 
droit  de  procéder ,  concunenvucnt  ai'ec  les  notaires,  à  la  vente  des  ré- 
coltes non  détaehées  du  sol  (1).  '   :  "  .  .        " .' 

2°  Les  notaires  ont  seuls  également  le  droit  de  procéder  aux  ven- 
tes mobilières  ci  terme  (2). 

(i)  V.  suprà,  p.  94,  et  J.  A.,  t.  55,  p.  5y:[  et  698. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire  par  arr«'t  du  8  mais  1SJ7 
(  p^.  3.  A.,  t.  53,  p.  5oi  ).  Le  projet  de  loi  sur  les  ventes  mobiiièjies  , 
amendé  par  la  commission  de  la  Gbambre  des  députés  ,reni'erme  des  dis- 
positions contraires  aux  deux  décisioDâ  de  la  Cour  de  Paris.  (V.  supràt 
p.  3i5.) 


(  623  ) 

1'*  Espèce.  — (Lhpminc  C  Paquet,  Baltelicr  et  Mallhieu.) 

Le  IG  avril  1839,  jugemeut  du  Tribunal  de  Vitry-le-Fran- 
çais  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal;  — Ence  qui  touche  l'intervention  de  Thomas 
père  et  (ils  ,  Delassue  et  consorts  : 

r<  Attendu  que  la  délili  ^ration de  la  chambre  des  huissiers,  qui 
a  fixé  le  parti  à  prendre  par  leur  syndic  sur  la  dénonciation  à 
lui  faite  audil  nom,  par  Paquet,  de  l'action  diiifjée  contre  lui 
par  le  syndic  des  notaires  de  l'an  onilissement,  est  réfjulière  en 
la  forme  et  fondée  sur  un  intérêt  commun  à  tous  les  huissiers  ; 
«En  cequitouchelesventes  de  récoltes  et  fruits  pendants  par 
racines  et  non  encore  récoltés  : 

«  Attendu  que  par  les  décrets  des  17  septembre  1793,  l4  juin 
1813,  ainsi  que  par  les  lois  spéciales  sur  les  attributions  des 
huissiers ,  ils  sont  autorisés  à  procéder,  concurremment  avec 
les  notaires,  conimissaires-priseurs  et  giefllers  de  justice  de  paix, 
aux  ventes  publiques  de  meubles  et  ellets  mobiliers  ; 

«Que  l'art.  5'20  C  C,  qui  déclare  immeubles  les  récoltes  et 
fruits  pendants  par  racines  ,  n'a  fait  que  reproduire  la  disposi- 
tion de  l'art.  92  de  la  Coutume  de  Paris; 

«  Qu'une  jurisprudence  constante  avait  restreint  l'application 
de  cette  disposition  aux  seuls  cas  où  ces  fruits  et  récoltes  étaient 
considérés  comme  l'accessoire  de  l'iaimeuble  auquel  ils  étaient 
attachés  ,  et  où  il  s'afjissait  de  réjjler  les  droits  du  propriétaire^ 
des  usufruitiers  et  des  héritiers  entre  eux  ; 

«  Qu'ainsi  les  fruits  et  récoltes  ,  lorsqu'ils  sont  vendus  pour 
être  séparés  du  sol ,  doivent  être  considérés  comme  meubles  et 
effets  mobiliers  ; 

«Que  tel  est  le  même  caractère  très-distinct  que  leur  attribuent 
les  art.  686  et  suivants  C.  P.  C,  en  disposant  que  les  récoltes  et 
fruits  peuvent  être  saisis  mobilièremenl,  et  que  les  deniers 
provenant  de  leur  vente  sont  distribués  par  contribution  ; 

«D'où  il  suit  qu'en  thèse  générale  ces  ventes  publiques  et  vo- 
lontaires de  récoltes  sur  pied,  dévolues  autrefois  exclusivement 
aux  jiués-priseurs ,  sont  encore  aujourd'hui  réputées  ventes 
d'effets  mobiliers,  qui  rentrent,  aux  termes  des  lois  nouvelles, 
dans  les  attributions  communes  des  huissiers,  commissaires- 
priseurs  ,  notaires  etgrefiiers; 

«Attendu,  de  plus,  que,  lors  même  que  les  principes  géné- 
raux sur  la  matière  pourraient  être  susceptibles  de  controverse, 
il  ne  s'agit  point  dans  le  cas  présent  de  vente  ordinaire  de  ré- 
colte ,  mais  de  vente  dont  la  spécialité  est  titrée  ; 

«  Que  non-seulement,  en  raison  de  l'espèce  de  la  chose  ven-r^ 
due,  mais  encore,  et  surtout,  en  raison  de  la  qualité  du  ven-:^ 
deur,  sa  nature  est  incontestablement  mobilière  ; 
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«1  Qu'en  effet,  les  récoltes  vendues  par  l'huissier  Paquet,  ap- 
partenant à  un  fermier,  ne  peuvent  être  considérées  comme  im- 
meubles à  son  égard  ,  puisque  son  droit  de  jouissance  est  pure- 
ment personnel  et  mobilier; 

«  Qu'ainsi  ces  objets,  cvidcnunent  distincts  du  sol,  ne   sont 
entre  ses  mains  qu'uue  propriété  mobilière,  dont  la  vente  ne 
constitue  dès  lors  qu'une  véritable  vente  d'objets  mobiliers  ; 
«  En  ce  qui  touche  les  ventes  à  terme  : 

«  Considérant  que  sous  re5ni>ire  des  édits  de  1556,  169G  et 
1771,  relatif  à  l'établissement  de  jurés-priseurs  vendeurs  de 
meubles ,  les  ventes  à  terme  ne  leur  étaient  pas  interdites 
même  à  Paris  ; 

«Que  si  l'acte  de  notoriété  du  Chàtelet  du  16  mai  1703  énonce 
transitoirement  que  les  liuissiers-priseurs  doivent  se  faite  payer 
le  prix  comptant,  cette  énonciation  ,  loin  de  contenir  une  in- 
terdiction de  vente  à  terme,  n'a  trait  cju'aux  conséquences  de 
responsabilité  qui  peuvent  en  résulter  pour  l'officier  public  qui 
y  a  procédé  ; 

.(  Que  c'est  ce  qu'indique  Denisart  sur  le  passage  de  l'acte  de 
notoriété  de  1703,  où  il  dit  que  les  huissiers-priseurs  sont  ga- 
rants du  crédit  qu'ils  font  ; 

Qu'il  cite  à  cet  égard  un  arrêt  du  25  novembre  1703,  qui  a 
prononcé  contre  un  huissier-priseur  la  responsabilité  d'une 
vente  mobilière  qu'il  avait  faite  à  crédit  ; 

.<  Considérant  que  tel  était  l'état  de  la  législation  antérieure 
aux  lois  des  26  juillet  1790  et  17  septembre  1793,  qui  ont  trans- 
féré aux  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix,  les 
fonctions  des  anciens  jurés-priseurs ,  dont  les  offices  venaient 
d'être  supprimés  ; 

«  Que  les  lois  des  15  ventôse  an  9  et  28  avril  1816  n'ont  fait 
que  rétablir,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements ,  sous  le 
titre  de  coiumissaires-priseurs,  les  anciens  jurés-priseurs  créés 
par  les  édits  précités  ;  —  Que,  par  ces  édits  ,  les  notaires  avaient 
même  été  exclus  de  toute  participation  aux  ventes  publiques  de 
meubles  attribuées  aux  jurés-priseurs; 

«  Que  ,  s'attachant  notamment  aux  termes  de  l'édlt  de  1775, 
on  voit  qu'il  dispose  dans  son  art.  5  qu'aux  jurés-priseurs  seuls, 
et  à  l'exclusion  de  tous,  appartenait  le  droit  de  faire  les  prisées, 
expositions  et  ventes  de  biens  meubles,  en  quelque  sorte  et  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être  et  sans  aucune  exception  ; 

«  D'où  il  suit  que  les  attributions  des  anciens  jurés-priseurs 
portaient  évidemment  sur  les  ventes  à  terme,  aussi  bien  que 
sur  celles  au  comptant  ; 

.<  Que  sans  cette  attribution  illimitée  les  notaires  auraient  pu  , 
sous  l'empire  des  anciens  édits,  comme  aujourd'hui ,  prétendre 
que  les  ventes,  à  terme  ne  pouvant  s'opérer  qu'en  conséquence 
de  stipulations  pour  l'avenir  et  de  clauses  obligatoires  entre  les 
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vendeurs  oi  les  ailiiulii^ataiies  ,  et  les  notaires  avant  seuls,  d'a- 
près les  ternies  de  Li  loi  de  venlùse  an  1 1 ,  oapncitc  et  caraclèie 
pour  recevoir  des  convenlioiks,  à  lUx  seuls  appai  tenait ,  conse- 
queunuenl,  le  ilroit  de  faire  de.-^  ventes  à  terme  ; 

<i  Que  cependant  il  est  de  toute  notoriété  que  jamais,  sous  l;i 
législation  ancienne,  de  telles  prétentions  n'ont  été  élevées  par 
eux; 

«i  Que  ce  n'est  même  qu'accessoirement  que  ,  d'après  les  lois 
nouvelles,  les  notaires  ont  obtenu  avec  les  huissiers  et  greflieis 
le  droit  de  l.iirc  ,  concurremment  avec  les  connnissaires  pri- 
seurs  ,  au  dehors  du  chef-lieu  de  leur  résidence ,  des  ventes 
publiques  de  nunibles,  et  que  «es  lois,  pas  plus  que  les  ancien- 
nes ,  n'admettaient  de  distinction  aucune  entre  ces  ventes  au 
comptant  et  celles  qui  pourraient  être  faites  avec  ternie  de 
crédit  ; 

»  Considérant  que  vainement  les  notaires,  pour  s'arroger  le 
droit  exclusif  de  faire  les  ventes  à  terme,  tentent  de  s'appuvcr 
sur  les  dispositions  de  la  loi  précitée  de  ventôse  an  11,  et  sur 
l'intérêt  que  peuvent  avoir  les  parties  de  se  procurer  un  acte 
de  vente  mobilière  portant  exécution  parée; 

«  Qu'en  eiVet,  la  loi  du  25  ventôse  ne  dispose  que  d'une  ma- 
nière générale  sur  les  attributions  des  notaires; 

«  Qu'une  loi  de  cette  nature  ne  peut  déroger  que  par  une  dis- 
position positive  à  celle  antérieuie  et  spéciale  du  27  ventôse 
an  9,  confirmée  par  celle  du  28  avril  1816,  et  que  la  loi  de 
ventôse  an  11,  loin  de  déroger  à  celle  de  ventôse  an  9,  et  d'in- 
vestir les  notaires  du  droit  exclusif  de  fi-.ire  les  ventes  mobiliè- 
res à  terme ,  déclare  les  fonctions  de  notaire  incompatibles  avec 
celles  de  commissaires-priseurs  ; 

«  (loRsidérant,  d'ailleurs,  qvie,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  9,  la  faculté  de  vendre  à  terme  est  suffisamment 
établie  en  faveurdes  commissaires-priseurs,  et  par  suite  des  huis- 
siers et  des  greffiers,  placés  sur  la  même  ligne  et  eu  concuirencc, 
pour  les  ventes  faites  dans  les  chefs- lieux  des  commissaires- 
priseurs; 

..Que  cet  article  porte,  en  effet,  qu'ils  pourront  recevoir  tou- 
tes déclarations  concernant  les  ventes  qu'ils  sont  autorisés  à 
faire  ,  ce  qui  doit  nécessairement  s'entendre  d'une  déclaration 
au  comptant  ou  de  toute  autre  ; 

«  Que,  pour  opérer  de  telles  ventes,  il  n'est  pas  nécessaire  , 
comme  on  le  prétend,  d'entrer  dans  le  champ  des  stipulations  ; 
«  Que  c'est  une  convention  des  plus  simples  qui  s'établit  in- 
stantanément entre  le  vendeur  qui  accorde  un  terme  de  paie- 
ment et  celui  qui  l'accepte  en  se  rendant  adjudicataire  ; 

"Qu'il  peut  être  ainsi  procédé  à  de  telles  ventes  par  la  volonté 
des  venieuis  et  sous  la  responsabilité  de  lofricier  public  qui  y 
i.ix.  4^ 
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procède,  puisque  tous  deux  sont  bien  libres  de  suivre  ,  à  leurs 
risques  et  périls  ,  la  foi  des  adjudicataires; 

«Que,  si  les  conimissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers,  né 
peuvent ,  comine  les  notaires,  donner  à  leurs  actes  la  force  exé- 
cutoire ,  cette  incapacité  ne  peut  les  rendre  inhabiles  aux  ven- 
tes à  terme  ,  sauf  à  la  partie  qui  exigerait  un  titre  exécutoire  à 
avoir  recours  au  ministère  d'un  notaire  ; 

((Considérant,  au  par-dessus,  que  si  des  discussions  et  des  dé- 
cisions contraires  ont  fait  naître  un  conflit  d'attributions  entre 
les  fonctionnaires  ou  ofliciers  ministériels  chargés  de  procéder 
aux  ventes  publiques  volontaires;  que  si  des  interprétations 
données  aux  lois  sur  la  matière  nécessitent  une  disposition  lé- 
gislative ,  positive  et  spéciale  ,  qui  fixe  les  limites  respectives  de 
chacun  des  officiers ,  toujours  est-il  de  notoriété  que,  depuis 
l'existence  de  la  loi  relative  à  ces  sortes  de  ventes,  les  notaires, 
huissiers  et  greffiers ,  concurremment  avec  les  conunissaires- 
priseurs ,  hors  du  chef-lieu  de  leur  résidence,  ont  procédé 
aux  ventes  ,  tant  au  comptant  qu'avec  terme  de  crédit  ; 

uQue  cet  usage,  regardé  jusqu'alors  comme  un  droit,  loin 
d'avoir  donné  lieu  à  aucun  abus  ou  inconvénient,  est  notoire- 
ment d'intérêt  public,  et  sous  le  rapport  de  la  diminution  des 
droits  et  des  frais,  et  sous  celui  des  garanties  que  trouve  le  ven- 
deur de  la  responsabilité  du  recouvrement  par  les  cominissaires- 
priseurs,  huissiers  et  greffiers,  et  dont  ue  se  chargent  poiut  les 
notaires  lorsqu'ils  procèdent  à  de  telles  ventes; 

«En  conséquence,  statuant  sur  toutes  les  interventions  et  de- 
mandes des  parties: 

«En  ce  qui  concernerinterventiondeBaillot  au  nom  et  comme 
syndic  de  la  chambre  dt-s  huissiers  de  l'arrondissement; 

«  Déclare  régulière  ,  bonne  et  valable,  la  délibération  prise  le 
18  août  par  la  chambre,  sur  la  dénonciation  à  elle  faite  par 
l'huissier  Paquet  de  l'action  contre  lui  formée,  par  exploit  de 
Gervais  du  18  juillet,  par  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires 
dudit  arrondissement,  et  donne  acte  à  Baillot ,  audit  nom  ,  de 
son  intervention  et  de  la  déclaration,  par  lui  faite,  qu'il  se  joint  à 
Paquet  et  à  Matthieu,  et  adhère  aux  conclusions  par  eux  prises 
à  l'effet  de  repousser  lesdites  demandes  des  notaires; 

«  En  ce  qui  concerne  l'intervention  de  Thomas  père  et  fils  , 
Delassue  ,  Erappart ,  Gillot  et  Pillavoine  : 

((  Les  reçoit  intervenants  ;  et,  statuant  sur  ladite  intervention, 
les  y  déclare  non  recevables  ,  et  les  condamne  aux  dépens; 

«  Et,  faisant  droit  au  fond,  déclare  M*  Lhomme,  au  nom  et 
comme  syndic  de  la  chambre  des  notaires ,  mal  fondé  dans  sa 
demande  tant  contre  Battelier,  commissaire-priseur,  que  contre 
les  huissiers  Paquet  et  Matthieu,  et  le  condamne,  auxdits 
noms ,  aux  dépens  tant  de  la  demande  principale  que  de  ladite 


(  ^>^7  ) 

intervenlion  du  syndic  de  la  chambre  des  huissiers  à  laquelle 
elle  a  donné  lieu.  »  —  Api'i  i.. 

Arrêt. 

La  Coiih;  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Lhomme,  ès-noms,  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Vitry-ie- Françaii,  le  16  avril 
1839; 

En  ce  qui  touche  les  ventes  de  récoltes  pendantes  par  racines  auxquelles 
il  aurait  été  procédé  par  l'iuiissier  Paquet   : 

Considérant  que  le  dioit  qu'ont  les  huissiers  de  faire,  concurremment 
avec  les  notaires  et  autres  oCDciers  publics,  les  prisées  et  ventes  de  nieuble** 
et  eflets  mobiliers,  émanant  de  dispositions  de  lois  spéciales,  doit  être  res- 
treint aux  seuls  objets  énonces  dans  ces  mêmes  lois; 

Considérant  que  les  mots  meubles  et  effets  mobiliers  n'embrassent,  dans  ce 
cas,  que  les  objets  qui  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermina- 
tion de  la  loi  avant  la  vente  ou  au  moment  de  la  vente,  et  non  ceux  qui 
ne  seront  mobilisés  que  par  l'effet  de  la  vente  même; 

Qu'ainsi  cette  dénomination  ne  peut  s'appliquer  aux  récoltes  non  déta- 
chées du  sol,  auxquelles  l'art.  520  (>.  C.  attribue  la  nature  d'immeubles,  d'où 
il  suit  que  les  huissiers  sont  sans  qualité  pour  les  vendre  ; 

En  ce  qui  concerne  les  ventes  de  meubles  faites  à  terme  par  Paquet , 
huissier,  Battelier,  commissaire-priseur,  et  Matthieu,  grefSer  : 

Considérant  que  les  lois  invoquées  dans  la  cause,  et  notamment  la  loi  du 
a6  juillet  1790,  le  décret  du  17  septembre  1793,  les  lois  des  27  ventôse  an  9 
et  28  avril  iSiô,  en  autorisant  les  huissiers,  greffiers,  notaires  et  commis- 
saires-priseurs  à  faire  concurremment ,  dans  les  lieux  autres  que  le  chef- 
lieu  de  l'établissement  de  ces  derniers,  la  vente  des  meubles  et  effets 
mobiliers,  ne  leur  ont  donné  cette  faculté  que  dans  les  limites  de  leurs  at- 
tributions respectives; 

Que  les  notaires  sont,  par  la  loi  de  îeur  institution,  investis  du  droit  ex- 
clusif de  recevoir  les  conventions  des  parties  et  d'imprimer  aux  actes  qui 
les  renferment  un  caractère  d'authenticité  ; 

Que  ce  pouvoir,  soumis  même  à  l'accomplissement  de  certaines  formali- 
tés, embrasse  de  plein  droit  celui  de  constater  les  stipulations  qui  inter- 
viennent entre  les  parties  dans  une  vente  de  choses  mobilières,  soit  par 
rapport  au  paiement  du  prix,  soit  à  l'égard  de  toutes  autres  conditions 
auxquelles  la  vente  sera  soumise; 

Considérant  que  les  commissaires-priseurs,  les  greffiers,  les  huissiers, 
personnellement  responsables  du  prix  des  adjudications  et  obligés  de  déli- 
vrer les  objets  vendus  en  échange  du  prix,  sont  sans  droit  pour  constater 
l'obligation  contractée  par  l'acquéreur  de  payer  dans  un  certain  délai; 
qu'autrement  chacun  d'eux  jouirait  du  privilège  exorbitant  de  constater, 
seuls  et  sans  l'adjonction  de  témoins  ,  toutes  autres  stipulations  que  pour- 
raient faire  les  parties  ; 

Que  leur  procès-verbal,  qui,  d'après  la  loi  et  l'usage,  ne  doit  contenir 
que  la  constatation  d'un  fait  ou  les  réclamations  concernant  la  vente,  aurait 
ainsi  le  caractère  d'an  véritable  contrat  pour  l'expédition  duquel  ils  ne 
pourraient  cependant  délivrer  de  grosse  en  forme  exécutoire  ; 
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Considérant  qu'il  paI  constant,  en  fait,  que  Paquet,  huissier  à  Vilry-le- 
Français,  a  pruccdc  ù  des  ventes  de  récoltes  pendantes  par  les  racines, 
notamment  les  16  juillet  1807  et  17  juin  iS38; 

Que  le  7  janvier  iS58,  les  a5  février,  4  mars,  6  avril  et  It  juin  cîe  la  même 
année,  il  a  fait  des  ventes  publiques  à  terme  d'objets  mobiliers  ; 

Que  des  ventes  à  terme  de  pareille  nature  ont  été  faites  par  lîalfelier, 
commissaire-priseur  à  Vitry,  dans  l'éteudue  derarrondissement,  le  ;8  juillet 
1837,  les  i8«t  2  5  février  i858,  les  i"'"',  17  et  22  avril  suivants,  et  par  Matthieu, 
grefiGer  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint-RemVj  le  même  jour 
23   avril; 

Que  parles  ventes  sus-énoncées,  indûment  faites  par  les  intimés,  ceux- 
ci  ont  causé  aux  notaires  de  l'arrondissement,  représentés  par  Lliomme , 
leur  syndic,  un  préjudice  dont  ils  doivent  la  réparation; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

Emendant  ,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; 

Au  principal,  condamne  Paquet  et  Battelier  à  payer  à  Lhomme,  ès- 
noms  qu'il  procède,  la  somme  de  100  fr.,  et  Matthieu  à  lui  payer  celle  de 
35  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Baillot,  syndic  de  la  chambre 
des  huissiers  de  l'arrondissement  de  ^  itry. 

Du  25  juin  1840.  —  2«Ch. 


2»  ESPÈCE.  —  (Notaires  de  Caen  C.  veuve  Vaussy.)  —Arrêt. 

L*  Colr;  —  Considérant  que  les  notaires  seuls  sont  institués  pour  rece- 
voir et  constater  les  conventions  des  parties,  et  pour  donner  un  caractère 
d'authenticité  aux  actes  qui  les  renferment;  que,  si  les  huissiers  et  certains 
ofiBciers  publics  participent  avec  eux  au  droit  de  faire  les  prisées  et  ventes 
publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers,  ce  droit, émanant  de  lois  s]  éciales, 
doit  être  lestreiut  aux  seuls  objets  qui  y  sont  énoncés  ; 

Que  par  ces  mots,  meubles  et  effeAs  molUicrs,  les  décrets  des  26  juillet  1799 
et  17  septembre  1795  entendent  les  choses  susceptibles  d'une  tradition 
manuelle  et  immédiate,  et  du  prix  desquelles  ces  officiers  sont  respon- 
sables; 

Que,  de  plus,  lesdits  objets  doivent  être  meubles  par  leur  nature  eu  parla 
détermination  de  la  loi  avant  la  vente  ou  au  moment  même  de  la  vente; 

Que  ce  double  caractère  ne  saurait  appartenir  aux  coupes  de  bois  taillis, 
qui,  d'après  l'art.  621  C.  C,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  les  arbres  sont  abattus  ; 

Considérant  que  la  vente  des  coupes  ordinaires  de  bois  doit  rentrer  dans 
les  attributions  exclusives  des  notaires  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle 
comporte  ordinairement  des  stipulations  relatives  aux  termes  accordés  pour 
le  paiement  du  prix,  et  d'autres  conventions  que  les  huissiers  n'ont  pas  qua- 
lité pour  recevoir,  et  pour  l'exécution  desquelles  les  notaires  seuls  peuvent, 
délivrer  un  titre  en  forme  exé<;utoire  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que  l'huissier  Vaus-.ya  prccédé, 


(  Cr^j  ) 

le  .10  dccPmliic  iSôa,  à  !n  vente  d'une  coupe  de  bois  sur  pied,  et  que  par 
cette  vente  indûment  faite  il  a  causé  aux  appelants  un  préjudice  dont  il 
leur  doit  réparation; 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel;  — émendant,  condamne  la  veuve 
Vanssv  à  payer  aux  notaires  de  l'arrondissement  de  Caen   la  somme  de 
.  a5  fr.  h  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  1"  juin  1840.  —  !'«=  Cli. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 
1"  Tribunal  de  commerce.  —  Commission  d'iiuissier.  —  Contrainte  par 

corps. 
2"  et  5"  Emprisonnement.  —  Huissier.  —  Référé.  —  Refus.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Compétence. 

1°  Les  tril)unaii.v  de  commerce  ]>riipenl,  sans  vio'er  le  principe  qui 
leur  défend  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  commettre 
un  huissier  pour  faire  le  commandement  préalable  à  la  contrainte 
par  corps.  (Art.  780  C.  P.  G.)  (1) 

2°  L'huissier,  charge  de  procéder  à  l'arrestation  d'un  débiteur 
pour  dettes,  doit,  s'il  en  est  requis  par  celui-ci,  le  conduire  dei'anl 
le  président  du  tribunal  cii>il  auquel  if  en  est  référé,  et  ce  à  peine  de 
nullité  de  l'emprisonnement  et  de  dommages-  intérêts.  (Art.  786 
C.  P.  C.) 

3"  Le  juge  du  référé,  compétent  dans  ce  cas  pour  statuer  sur  la 
demande  en  liberté  proi'isoire,  est  incompétent  pour  prononcer  sur  les 
dommages-intérêts  encourus  par  ^huissier. 

(Buchot  C.  Sire.)  —  Arrêt. 

La  Coob  ;  —  Attendu  qu'en  commettant  un  huissier  pour  faire  le  com- 
mandement préalable  à  la  contrainte  par  corps,  le  Tribunal  de  commerce 
de  Monlreuil,  loin  d'excéder  ses  pouvoirs,  s'est  conformé  au  vœu  de  l'art. 
7S0  C.  P.  C;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  il  faut  reconnaître  qu'in- 
vestis du  droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  ils  peuvent  et  doivent 
prendre  les  mesures  sans  lesquelles  cette  (.ontrainte  ne  pourrait  être  exer- 
cée;... —  Mais  attendu  que  l'Iiuissier  Deg-Jrdin  n'a  pas  obtempéré  à  la  ré- 
quisition de  référé  faile  par  Buchot;  —  Que  cette  réquisition  peut  être 
faite  par  le  débiteur  même  après  qu'il  a  élé  arrêté  et  conduit  à  la  prison  , 
tant  qu'il  n'est  pas  écroué,  puisque,  jusqu'alors,  il  n'y  a  pas  encore  empri- 
sonuemeut  aux  yeux  de  la  loi;  —  Attendu  que  le  refus  de  conduire  le  ci- 
toyen arrêté  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  le  prive 
d'une  de  ses  principales  garanties,  constitue  la  violation  d'une  formalité 
substantielle,  et  rend,  par  suite,  l'emprisonnement  illégal  ;  —  Attendu  qu'il 
appartient  au  jug«»  du  fond  de  connaître  de  la  demande  en  domniagcs-inté- 
rêls  ;  —  Que  le  juge  du  référé  n'a  à  statuer  que  sur  la  demande  en  liberté 


(i)  V.  L'état  de  la    jurisprudence    dans    le   Diciiown.  liÉwÉa.    psockd. 
yi"  Contrainte  par  corps,  n"'  181  à  i85. 
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provisoire  ;  —  Par  ces  uiotifs,  faisant  droit  sur  l'appel,  tant  de  l'ordonnance 
que  ihi  jugement  de  référé  ,  met  lesdites  décisions  au  néant  ;  —  Ordonne 
que  Buchot  sera  mis  provisoirement  en  liberté  ,  s'il  n'est  retenu  qu'à  la  re- 
quête de  la  maison  Sire  et  Chauveau-Sire  ;  —  Renvoie  les  parties  au  prin- 
cipal, pour  être  statué  sur  le  surplus  de  leurs  conclusioos,  etc. 

Du  23  novembre  1839.  —  2-01]. 


COURS  ROYALES  DE  CAEN  ET  DE  ROUEN. 
Surenchère.  —  Appel. —  Délai.—  Licitation.  —  Surenchère  du  quart. 

1°  Le  délai  pour  inlerjetcr  appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  va- 
lidité d'une  surenchère  eslde  trois  mois.  {kvi.  443,736  G.  P.  C.)  (1). 

â"'  La  surenchère  du  quart  n'est  pas  admissible  en  matière  de  vente 
par  licitation  d'immeubles  indii^is  entre  majeurs.  (Art.  710,  965, 
972,  C.  P.  G.}  (2) 

1**  ESPÈCE.  (Desmonts,  Bourienne  et  Liroux  C.  Coibel  et  autres.) 

Arrêt. 

La  Cocb;  —  Considérant ,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  l'appel  n'a  pas  été  interjeté  dans  le  délai  de  huitaine,  que  l'art. 
445  C.  P.  C.  établit  pour  règle  générale  que  le  délai  pour  relever  appel 
d'un  jugement  contradictoire  est  de  trois  mois  à  parlirde  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile  ;  qu'ainsi ,  il  doit  être  appliqué  à  tous  les  appels ,  à 
moins  qu'il  n'existe  dans  la  loi  une  exception  positive  pour  certains  juge- 
unents; 

Considérant  que  cette  exception  n'existe  nulle  part  ,  quant  aux  jiige- 
meots  qui  peuvent  intervenir  sur  une  surenchère;  qu'il  est  vrai  que  l'art. 
706  C.  P.  C.  a  établi  un  cas  de  restriction  pour  l'appel  du  jugement  qui 
a  prononcé  sur  les  nullités  prononcées  contre  la  procédure  antérieure  a 
l'adjudication  définitive ,  mais  que  cet  article  est  évidemment  fait  pour  les 
incidents  qui  peuvent  s'élever  dans  la  saisie  immobilière  ,  et  qui  exigent 


(i)  F",  dans  le  même  sens  J.  A. ,  t.  23  ,  p.  i5o;  t.  34  ,  p.  116,  et  t.  ij, 
p.  708,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  du  3o  avril  1821,  de  la  Cour  de 
Rouen  du  5  mars  1827  ,  de  la  Cour  de  Limoges  du  5  décembre  i855,  et  de 
laCourde  Montpellier  du  5  décembre  i8J5.  —  11  existe  cependant  quel- 
ques arrêts  qui  appliquent  au  délai  d'appel  en  matière  de  surenchère,  non 
le  délai  de  trois  mois  (art.  44^  C.  P.  C),  mais  le  délai  de  huitaine  (art.  /ôô.j. 
—  F.  arr.  Montpellier,  7  décembre  i855  (J.  A.,  t.  5b,  p..  102}  ;  Limoges, 
7  juillet  1827  (J.  A.  t.  35  ,  p.  goj  ;  et  Grenoble  ,  5  mars  i83i  {J.  A.,  t.  4'» 
p. 712). 

(aj  F.,  t.  ^S,  p.  243,  l'arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  17  décembre  iSùcj, 
qui  se  prononce  en  sens  contraire.  Nous  «tvpnf  donpé  le  tabW^u  de  la.ju- 
risprudence  sur  cette  question  (  J.  A.,  t.  56,  p.  5  et  94.) 


(63i  ) 

une  prompte  cxpcdilion,  afin  de  ne  pas  retarder  par  là  la  marche  de  la  pro- 
cédure en  expropriation  ;  qu'on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  de  ces  inci- 
dents la  procédure  eu  surenchère  qui,  née  à  l'occasion  de  l'adjudication 
définitive,  se  trouve  ainsi  complètement  en  dehors  de  la  saisie  immobilière, 
et  ne  peut,  dès  lors ,  être  soumise  aux  dispcsitioas  qui  règlent  les  incidents 
de  cette  saisie  ; 

Que  vainement  on  objecte  que  le  jugement  qui  intervient  sur  la  suren- 
chère fait  tomber  le  jugement  d'adjudication  définitive  qui  avait  été  pro- 
noncée ,  et  que  c'est  alors  véritableuient  contre  la  procédure  antérieure  à 
l'adjudication  définitive  que  le  moyen  de  nullité  est  dirigé,  parce  qu'il  est 
évident  que  le  législateur  a  rntendu,  dans  les  art,  755  et  j}>6,  par  adjudica- 
tion définitive ,  celle  qui  suit  l'adjuditalion  provisoire;  que  celte  suren. 
chère  est  donc  postérieure  à  l'adjudication  définitive,  et  ne  peut  être  placée 
sous  l'empire  de  l'art.  756,  avec  d'autaut  plus  de  raison  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  moyen  de  nullité  propose,  comme  dans  cet  article,  par  un  saisi  contre 
une  procédure  déjà  arrivée  à  l'adjudication  préparatoire  ,  et  aux  chicanes 
duquel  il  faut  metire  promptemeut  uu  terme,  mais  d'un  débat  ordinaire  en- 
tre deux  personnes  qui  ptétemlent  être  adjudicataires  dans  une  vente  sur 
licitatioii  de  biens  indivis  entre  majeurs;  qu'on  ne  se  trouve  donc  ni  dans 
l'esprit  ni  dans  les  termes  de  l'art  jôG,  et  que,  dans  les  matières  exception- 
nelles, les  dispositions  de  rigueur  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  prévu 
à  un  cas  non  prévu,  quelque  analogie  qui  seu)b!e  exister  entre  eus  ;  —  Que 
de  tout  cela  il  résulte  que  la  fin  de  non-iecevoir  opposée  à  l'appel  de  Bou- 
rienne  et  joints  n'est  pas  fondée,  et  que  leur  appel  est  rccevabie  ; 

Considérant,  au  fond,  que  la  surenchère  est  exorbitante  du  droit  com- 
mun ;  qu'elle  tend  à  dépouiller  celui  qui  est  devenu  propriétaire  avec  l'in- 
tervention de  la  justice,  et  qu'elle  renferme  ainsi  une  condition  résolutoire  ; 

—  Qu'une  condamnation  de  cette  espèce  ne  se  supplée  jamais  ;  qu'elle  doit 
toujours  lésnller  de  la  convention  ou  delà  loi,  et  ne  peut  être  admise  que 
dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été  formellement  introduite  ; 

Considérant  qu'il  est  delà  nature  de  la  licitation  que  les  étrangers  ne  soient 
pas  appelés  à  enchérir, a  moins  que  l'un  d'eux  ne  le  requière  ;  que,  si,  dans 
l'espèce,  le  jugement  qui  a  ordonné  la  licitation  a  prescrit  en  même  temps 
que  les  étrangers  y  soient  admis ,  ce  serait  étendre  cette  disposition  au  delà 
de  ses  bornes  que  ci'en  induire  que  les  licitanlsont  voulu  autoriser  la  suien- 
chère  du  quart  après  l'adjudication  ,  en  faveur  des  étrangers,  et  déroger 
ainsi  au  droit  commun;  qu'il  faudrait  pour  cela  qu'ils  eu^sent  exprime 
leur  volonté  dans  le  cahier  des  charges  par  une  clause  ibrmelle  et  qui  ne 
laissât  aucun  doute  sur  leur  intention  de  s'écarter  de  la  règle  générale  ,  ce 
qui  n'existe  pas  dans  la  cause  ; 

Considérant  que  la  surenchère  est  une  ressource  extraordinaire  créée  par 
la  loi  pour  les  cas  rares  d'ime  forte  lésion  que  Us  propriétaires  des  biens 
Tendus  ont  ete,  par  leur  position  particulière,  dans  l'impossibilité  d'évitei  ; 

—  Qu'ainsi,  dans  l'exproprialiou  forcée  ,  le  saisi  ,  et  les  créanciers  autres 
q'  e  le  poursuivanT,  ne  peuvent  empêcher,  quand  les  poursuites  sont  laites 
et  les  délais  expirés ,  qu'on  ne  procède  à  l'adjudication  définitive ,  et  qu'il 
en  résulte  quelquefois  une  précipitation  qui  fait  vendre  au-dessous  de  la 
valeur  ;  il  est  donc  juste  que  toute  personne  puisse,  dans  ce  cas,  faire  tom- 
ber l'adjudication  définitive  en  faisant  une  surenchère  du  quart  ; 
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(lonsidt.'i'ant  qu'il  s'agit,  dans  l'espùce,  de  biens  vendus  sur  Scilaiion 
entre  héritiers  majeurs,  tous  maîtres  de  leurs  droits,  qui  peuvent  s'abstenir 
des  formalités  judiciaires,  les  abandonner  après  les  avoir  prises,  suspendre 
l'adjudication,  et  attendre  qu'il  se  présente  des  surenchérisseurs  qui  don- 
nent le  prix  porté  dans  l'estimation ,  consentir  volonlaiienient  la  vente  ,  la 
faire  faire  devant  notaire  entre  eux,  sans  même  y  appeler  des  étrangers  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  cette  licitation  n'est  qu'une  vente  volontaire  à  laquelle 
la  justice  ne  fait  que  donner  l'authenticité,  et  qui  doit  être  régie  par  les 
règles  qui  sont  propres  à  ces  sortes  de  vente,  qui  n'admettent  pas  la  suren- 
chère du  quart; 

Considérant  que  le  renvoi  que  font  les  art.  96.5  et 972  au  titre  de  la  saisie 
immobUière ,  dans  lequel  se  trouve  l'art.  710,  qui  établit  la  surenchère  du 
quart,  n'est  pas  absolu  ;  que  ces  deux  articles  ne  veulent  pas  que  to^ites  les 
dispositions  sur  la  saisie  immobilière  soient  appliquées  aux  licitations  ;  que, 
si  tel  était  leur  sens,  il  serait  déraisonnable;  mais  qu'en  ordonnant  d'obser- 
ver, relativement  à  la  réception  des  enchères,  à  la  forme  de  l'adjudication 
cl  à  ses  suites,  les  dispositions  des  ait.  707  et  suivants,  ces  articles  n'ont  eu 
pour  objet  que  la  forme  de  l'adjudication  et  ses  suites  nécessaires,  sans  les- 
quelles elle  demeurait  sans  effet  ; 

Considérant  que  la  surenchère  du  quart  n'est  pas  une  forme  de  procé- 
der; que  c'est  un  droit  qui  touche  au  fond  ,  un  droit  tout  à  fuit  exorbitant 
et  inusité;  que,  si  la  surenchère  peut  être  regardée  comme  une  suite  de 
l'adjudication,  en  ce  qu'elle  a  lieu  après  elle,  elle  n'en  est  pas  pour  cela  une 
suite  nécessaire  ,  puisqu'il  peut  arriver  et  qu'il  arrive  souvent  qu'ell«  n'a 
lieu  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  disposilions  des  art.  714  ,"15»  716  ,  sur  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication  ,  les  conditions  sur  lesquelles  elle  est 
faite,  le  paiement  de  frais  extraordinaires,  sont  les  seules  auxquelles  le  lé- 
gislateur a  entendu  renvoyer  par  les  art.  96,5  et  972  ; 

Considérant  ,  au  surplus,  que  la  lettre  de  la  loi  ne  contient  rien  d'assez 
précis  pour  en  induire  que  la  surenchère  du  quart  sera  une  suite  de  l'adju- 
dication d'une  vente  où  il  n'y  a  que  des  majeurs  intéressés  ,  parce  que  le 
renvoi  que  font  les  art.  965  et  97a  peut  facilement  être  entendu  en  ce  sens, 
que  les  suites  de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  seront  admises 
pour  les  ventes  en  justice  que  pour  les  cas  où  il  y  a  pari'.é  de  position  entre 
les  licitants  et  la  partie  saisie  ;  parité  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  licita- 
tion de  biens  indivis  entre  majeurs  libres  de  leurs  droits;  que,  de  plus, 
pour  admettre  qu'une  loi  spéciale,  comme  celle  du  Code  de  procédure,  ait 
dérogé  au  droit  commun  établi  par  le  Code  civii  ,  dans  les  dispositions  où 
il  veut  que  les  étrangers  ne  soient  pas  admis  dans  les  licitations  entre  ma- 
jeurs sans  une  réquisition  formelle  de  leur  part,  et  que  les  ventes  volontai- 
res ne  soient  pas  susceptibles  de  la  surenchère  du  quart,  il  faudrait  une  dé- 
claration expresse  du  législateur,  et  qu'il  n'en  existe  pas  ; 

En  déclarant  recevable  l'appel  interjeté  par  Bisurienne,  Desmonts  et 
Lcrous  ,  du  jugement  rendu  contre  eux  le  25  septembre  18J7,  confirme 
ledit  jugement,  et  condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  î6  janvier  1838.  —  Cour  royale  de  Caen,  4«  Ch. 
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2,  ESPÈCE.  —  (Suzci»ont  C.  Bonfils  et  Thibout.)  —  Ariikt. 

La  Cour;  —  Attendu  qtie  tixitc  vente  (l'imniciibles  fnitc  en  jusiice  au- 
trement que  par  expropriation  est  une  vente  volontaire;  que  ,  par  consé- 
quent, les  dispositions  du  Code  relatives  aux  aliénations  volontaires  doivent 
seule»,  en  cas  de  surenclière,  recevoir  leur  application;  —  Attendu  qu'il 
ti'af;it,  dans  l'espèce,  d'une  vente  d'iiiimeubles  |>ar  licitation  entre  majeurs  ; 
qu'ainsi  la  surenchère  ne  pouvait  être  requise  que  par  un  créancier  ayant 
inscription  et  après  l'observation  des  fornialilés  prescrites  par  l'art.  2i85 
C.  C;  — Attendu  que  le  sieur  Suzemont,  surenchérisseur,  ne  réunissait  au- 
cune des  qualités  requises  pour  l'exercice  de  la  surenchère  dont  il  est  ques- 
tion ,  et  qu'il  n'est  pas  ,  d'ailleurs  ,  conforme  aux  dispositions  de  l'article 
précité;  —  l'ar  ces  motifs,  déclare  Suzemont  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. 

Du  15  janvier  1839.  — Cour  royale  de  Rouen,  P'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  MMES. 
.Ingénient.  —  Tiiluinal  étranger.  —  Exécution.  —  Révi>,ion. 

1"  Les  jugements  rendus  en  pays  étrangers  ne  pcucenl  c'/rc  exécu- 
tés en  France  qu'après  ai'oir  été  rendus  exécutoires  par  un  tribunal 
français.  (Ait.  540(1.  P.  C;  2128  C.  C;  Oïd.  I629,art  121.)  (1) 

2"  Le  droit  de  rendre  exécutoires  les  jugements  des  tribunaux 
étrangers  implique  celui  de  révision  :  ainsi  les  Iribunan  r  français 
peuvent,  a^ant  de  donner  force  exécutoire  ci  une  sentence  rendue  en 
pays  étranger  j  en  vérifier  le  bien  jugé  en  fut  et  en  droit  (2). 

(Guiot  C.  Razetti.)  —  Arrêt. 

Lt  Coi'b; —  Attendu  qu'il  estde  principe  de  droitpublic  en  France,  qu'au- 
cune décision  judiciaire  émanée  des  tribunaux  étrangers  ne  peut  recevoir 
d'exécution  dans  le  royaume  qu'autant  que  les  tribunaux  français  se  la  sont 
appropriée,  en  y  apposant  le  mandement  de  justice  ;  —  Que  le  droit  des 
tribunaux  du  royaume,  d'ordonner  ou  de  refuser  l'exécution  des  jugements 
étrangers,  entraîne  celui  d'en  vérifier  le  bien  jugé,  tant  sous  le  rapport  du 
fait  que  sous  celui  du  droit;  —  Que  ces  principes  sont  consacrés  par  l'art,  lai 
de  l'ordonnance  de  1629,  par  les  art.  SfG  C.  P.  C.  et  212S  C.  C.  ;  mais 
qu'aux  termes  de  ces  deux  derniers  articles  ils  peuvent  être  modifiés  par 
les  dispositions  contraires  contenues  dans  les  lois  politiques  on  dans  les 
traités; —  Attendu  qu'un  traité  inlervervii,  le  a4 '"^rs  1760,  entre  la  Franco 
et  la  Sardaigne,  dispose,  par  son  art.  22,  que,  pour  faciliter  l'exécution  des 
arrêts  ou  jugements,  les  Cours  supérieures  des  deux    Etats  déféreront  de 


(  i  et  2  )  y.  .-ur  ces  graves  questions  l'étal  de  la  jurisprudence.  (  Dici. 
iis.«<ÉR.  PBUCÉD.  v  Exécution,  p.  367,  n°»  i45  à  i48.) 
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part  ft 'd'autre,  en  la  forme  de  droit,  aux  réquisitions  qui  leur  seron 
adressées  à  ces  fins  ;  —  Que,  l'effet  de  ce  traité  ,  devenu  loi  de  l'Etat,  a  dû 
être  suspendu  par  l'état  de  guerre,  et,  plus  lard  ,  par  la  réunion  des  Etats 
de  Sardaigne  à  la  France  ;  mais  qu'il  a  dû  reprendre  toute  sa  vigueur  après 
la  séparation  des  deux  Etats;  que,  d'ailleurs,  depuis  cette  époque,  l'art.  22 
précité  a  été  constamment  exécutésans  opposition  parles  coursettribunaux 
des  deux  Etals;  —  Attendu  que  quelle  que  soit  l'étendue  qu'on  attribue  à 
cette  dispotilion,  il  est  du  moins  certain  qu'elle  contient  une  dérogation  à 
l'ordonnance  de  1629  et  aux  art.  5ZiC  C.  P.  C,  2i23  et  2128  C.  C,  et  que 
l'effet  de  cette  dérogation,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  ,  doit  êlie 
de  borner  l'examen  des  Cours  à  qui  les  sentences  sont  déférées  à  la  vérifica- 
tion du  point  de  droit  ;  —  Que  la  cause  telle  qu'elle  se  présente  dispense  la 
Cour  d'examiner  s'il  faut  établir  une  distinction  entre  les  lois  qui  lèglent 
le  droit  public  des  Français  et  celles  qui  règlent  leurs  intérêts  privés, 
et  si  c'cf^t  seulement  la  violation  des  premières  qui  doit  entraîner  la  nullité 
de  la  sentence  ;  qu'en  effet,  le  Tribunal  de  commerce  de  Turin  s'est  borné 
à  décider  que,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  les  titres  pro- 
duits et  la  correspondance  de  Guiol  père  et  de  Razetti ,  Guiot  lils  ,  négo- 
ciant à  Turin,  devait  êlre  déclaré  débiteur  de  Razetti  de  4o, 000  IV.,  à 
compte  de  plus  fortes  sommes,  et  que  Guiot  père  devait  être  déclaré  cau- 
tion de  son  fils  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  Tribunal  de  commerce  de  Turin 
n'a  violé  ni  fausseu:f  nt  appliqué  aucune  de  nos  lois  ;  —  Qu'il  en  serait  au- 
trement de  la  question  d'incompétence  soulevée  par  Guiot  père,  s'il  était 
établi  que,  justiciable  d'un  tribunal  français,  il  a  été  entraîné  devant  une 
juridiction  étrangère;  —  Qu'il  y  aurait  là  une  atteinte  portée  à  l'ordre  des 
juridictions  qui  devrait  mettre  obstacle  à  la  vérification  de  la  sentence  ;  — 
Mais  qu'il  résulte  de  l'aveu  même  de  Guiot  père,  qu'après  avoir  éprouvé 
des  perles  considérables  dans  son  commerce  à  Nîmes,  il  quitta  cette 
ville,  passa  en  Piémont,  et  établit  à  Pignerol,  en  iS33,  ime  maison  de 
commerce  qui  y  subsista  pendant  plus  de  deux  ans;  qu'à  la  dissolution  de 
cette  société  ,  il  se  telira  cliez  son  fils,  établi  dans  la  même  ville  ;  qu'il 
versa  chez  lui  ses  fonds,  lui  céda  ses  instruments  de  fabrication  ,  et  l'aida 
de  ses  conseils  ; —  Que  de  l'ensemble  de  ces  circonstances  résulte  la  preuve 
que  Guiot  père  avait  établi  son  domicile  à  Pignerol;  —  Qu'an  surplus, 
poursuivi  par  Razetti,  seulement  comme  caution  de  son  fils ,  négociant 
en  Piémont,  il  a  dû,  quant  à  la  juridiction,  suivre  le  sort  du  débiteur  |>rin- 
cipal  : 

Par  ces  motifs,  ordonne  l'exécution  en  la  forme  de  droit  de  la  sentence 
du  Tribunal  de  commerce  de  Turin,  du  20  décembre  i85S,  et  condamne 
(iuiot  aux  dépens. 

Du  UaoïH  1839.  — l'*Ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Saisie.  —   Immeubles  par  destination.  —  Détournement.  —  Gardien 
judiciaire. 

1°  La  disposition  de  l'an.  400  C.  Pén.y  qui  punit  te  détournement 
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opéré  pa"  ïc  saisi  des  objets  saisis  sur  lui  cl  confiés  a  sa  caude  nu  a 
LA  GARDE  d'un  TIERS ,  Ttc  pcul  ctrc  élcntlue  au  détourneniciil  d'ohjcls 
mobiliers  compris  dans  une  saisie  immobi/'icrc,  comme  immeubles  par 
destination, 

2"  yfu  surplus,  et  en  supposant  que  Vart.  "100  soit  applicable  a  ce 
détournement ,  lorsque  le  saisi  est  resté  en  possession  des  immeubles 
saisis,  il  faudrait  décider  autrement  lorsque  les  meubles,  objet  du  dé- 
tourneinent ,  étaient  loués  ou  affermés  :  le  fermier,  dans  ce  cas  ^  ne 
peut  cire  assimilé  ci  un  gaj'dicn  judiciaire. 

(Paris  et  Briens.)  —  Arrêt. 

La  Coub;  —  Considérant  que  le  seul  fait  prouvé  par  rinformalion  contre 
la  femme  Paris  et  Briens,  son  gendre,  c'est  d'avoir-  aidé  Paris,  aujourd'hui 
décédé,  à  détourner  divers  objets  dépendants,  comme  inimeuldes  j>ar  des- 
tination, d'une  usine  saisie  immobilièremcnt  sur  ce  dernier,  mais  non 
encore  adjugée,  ou  au  moins  d'avoir  recèle  lesdits  objets;  et  que  la  seule 
question  soulevée  par  l'appel  du  ministère  public,  est  celle  de  savoir  si  la 
loi  du  aS  avril  i852,  insérée  dans  l'art.  4oo  C.  Pen.,  est  applicable  à  ce  fait; 

—  Considérant  qu'il  est  évident  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4oo, 
invoque  dans  l'espèce,  se  référé  nécessairemeul  à  ceux  qui  le  précèdent, 
et  que  la  veuve  Paris  et  Briens  ne  peuvent  être  condamnés  comme  rouiplices 
de  Paris,  qu'autant  qu'il  pourrait  être  condamné  lui-même,  s'il  existait 
encore,  c'est-à-dire  qu'autant  que  le  Fait  principal  réunit  toutes  les  circon- 
stances qui,  d'après  les  deuxième  et  troisième  paragrapties,  consliluent  le 
délit;  — Considérant  que  si  le  législateur  de  iS52  s'était  borné  à  dire: 
Le  saiii  quiaara  détruit,  détourné,  etc.,  dis  objets  saisis  sur  lui,  sera  puni,  etc., 
on  pourrait  soutenir  que  cette  expression  générale  objets  saisis  comprend 
aussi  bien  les  immeubles  par  destination  que  les  meubles;  mais  il  a  ajouté 
comme  second  élément,  tellement  important  que  c'est  lui  qui  imprime  au 
délit  la  qualification,  soit  d'abus  de  confiance,  soit  de  vol,  et  confié  à  sa 
garde  ou  à  la  garde  d'un  tiers,  ce  qui,  légalement  parlant,  ne  peut  s'appli- 
qui-r  qu'aux  objets    purement  mobiliers,  frappés  d'une  saisie-exécution; 

—  Considérant  qu'effectivement  ce  n'est  que  dans  la  saisie-exécution 
qu'un  gardien  doit  être  établi,  conformément  aux  articles  5^5  et  suivants 
C.  P.  C,  et  qu'en  comparant  les  termes  de  la  loi  du  28  avril  iSôa  avec 
ceux  de  l'art.  600  du  même  Code,  on  reconnaît  qu'elle  n'a  en  pour  but  que 
de  donner  à  la  deuxième  disposition  de  ce  dernier  article  la  sanction 
pénale  qui  lui  manquait;  qu'au  surplus,  en  supposant  même  qu'on  put,  en 
cas  de  saisie  immobilière,  d'après  l'ait.  6S8,  assimiler  le  saisi  à  un  gardien 
lorsqu'il  est  et  reste  en  possession  réelle  des  immeubles.  Il  est  certain  qu'il 
n'en  existe  aucun  lorsque,  comme  dans  Pespèce  actuelle,  ces  meubles  sont 
loués  ou  affermés;  qu'on  ne  pourrait  en  effet,  sans  détourner  le  mot  gardien 
de  ia  signification  spéciale  qui  lui  est  attribuée  en  cette  matière,  considé- 
rer comme  tel  un  simple  fermier  ou  locataire,  en  l'absence  de  toute  dis- 
position de  la  loi  ou  du  procès-verbal  de  saisie  ;  q^u'ainsi  là  ne  se  rencontre 
ni  le  cas  prévu  par  le  dçyxièm^e  aJiaéa  d*  l'art.  4oo  C.  Pén.,  ai  le  cas  prévu 
par  le  troisième  alinéa  du  même  article;  que,  par  suite,  o<i;dc  saturait  appli- 
quer ni  l'art.  4oi,  ni  l'art.  4o6;  qu'en  un  mot,  il   n'existe  pas  de  délit 
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caracléiisé  et  puni  par  la  loi;  —  Considérant  qu'il  iinporlciiiit  peu  qu'il  y 
eût  même  raison,  ou,  si  l'on  veut,  pins  forte  raison  pour  punir  le  détourne- 
ment d'objets  saisis  immobilièreuienl,  et  non  soumis  à  une  garde  spéciale; 
qu'en  matière  criminelle,  il  est  de  principe  que  des  arguments  d'analogie 
ne  sulfiscnt  pas,  et  que,  par  cela  seul,  il  y  aurait  doute  sérieux  sur  le  sens 
de  la  disposition  ,  les  prévenus  devraient  être  acquittés  ;  car  ceus-là 
seulement  petivent  être  condamnés,  qMÎ  ont  été  clairement  avertis  parla 
loi  que  telle  peine  était  attachée  à  tel  l'ait  déterminé  ;  —  Par  ces  mollis  ;  — 
Conlirme,  etc. 

Du  19  mars  1840.  —  Ch.  Corr. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1"  et   2'^  Inscription  de  faux.   —  Acte  aulhcnliquCa  —  Preuve.  — Pouvoir 

discrélionn.Tire. 

.^'>  Témoin.  —  Ivresse.  —  Fait  pertinent.  —  Acte  valable. 

1"  Les  trihunanv  ne  doii'cnt  (uhncUrc  quai^cc  une  grande  cir- 
conspeclion  la  prciwc  administrée  en  fai'eur  d'une  inscription  de  faux 
introduite  contre  un  acte  authentique  ;  la  loi  abandonne  à  l  iir  discré- 
tion l'appréciation  des  circonstances  et  des  prcsom'Uions  qui  doii'cnt 
appuyer  les  faits  articulés  et  qui  les  rendent  probables  (1). 

2"  yiinsi,  lorsqu'une  partie,  qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  acte 
authentKjuc  constatant  qu'il  a  été  reçu  par  tel  notaire,  articule  que 
cet  acte  a  été  reçu  par  /f  principal  clerc,  elle  n'est  j/as  recofable 
dans  son  inscription  de/aux^  si  son  articulation  n'est  pas  corroborée 
par  des  circonstances  et  des  présomptions  qui  la  rendent  probable. 

3°  V impossibilité,  de  la  part  d'un  témoin^  d'apposer  librement  sa 
signature  sur  un  acte,  eu  égard  à  l'état  d'ii'resse  oit  il  se  trouve,  n'est 
pas  un  fait  pertinent  si  l'assistance  de  ce  témoin  nat'ait  pour  but  que 
de  certifier  l'identité,  d'ailleurs  incontestée,  de  la  partie. —  Il  en  serait 
autrement  si  ce  témoin  était  un  témoin  instrumentaire,  jort  intervention 
libre  serait  alors  nécessaire  il  la  validité  de  l'arte. 

( Héritiers  Giiaud  C.  veuve  Giraud.  ) 

Les  héritiers  Giraud  se  sont  inscrits  en  fiux  contre  un  acte 
qui  leur  était  opposé,  et  par  lequel  le  sieur  Gira-'ul,  décédé, 
instituait  sa  femme  légataire  luiiverselle  de  ses  biens. 

Les  moyens  sur  lesquels  ils  faisaient  reposer  leur  di.-u:ande 
en  inscription  de  faux  consistaient  à  soutenir  que  ce  n'était  pas 
M^  Giroud-Mollier,  notaire,  qui  avait  reçu  l'acte,  mais  bien 
son  premier  clerc  ;  et  que  l'un  des  témoins  signataires  était  dans 


{\)  y.  DiCT.    GEji.   paocÉD.,  V»  Inscription  de  faux,  n.  lai    el  suiv.,  et 
J.  A.,  t.  55,  p.  471. 
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un  tel  t'tat  d'ivresse,  qu'il  n'avait  pu  former  qu'une  sifjnature 
imparfaite,  encore  bien  qu'on  lui  tint  la  main  pour  éciire. 

Sur  CCS  articulations,  ju^cnicnl  du  Tribunal  civil  de  ^'ersail- 
les,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal  ; — Kn  ce  qui  touche  l'admission  à  la  preuve  des 
faits  articulés  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  en  principe  que  l'acte  authentique 
ne  fait  foi  que  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  la  preuve  de  l'inscription  de  faux  ne  peut  et  ne  doit 
être  admise  qu'avec  une  extrême  réserve; 

<<  Qu'en  effet,  s'il  en  était  autrement,  le  sort  des  actes  publics 
dépendrait  entièrement  de  la  preuve  testimoniale,  toujours  si 
dangereuse,  et  à  laquelle  la  loi  elle-même  a  accordé  si  peu  de 
confiance  ; 

«  D'où  il  suit  qu'on  ne  peut  raisonnablement  admettre  la 
preuve  de  l'inscription  de  faux  qu'autant  que  les  faits  aiticules 
sont  appuyés  de  circonstances  et  de  présomptions  qui  les  rendent 
probables,  et  que  cette  appréciation  est  laissée  aux  lumières  et  à 
la  prudence  des  juges  ; 

l'Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  premier  fait  articulé,  à  savoir 
que  l'acte  de  donation  du  2  octobre  1838,  reçu  par  3P  Giioud- 
Mollier,  notaire  à  Versailles,  et  enregistré,  n'a  pas  été  reçu  par 
un  notaire,  est  une  simple  dénégation  de  la  déclaration  contenue 
en  l'acte  authenticjne; 

«  Que  non-seulement  cette  dénégation  n'est  accompagnée 
d'aucune  autre  circonstance  ni  présomption  qui  la  rendait  pro- 
bable, mais  encore  qu'elle  est  dénuée  de  toute  vraisemblance  en 
présence  de  renonciation  contenue  en  l'acte,  qui  mérite  toute 
confiance  ; 

>'  Attendu,  quant  au  second  fait  articulé,  à  savoir  que  l'acte 
dont  il  s'agit  n'a  point  été  signé  par  un  des  témoins  appelés; 

u  Que  ce  témoin,  le  nommé  3Iestay,  n'est  pas  un  des  témoins 
instrumentaires  ,  mais  \in  des  témoins  certiticateurs  à  l'effet 
d'attester  l'identité,  qui,  du  reste,  n'est  pas  contestée  ; 

<i  Que,  par  conséquent,  ce  témoin  n'est  pas  un  témoin  néces- 
saire pour  la  validité,  et  qu'il  ne  doit  être  attaché  aucune  im- 
portance à  ce  fait,  qui  n'est  pas  pertinent  ; 

••  l*ar  ces  motifs,  déclare  que  les  faits  articulés  par  les  héri- 
tiers Giraud  ne  sont  admissibles  ni  pertinents;  en  conséquence 
rejette  purement  et  simplement  leur  inscription  de  faux.  ■;  — 
Appel, 

Arrêt. 

La  Cûub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  primiers  juges  ;  —  Co.'rFiaiiB. 

Du  23  juin  1840.  —  l^^Ch. 
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COL  a    llOYALE  DE  DIJON. 

Pouvoir  marital.  —  Femme.  —  Force  publique.  —  Réinlégration  du   do- 
[micile  conjugal. —  Contrainte  par  corps.   , 

Les  tribunaux  peuvent  autoriser  le  mari  à  employer  la  force  publi- 
que contre  sa  femme  ,  lorsque  celle-ci  se  refuse  à  rentrer  au  domicile 
conjugal  [  l) . 

(V....  C.  sa  femme.) 

En  1839  ,  mariage  du  sieur  \...  avec  la  demoiselle  P...  de 
la  V A  cette  époque,  le  maii,  qui  occupait  un  logement  in- 
commode pour  un  ménage,  permit  à  sa  femme  d'habiter  chez 
ses  parents.  —  Mais  bientôt,  ayant  loué  un  appartement  plus 
convenable,  le  sieur  \...  l'engagea  à  revenir  jaès  de  lui. — Sur 
cette  invitation  du  mari  ,  refus  de  la  femme  d'y  accéder.  — 
Sommation  de  réintégrer  le  domicile  conjugal.  —  Même  refus 
de  la  part  de  la  femme. 

C'est  alors  que  le  sieur  \. ..  se  décida  à  demander  à  la  justice 
les  moyens  de  se  faire  obéir.  —  Jugement  du  Tribunal  de  Di- 
jon ,  eu  date  du  25  mai  1840,  qui  condamne  la  femme  V...  à 
rentrer  au  domicile  de  son  époux  dans  les  trois  Jours  de  la  si- 
gnification, et  autorisation  donnée  à  celui-ci  d'employer  la  force 
publique  pour  l'y  contraindre, 

«Considérant,  dit  le  tribunal,  que  la  femme,  en  se  mariant, 
contracte  l'obligation  rigoureuse ,  et  qui  lui  est  rappelée  par 
l'ofHcier  de  l'état  civil,  d'habiter  avec  son  mari,  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  ; 

«  Considérant  que  toute  personnepeut  étrecontrainte  à  rem- 
plir ses  obligations  par  toutes  les  voies  légales  ; 

«<  Considérant  que  ce  n'est  point  contraindie  la  liberté  de  la 
fenune  que  de  la  forcer  à  remplir  des  engagements  qu'elle  a 
librement  et  volontairement  contractés  ; 

«  Considérant  qu'il  peutdoncètre  prisconti  celle  tel  jugement 
que  de  droit,  et  que  ce  jugement  est  exécutoire,  même  ,  s'il  est 
nécessaire,  par  l'emploi  de  la  force  publique  ,  surtout  quand  il 
n'existe,  comme  dans  le  procès  actuel,  pas  d'autres  moyens  effi- 
caces d'en  assurer  l'exécution  ; 

"  Considérant  que  ,  la  dame  V...  ne  justifiant  pas  qu'elle  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi,  il  doit 
lui  être  enjoint,  sur  la  demande  de  son  mari  ,  de  réintégrer  le 
domicile  conjugal,  sinon  il  doit  être  ordonné  qu'elle  y  sera  con- 
trainte par  tous  les  moyens  légaux  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  une  contrainte  de  cette 
nature  ,  de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ;  que  la  con- 

(i)  Cette  question  est  très-délicate.(V.DiCT.  gk.\.  phocko.,  v  Contraiale 
par  corps,  n»»  85  à  8G.) 
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tialiite  par  coip<;  ot,  pom  objet  de  punir,  à  U  vérité,  d'une  peino 
paiement  civile  celui  qui  ,  par  mauvaise  foi  ou  même  par  sa 
seule  imprudence,  ne  paie  pas  à  son  créancier  ce  qu'il  lui  doit  ; 
que  le  ilt'hiteur  perd  alors  sa  liberté  pendant  un  temps  déter- 
miné, jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  ses  obligations  ,  et  non-seule- 
ment quand  il  y  a  pour  lui  possibilité  de  les  remplir,  mais 
même  quand  il  y  a  de  sa  part  bonne  volonté  ou  impossibilité; 
qu'au  contraire  ,  dans  l'emploi  de  la  force  publique  pour  con- 
traindre quelqu'un  à  obéir  à  son  devoir  et  aux  lois  ,  il  n'y  a 
qu'un  acte  de  coeiciiion  momentanée,  sans  privation  réelle  de 
la  libei  té,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  faire  expulser  quelqu'un  de 
certain  lieu  ,  ou  de  l'entraîner  ilevant  le  magistrat  pour  v  don- 
ner témoignage,  ou  bien  souffrir  une  confrontation  importante 
pour  la  sécurité  publique  en  le  forçant  de  remplir  ainsi,  de  gré 
ou  de  force  ,  ses  obligations  de  citoyen  sans  encbaîner  autre- 
ment sa  personne  ; 

«  Considérant  que,  si  l'emploi  de  la  force  armée  contre  une 
femme  a  quelque  cbose  qui  blesse  la  délicatesse  de  nos  mœurs, 
ce  n'est  pas  là  une  raison  valable  pour  arrêter  l'exécution  des 
lois;  qu'elles  doivent  recevoir  leur  exécution,  sans  doute  avec 
tous  les  égards  et  toutes  les  précautions  que  l'humanité  ré- 
clame, mais  d'ailleurs  sans  mollesse,  sans  exception  pour  qui 
que  ce  soit;  que  celte  exécution  ,  au  surplus,  vis-à-vis  d'une 
femme  maiiée,  n'a  pas  visiblement  pour  objet  de  la  contraindre 
à  une  habitation  à  laquelle  elle  peut  se  soustraire,  après  avoir 
été  remenée  au  domicile  conjugal,  mais  bien  de  constater,  au 
profit  du  mari,  que  la  femme  est  déleiminéeà  tout  braver, 
même  le  scandale  public ,  pour  persévérer  dans  une  dés- 
obéissance qui  devient  alors  pour  le  mari  un  moyen  capal)!e 
de  légitimer  une  accusation  plus  sérieuse; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit  aux  demandes  de 
V...,  enjoint  à  la  demoiselle  P...,  dameA'...,  de  réintégrer, 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement,  le  domicile 
de  son  mari,  à  peine  de  voir  exécuter  contre  elle  le  présent  ju- 
gement par  toutes  les  voies  légales,  et  notamment  par  l'emploi 
de  la  force  publique,  etc.  » 

La  dame  \  . . .  a  interjeté  appel.  ' 

Arrêt. 
LaCodb;  —  Adoptant  les  niolifs  des  preinieis  juges;  —  Confirme. 

Du  25  juillet  18iO.  -  Ch.  civ. 


(  64n  ) 
DÉCISION  ADÎMINISTRATIVE. 

Exploit.  —  Acte  d'appel.  —  .SigoiGcation.  —  Enregistrement.  —  Pluralité 

de  droits 

ji  quels  droits  les  significations  d'appel  jaites  à  la  requcle  de 
plusieurs  cohéritiers  ou  coï/itcresscs  ci  d'autres  cohéritiers,  dorment- 
elles  ouverture  lorsqu'elles  sont  fuites  en  plusieurs  originaux  ? 

Les  significations  d'appel  faites  à  la  requête  des  cohéritiers  ou 
coïnléressés  à  d'autres  cohéritiers  ou  coïntéressés  donnent  ou- 
verture à  plusieurs  droits  fixes  de  lO  ou  5  fV.,  lorsqu'il  est  fait 
plusieurs  orijjinaux  d'actes  de  signification.  Les  héritiers  de 
Pellegrin  ayant  interjeté  appel  devant  la  Cour  royale  d'Aix  d'un 
jugement  du  tribunal  civil,  et  les  défendeurs,  au  nombre  de 
treize,  habitant  huit  localités  différentes,  il  a  été  fait  huit  ori- 
ginaux d'actes  de  signification  de  l'appel  ;  chacun  de  ces  huit 
originaux  était  passible  du  droit  fixe  de  10  fr.  ;  mais  il  n'est  dû 
qu'une  seule  fois  pour  chaque  original,  quel  que  soit  le  nombre 
des  cohénters  auxquels  la  signification  a  été  faite  par  le  même 
original  d'acte.  En  thèse  générale,  tout  acte  de  signification 
d'appel  est  assujetti  au  droit  de  5  et  de  10  fr.,  et  la  disposition 
du  §  1,  n°  30  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  portant 
que  les  cohéritiers  ou  cointéressés  ne  doivent  être  comptés  que 
pour  une  seule  et  même  personne,  ne  s'applique  qu'aux  signi- 
fications d'appel  faitçs  par  un  même  original  d'acte. 

Du  30  décembre  1839.  —  Instruclion  générale,  n"  1600. 


QUESTION. 
Exploit. —  Huissier.  — Contravention. —  Anciennes  mesures.  —  Preuve. 

Lorsqu'un  huissier  s'est  mis  en  controi^ention  ai^ec  la  loi  du 
l^'  vendémiaire  an  //^,  en  se  sert'ant  dans  un  exploit  des  dénomi- 
nations des  anciennes  mesures ,  peut-il  être  poursuii'i  sur  la  seule 
production  du  jugement  qui  arépété  les  termes  de  l'exploit,  alors  que 
l'exploit  lui-même  n'est  pas  rcpreseiité?  [j 

En  1838,  une  demande  fut  formée  à  fin  de  paiement  de 800  fr., 
pour  prix  de  700  livres  de  cacao  et  de  sucre.  La  contraven- 
tion commise  par  l'huissier  à  l'art.  9  de  la  loi  du  1"  vendém. 
an  IV  ne  fut  pas  relevée  par  le  receveur  qui  enregistra  l'exploit  ; 
mais  en  1839  un  jugement  accueillit  sademande  et  en  reprodui- 
sit les  termes.  Ce  jugement  suffit-il  pour  contraindre  l'huissier 
au  paiement  de  l'amende  qu'il  a  encourue? 

Non.  L'huissier  est  un  tiers  contre  qui  le  jugement  ne  peut 
être  invoqué.  Ce  jugement,  dont  la  rédaction  lui  est  étrangère  , 
ne  peut  tenir  lieu  de  la  représentation  de  l'original  ou  de  la  co- 
pie de  l'exploit,  et,  sans  l'une  ou  l'autre  de  ces  pièces  ,  la  con- 
travention n'est  pas  suffisamment  établie.  Ainsil'administratiou 
de  l'enregistrement  est  sans  action  contre  l'huissier. 

J.  E.  D. 


STATISTIQUE. 


Résultats  généraux  de  la  statistique  cii>ile  de  la  cour  de.  cassation, 
du  \''*  jaiwier  au  31  décembre  1839. 

PREMIER    APERÇU. 

Nomhre  d'affaires-  fournies  par  les  diverses  parties  dont  se  compose 
la  législation  civile  et  commerciale. 

Les  difi'érentes  parties  de  la  législation,  réglées  d'après  Tor- 
dre dans  lequel  elles  ont  fourni  le  plus  d'affaires  en  cassation, 
présentent  le  tableau  suivant  : 


Alix  Reqitctes. 

Code  civil 2J7 

Lois  et  matières  diverses 124 

(îode  de  procédure  civile.   ...  96 

Gude  de  commerce TiS 

Règlemeuts   de  juges i4 

Code  forestier 9 

Réquisitoire.s  pour  excès  île  pou- 
voir.  .   , A 


A  la  Chambre  civile. 

Lois  et  matières  diverses 109 

Code  civil -3 

Code   de  procédure  civile.  ...      iq 

Code  de  commerce - 

Code  l'orestier i 


La  diminution  signalée  en  1837  dans  les  affaires  qui  se  ratta- 
chent au  Code  civil,  et  qui  ne  s'est  pas  maintenue  en  1838,  ne 
s'est  pas  non  plus  reproduite  cette  année.  En  1837,  ces  affaires 
n'avaient  été  aux  Requêtes  que  de  J98.  Celte  année,  le  nombre 
de  ces  affaires  est  à  peu  })rès  celui  fourni  par  le  même  Code 
l'année  dernière  et  les  années  antérieures  à  1837. 

Parmi  les  spécialités,  dans  chacune  des  divisions  générales  de 
la  législation,  celles  qui  ont  donné  lieu  au  plus  grand  nombre 
d'affaires  sont  les  suivantes  : 


1°  Lois  ri  matières  diverses  non  codifiées. 
Aux  Requêtes.  A  la  Chambre  civile. 


Le  timbre  et  l'enregistrement.    .  5!^ 

Les    communes )2 

Douanes 12 

Contributions  indirectes 6 

.Notariat 5 

Séparation  des  compétences  judi- 
ciaire et  administrative.   ...  4 
-Le  domaine  de  l'Etat 3 


LIX. 


Le  timbre  et  l'enregistrement.   .  5q 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité   publique 9 

Douanes 8 

Contributions  indirectes 7 

Elections 4 

Lescommunes 3 

Séparation  des  compétences  ad- 

minislratÎTe  et  judiciaire.  .  .  ^ 

41 


(  «4^  ; 

{Q"  Code  cml. 


Aux  Requêtes. 

Le  titre  des  contritls  et  ubliga- 

tioDS  en  général 99 

La    prescription â5 

Les  donations  et  testaments.  ,  .  19 

Le  contrat  de  mariage 19 

Les  succes»iou!>. i^' 

Les  privilèges  et  hypothèques.  .  i4 

Les  servitudes.  .........  13 

La  vente S 

Le  mandat .'.....  8 


A  la  Chambre  cirite. 

Les  contrats  et  obligations  en  gé- 
néral    .....  28 

La    prescription 8 

Les  privilèges  et  hypothèques.  .  8 

Le^    successions 8 

Les  donations  et  testaments.  .  .  5 

La  vente 4 

Le  contrat  de  mariage 3 

Les  servitudes 3 


3°    Code  de  Procédure  cU'ile. 


Aux   Requêtes. 

Les  jugements iS 

L'ap|iel  et  instruction  surl'appei.  17 

Les  actions  possessoires 9 

Ajournement -j 

Récusation - 

Arbitrage h 


A  la  Chambre  civile. 


Les   actions  possessoires. 
Le  titre  de  l'appel.  .    .  . 

Ajournement 

Arbitrage . 


4°  Code  de  commerce. 


Aux    Requêtes. 

Les  sociétés 8 

Les  lettres  de  change,  ....  6 

Les  assniances 4 


A  la  Chambre  civile. 

Les  sociétés. 3 

Les  lettres  de  change 5 

Les  assurances t 


5°  Code  forestier . 


Aux  Requêtes. 


Bois  et    forêts    taisant   partie    du 
domaine  lii-  l'Etat q 


A  la  Chambre  civile. 

Bois  et   forêts    faisant   partie   Hu 
domaine  .|e  l'Eiat i 


La  comparaison  Je  ces  résultais  avec  la  statistique  des  années 
précédentes  montre  que  ce  sont  toujours  les  mêmes  matières 
qui  fournissenl  le  plus  d'affaires  en  cassation. 


DEOXTEME    APERÇU. 


Comparaison  du  nombre  des  rejets  at'ec  celui  des  admissions 
et  des  cassations. 


Cette  comparaison  ,  pour  l'année  1839,  donne  les  résultats 
suiv.itits  : 


(  «43  ) 


Â  la  Chambre  df^  Tpqufles,  sn»-  519  arrêts,  il  y  a  eu  26S  rejets 
et  '251  admissions,  c'est-i-dire  5^  rej.  ts  et  48  admissions  sur 
100  arrêts.  —  <lettt>  proportion  a  été  identiquement  la  même 
en  183.").  —  Klle  avait  été,  en  18S6,  de  40  rejets  et  54  admis- 
sions, et  dans  les  années  1837  et  1838,  de  56  rejets  et  44  ad- 
missions sur  100  arrêts. 

A  la  Chamhre  civile,  sur  209  arrêts,  il  y  a  eu  l4l  cassations 
et  G8  rejets,  c'est-à-dire  67  cassations  et  33  rejets  sur  100.  — 
Dans  les  cinq  années  précédentes,  la  pioportion  a  ainsi  varié  : 
en  1833,  40  njet.s  et  60  cassations  ;  en  1835,  33  rejets  et  67  cas- 
sations ;  en  18-^6,  4i)  rejets  et  60  cassations;  en  1837,  .36  rejets 
et 64  cassations;  entin,  en  1838,  43  rejets  et  57  cassations  sur 
100  arrêts. 

TB0I8IÈME    APERÇU. 

Nombre  des  cassations  encourues ,  proportionnellement  au  nombre 
des  pourvois  admis. 

Les  diverses  parties  de  la  législation,  classées  pous  ce  rapport, 
se  présentent  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Ri^quisitoiri'S  dn  pru:  ureiir  gént'ial. 

Code  foiestii'r 

Cinif  d<'  procédure  civil.'. 
Malit-res  diverses  non  codifié  ?.     , 

V.ode  civil ,     ,     , 

Code  de  couiincirf 


•      4 

H'qiiisi 

liuns. 

4  cassalioris 

I 

:iifr:l. 

1   cassa  lipii 

•  7'^ 

rassut. 

sur 

100  arrêls. 

•  7» 

100 

.  6o 

mu 

.  5S 

lOO 

QDATRTEMP    APERÇU. 

Comparaison ,  sous  différents  rapports  ,  des  juridictions  d'oii  sont 
émanées  les  décisions  attaquées  en  cassation. 

\°  Si  l'on  range  les  diverses  juridictions  d'après  le  nombre 
des  affaires  qu'elles  ont  fournies  en  cassation ,  on  obtient  le 
tableau  suivant  : 


(jOurs     royale 

T:il(!itiaiix  civils   .      .       .       . 
Tribunaux  de  commerce, 

.Tii.-ticcs  df  pail 

Jury  spi-cial  d'cxpropriHlion 
t'orcéf 


Ai'Oû  Reqticte< 
390 

123 

4 


A  la  (liam',r«  cirile. 
1 1 
S 


Ainsi,  le  nombre  des  affaires  fournies  par  les  Cours  royales 
aux  Requêtes  e^i  preaq'ie  triple  de  celui  qu'ont  donné  les  Tri- 
bunaux de  première  instance.  Les  deux  années  précédentes,  il 
avait  été  plus  que  triple.  En  1836,  il  avait  été  sextuple,  et 
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quintuple  en  1835.  —  A  la  Chambre  civile,  il  n'est  pas  même 
d'un  tiers  en  sus.  En  1837  et  1838,  il  avait  été  à  peu  près  triple. 
Avant  1835,  il  n'avait  été  non  plus  que  d'un  tiers  en  sus. 

Les  Tribtinaux  de  commerce  n'ont  fourni  cette  année  que  le 
même  nombre  d'affaires  qu'ils  avaient  fourni  l'année  précé- 
dente, c'est-à-dire  quatre  aux  Requêtes  et  deux  à  la  .Chambre 
civile.  En  1837,  ils  n'avaient  fourni  qu'une  affaire  aux  Requêtes 
et  deux  au  Civil. 

Les  justices  de  paix,  dont  les  décisions  ne  peuvent  être  atta- 
quées en  cassation,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mai-6  juin 
1838,  que  pour  excès  de  pouvoir,  ont  fourni  deux  affaires  aux 
Requêtes  et  deux  au  Civil.  C'est  le  même  nombie  que  l'année 
dernière.  En  1834,  elles  avaient  fourni  six  affaires. 

Le  jury  spécial  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
a  fourni  9  affaires.  C'est  juste  le  nombre  qu'il  avait  fourni 
l'année  précédente.  Il  en  avait  fourni  7  dans  les  années  1836 
et  1837. 

2'  Les  Cours  royales,  qui  ont  donné  le  plus  de  pourvois 
en  1838,  sont  celles  de  Paris,  Rouen,  Nîmes,  Lyon,  Aix, 
Amiens,  Caen,  Dijon;  et  les  Cours  qui  en  ont  fourni  le  moins 
sont  celles  d'Agen,  Bastia,  Limoges,  Besançon,  Angers,  Gre- 
noble et  Douai. 


jolAgen a 

5i  I Bastia 4 

22!  Limoges 6 

22  I Besançon .7 

18 1  Angers •     .      .  8 

iSlGrenobie 9 

)  8  Douai q 

18 


3°  Enfin,  la  comparaison  du  nombre  des  rejets  avec  celui 
des  cassations  donne,  pour  les  diverses  juridictions,  la  propor- 
tion suivante  : 

Cours  royales 61  cassations  sur  100  arrêts. 

Tribunaux  civils 76  xoo 

Tribunaux   de  commerce 5o  loo 

Jjistices  de  pal.x •  d 

Jurys  spéciaux  d'expropriation.      ...  67  100 

Nombre  des  affaires  restant  à  juger  au  31  décembre  1839. 

Chambre  des  Requêtes i      .        700 

Chambre  civile 190 


Paris 

Rouen 

Nîmes 

Lyon 

Aix 

Amiens. . . 

Caen 

Dijon 

Total. 


890 
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OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 

TRIBUNAL  DE  BORDEAUX. 

Fiai.s  (le  jii^liie.  —  RccoiivroniPiit.  —  Conirainto  par  corps.  —  Foi  iiialités, 

-  V adminisîration  des  domaines  peut  recourir  à  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  frais  de  jus- 
lice  mis  Cl  la  charge  des  condamnes  en  matière  de  police  correction- 
nelle ou  de  simple  police,  sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  cii>ile.  —  Ainsi  des  poursuites  tendant  à  prise 
de  corps  dirigées  en  vertu  de  jugements  signifiés  par  simples  extraits 
sont  valables  et  doivent  suivre  leur  cours  (1). 

(Grange  et  Vignes  C.  Enregistrement.  ) 

"'  Plusieurs  jugements  desimpie  police  portant  condamnation 
à  l'amende  et  aux  frais  ayant  été  prononces  contre  les  sieurs 
Grange  et  Vignes,  dont  les  pourvois  en  cassation  ont  été  l'un 
rejeté,  les  autres  retirés  par  eux,  on  a  dirigé  des  poursuites  à 
fin  de  paiement  d'une  somme  totale  de  183  fr.  25  c.  Le  comman- 
dement, régulièrement  signifié,  portait  en  tête  la  copie  entière 
du  dispositif  des  jugements  et  arrêts  rendus,  et  contenait  l'in- 
jonction de  payer,  dans  les  cinq  jours  de  sa  date,  sous  peine  d'y 
être  contraints  par  la  voie  de  l'emprisonnement.  Dans  leur  op- 
position à  ce  commandement,  motivée  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été 
précédé  de  la  copie  entière  des  jugements  et  arrêts,  ils  ont  sou- 
tenu qu'un  tel  acte  ne  saurait  être  affranchi,  même  en  matière 
criminelle,  des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile;  que  le  décret  du  28  juin  1811  n'a  dérogé  en  rien  au 
mode  de  poursuite  tracé  par  ce  Code;  que  les  extraits  signifiés 
ne  contiennent  aucune  mention  relative  à  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  qu'ils  n'énoncent  pas  même  la  loi  en  vertu  de 


(i)  L'art.  53,  titre  5,  di;  la  loi  du  17  avril  i852  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant  condamnation,  au  profit  de  l'État, 
à  des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  fiais,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  ne  pourront  être  exécutés  que  cinq  jours 
après  le  commandement  qui  sera  fait  aux  condamnés,  à  la  requête  du  rece- 
reur  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

a  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'aurait  pas  été  pré- 
cédemment tignifié  au  débiteur  ,  le  commandement  portera  en  tête  un 
ecDtrait  de  ce  jugement ,  lequel  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dis- 
positif. 

«  Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitious 
nécessaires  aux  agents  delà  force  publique  et  autres  fonctionnaires  chargés 
de  l'exécution  des  mandements  de  ju.'tice.  » 
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laquelle  ils  ont  été  rendus  ;  enfin  que  l'ait.  780  C.P.  C.  dispose 
que  les  commandements  par  corps  doivent  être  signifiés  par  Un 
huissier  commis  par  le  jugement  ou  par  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur  ;  que  la  loi  du 
17  avril  1852  sur  la  contrainte  par  corps  ne  déroge  pas  à  cette 
règle  du  droit  commun,  et  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
s'y  conformer,  que  l'art.  5'2  C.  Pén.  ne  donne  ])as  le  droit,  mais 
seulement  la  faculté  de  poursuivre  l'exécution  des  condanma- 
tions  à  l'amende  et  aux  frais,  en  matière  criminelle,  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps,  ce  qui  semble  laisser  aux  Tribunaux 
le  soin  de  régler  l'exercice  de  cette  faculté. 

L'administration  a  combattu  ces  moyens;  elle  a  cité,  à  l'ap- 
pui de  sa  discussion^  une  décision  du  grand  juge,  ministre  de 
la  justice,  du  12  septembre  1807,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Les  formalités  établies  par  !e  Code  de  procédure  civile  pour  l'exécution 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ne  sont  pas  applicables  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  correctionnelle  ou  de  police  (ces  deux  ju- 
ridictions étant  confondues  à  l'égard  des  formalités  à  suivre  pour  le  recou- 
vrement des  frais  et  amendes).   Celle  dernière   espèce  de  contrainte  p« 

-_.^  A,...i_    j:(va_^„.„    j„    1. :; r'„ll„   „:  _»„  ,1.   i_ J... 


exercée  que  par  un  simple  particulier.  Celle-là,  au  contraire,  n'a  besoin  ni 
d'être  demandée  nî  d'être  prononcée  par  jugement;  elle  est  de  droit,  elle 
existe  par  là  seule  force  de  la  loi;  elle  a  pour  objet  la  répression  d'un  délit, 
le  recouvrement  de  Condamnations  pénales,  et  elle  s'eSerce  par  les  agents 
du  trésor  public.  Tontes  ce*  raisons  de  différence  ne  pernicttcnt  pas  d'ap- 
pliquer, par  analogie,  à  la  Contrainte  par  corps  en  matièi'e  Correctionnelle, 
les  règles  qui  n'ont  été  établies,  par  le  Code  Napoléon  et  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  que  pour  l'exerciée  de  la  contrainte  par  corps  en  matièfe 
civile.  Ainsi  le  préposé  dé  l'administration  ponrsuit ,  en  se  conformant  à 
l'art.  190  du  Code  des  délits  et  des  peines  (remplacé  par  la  loi  du  17  avril 
iS5a),  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  ,  sans  s'astreindre  à  aucune  des  formalités  prescrites  par  le  Code 
judiciaire  ,    qui    ne   peuvent  recevoir    d'application   en    matière  correc- 


tionnelle 
.1 


Jugement. 


Le  Tribunal. — Attendu  que  l'e*écutioli  du  jrfgetriéftt  dé  siiiipld  police 
"ci*t  confiée  aux  soins  du  ministère  public  ;  mais  que   les   poursuites  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  et  autres   vori'^auinatlons  pécu- 
niaires  rentrent  exclusivement  dans  les  attributions  de  l'aduiini-stration  de 
-d'enregistrement  et  de»  domaines; 

''''     Attendu  que,  lorsque  les  jugements  sont  dèVèrIOs  dêRAiltfJ  fâ^lé  d'flpffel 
fit  d'oppoèitiiSii,  OU  bien  lorsque,  par  l^ur  iiàtafe ,  ils  fié  i<lTil  pÔîiff  sffjfc^- 
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tiblcs  d'être  tel'orixic»,  li-  y;reHier  rt-mct  au  rficeveur  un  .siiii  ik  cxtruit  <l(^  cr 
jugement  qui  forme  le  litre  ex*^cutoire  en  vertu  duquel  il  agit;  qu'il 
peut  alors  employer  le  mode  de  poursuite  qui  lui  paraît  le  plus  convenable 
pour  assurer  les  droits  dus  au  trésor,  pourvu  «ju'il  se  renferme  dans  le» 
limites  tracées  par  les  lois  spéciales  qui  lui  fourni.ssent  le  moyen  de  con- 
traindre le8  débiteurs  au  paiement  des  condamnations  pécuniaires  définiti- 
vement constatées  ; 

Attendu  que  l'art.  Ss  (3.  Pén.  C.  détermine  les  poursuites  qui  peuvent  être 
dirigées  pour  obtenir  le  recouvrement  des  amendes  et  frais  de  justice, 
et  qu'il  dispose  formellement  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
poufra  être  employée;  que  cette  faculté  accordée  au  créancier  est  égale- 
ment reproduite  par  les  art.  4^7  et  4*J9  du  même  Code ,  desquels  il 
résulte  que  les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîneront  la  contrainte 
par  corps  ; 

Qu'on  doit  concluie  du  rapprocliement  de  ces  dispositions  que  ce  mode 
de  poursuites  est  une  conséquence  nécessaire  du  jugement,  puisqu'il  dérive 
de  plein  droit  de  tous  ceux  qui  portent  condamnation  à  des  frais  ou  amen- 
des; que  dès  lors  il  importe  peu  pour  l'administration  qu'ils  contiennent 
une  disposition  formelle  à  cet  égard  ;  vjic  d'ailleurs  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  des  amendes  ou  frais  de  justice  n'ayant  été  établie 
que  dans  l'intérêt  du  trésor  public ,  il  en  résulte  qu'elle  ne  doit  pas  être 
enchaînée  par  les  dispositions  qui  s'appliquent  aux  condamnations  pro- 
noncées en  matière  civile  ; 

Que  cette  question,  soumise  au  grand  juge,  a  été  résolue  dans  ce  sens 
le  n  septembre  1S07,  et  que  la  solution  qui  se  trouve  rapportée  en  entier 
dans  Sirey,  t.  7,  2*  partie,  p.  ipj,  établit  d'une  manière  bien  précise  la 
difl'éreuce  qui  existe  entre  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  celle 
qui  peut  être  requise  par  l'administration  commune  aux  simples  particu- 
liers ;  qu'elle  emploie  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  parce  qu'elle  est 
la  conséquence  nécessaire  du  jugement;  qu'elle  ne  doit  donc  s'occuper  que 
des  moyens  d'exécution  ,  et  que  les  formalités  qu'elle  doit  remplir  sont 
déterminées  par  l'art.  53  de  la  loi  du  17  avril  iS3a  sur  la  contrainte  par 
corps  ; 

Attendu  que  les  jugements*  et  arrêts  dont  il  s'agit,  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  ont  été  remis  au  receveur  dans  la  forme  d'un 
extrait,  qui  forme  à  l'égard  de  l'administration  un  titre  exécutoire  ; 
que  les  extraits  contenant  le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement 
ont  été  mis  eu  tête  des  commandements  slgniûés  aux  sieurs  Grange  et, 
l'ignes  pourles  mettre  en  deuieure  de  se  libérerdans  un  délai  de  cinq  jours, 
sons  peine  d'y  être  contraints  par  la  voie  de  l'emprisonnement  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder  est  entièrement  conforme  aux  disposi- 
tions contenues  dans  l'art.  33  de  la  loi  du  17  avfil  i852,  qui  s'applique  spé- 
cialement à  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle  ,  correctioimelle 
et  de  police;  d'où  il  suit  que  les  poursuites  sont  régulières,  et  que  rien  ne 
peut  s'opposer  à  la  demande  formée  par  l'administration; 

Par  ces  motifs,  déboute  le.,  sieurs  <ir*nge  et  Vignes  de  leur  apposition  : 
ordonne  l'éxecution    pleine    et   entière  des   commandements  qui  ieui  ont 
*ic  eigaifie»,  à  la  diargp,pai  lé  receveur  de  l'cnregi^tfeinént  dé  lès  lèittètlre 
fni  -.  9B  il  «rp  :  -«^Ihr  m    :p.    •■  ■JUll^^^tml 
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a  M.  le  procuieur  du  roi,  qui,  sur  sa  demande  ,  adressera  telle  réquisition 
qu'il  appartiendra,  et  condamne  les  sieurs  Grange  et  Vignes  aux  dépens.  » 

Du  22  octobre  1839. 


COUR  nOYALK  D'AIX. 
OllJcc.   —  Courtier  de  commerce,  —  Vente.  —  Compétence. 

La  vente  d'une  charge  de  courtier  ne  constitue  pas  une  opération 
de  commerce  qui  rende  l'acheteur  justiciable  des  Tribunaux  con^ 
sulaires . 

(Dusseuil  C.  Plautin  et  Salât.  ) 

Par  oidonnance  du  roi ,  du  26  aoiît  1839,  les  soixante-dix 
courtiers  de  commerce  de  Marseille  furent  autorisés  à  dédoubler 
leurs  offices,  de  manière  à  porter  le  nombre  à  cent  quarante. 

Le  9  septembre  suivant,  le  sieur  Plantin  vendit  au  sieur 
Dusseuil  le  titre  qui  était  à  sa  disposition.  L'acquéreur  n'ayant 
pu  se  faire  agréer,  revendit  sa  charge  au  sieur  Salât,  le  12  no- 
vembre. Il  fut  stipulé  dans  le  traité,  qu'en  cas  de  contestation 
entre  les  parties,  le  débat  serait  vidé  par  des  arbitres. 

Le  20  janvier  184(),  le  sieur  Plantin  fit  assigner  le  sieur 
Dusseuil  devant  le  Tiibunal  de  commerce  de  Marseille,  en 
paiement  du  prix  stipulé.  Ce  dernier  appela  le  sieur  Salât  en 
garantie;  mais  celui-ci  excipa  de  la  clause  insérée  dans  son 
contrat,  et  demanda  à  être  renvoyé  devant  arbitres. 

Le  13  février,  jugement  qui  admet  le  déclinatoire  opposé 
par  le  garant,  mais  qui  retient  la  cause  principale.  —  Appel. 

Devant  la  Cour,  Dusseuil  soutient  que  la  clause  compromis- 
soire  ne  s'ap])liquait  pas  à  la  clause  portant  sur  la  fixation  et 
le  paiement  du  prix  :  le  Tribunal  devait  donc  retenir  l'affaire 
tout  entière  et  statuer  sur  la  demande  en  garantie  comme  sur 
la  demande  principale,  ou  se  dessaisir  sur  le  tout. 

Salât  répond  qu'entre  Dusseuil  et  lui,  le  Tribunal  de  com- 
merce n'était  compétent,  ni  à  raison  des  personnes,  ni  à  raison 
de  la  matière  :  —  à  raison  des  personnes,  car  ni  l'un  ni  l'autre 
n'était  commerçant  ;  —  à  raison  de  la  matière,  car  l'achat  d'un 
office  de  courtier  ne  constitue  pas  une  opération  commerciale. 
D'ailleurs,  ajoute-t-il,  dans  l'acte  se  trouve  une  clause  com- 
promissoire  qui  tranche  toute  difficulté,  puisqti'elle  réserve  à 
des  arbitres  la  connaissance  des  contestations  à  intervenir  entre 
les  contractants. 

Arrêt. 

La  Couh  ;  —  .attendu  que  toutes  les  parties  appelées  en  cause  devant 
les  premiers  juge»  n'étaient  point  commerçantes  :  qu'il  ne  s'agissait  point 
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d'un  engajîciiicnt  cuiiiiiiercial;  —  Que  dès  lors  le  Tribunal  de  couimeice 
de  Marseille  devait  se  déclarer  incoDipétent  ; — l'ar  ces  motif»,  sans  s'arrô- 
ler  il  l'appel  de  Diisseuil  envers  Salât,  mais  faisant  droit  à  l'appel  dudit 
rovcrs  Planlin,  confirme  le  jugcnient  quant  au  chef  relatif  au  premier; 
réforme  quant  au  clu-f  relatifau  se  cond,  et  renvoie  les  parties  par-devant 
f|ui  de  droit. 

Du  5  mai  1840.  -    Ch.  Civ. 


cour.  noYALE  ui-:  pahis 

OtVicc. —  Prix.  —  Exii^ibililu. — Opposition. 

Le  vendeur  d'un  office  peut,  avant  le  délai  fixé  pour  le  paiement 
de  son  prix^  former,  en  cas  de  revente  de  sa  charge  par  l'acquéreur^ 
opposition  entre  les  mains  du  nouveau  titulaire,  sur  le  prix  dû  par 
ce  dernier. 

(Deffaux  C.  Creveux.  ) 

Par  acte  du  1"^  septembie  1835,  le  sieur  Creveux,  huissier, 
céda  soti  office  au  sieur  Deffaux  moyennant  40, 000  fr.,  sur 
lesquels,  eu  1838,  il  restait  dii  encore  au  vendeur  une  somme 
de  25,000  fr. 

Plus  tard,  le  sieur  Deffaux  ayant  revendu  sa  charge  au  sieur 
Ganivct,  le  sieur  Creveux  forma  opposition  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  et  arrêta  la  somme  de  28,000  fr.  dont  ce  dernier 
était  resté  débiteur  sur  le  prix  de  sa  charge. 

Le  sieur  Deffaux  demanda  la  nullité  de  cette  opposition,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  créance  du  sieur  Creveux  n'était  pas 
encore  exigible.  En  droit,  disait-il,  je  ne  puis  être  privé  du 
bénéfice  du  terme  stipulé  à  mon  profit,  surtout  lorsque  ma 
solvabilité  n'est  pas  contestée.  En  général,  la  loi  ne  veut  pas 
qtie  le  créancier,  même  privilégié,  puisse  faire  aucune  pour- 
suite pour  IVxécution  de  son  titre.  Or,  l'opposition  du  sieur 
Creveux  a  évidemment  pour  effet  de  paralyser  dès  à  présent 
toutes  les  ressources  du  sieur  Deffaux,  quoique  celui-ci  ne  doive 
rien  encore  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être  validée  tant  que  la 
créance  n'est  pas  exigible. 

Dans  l'iniérét  du  sieur  (Irevcux,  on  s'est  borné  à  répondre 
que  l'opposition  ne  devait  être  considérée  que  comme  un  acte 
conservatoire,  qui  n'était  nullement  interdit  par  la  loi. 

Adoptant  ce  système,  le  Tribunal  de  Nogent-le-Rotrou  a 
statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  offices  sont  rangés  par  la  loi  dans  la  classe 
des  biens  mobilicis  incorporels,  susceptibles  d'être  revendus; 

"  Que  leur  transmission  est  régie  par  les  principes  généraux 
du  droit  ; 
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«  Que  de  la  GOiiibinaison  des  an.  529,  535  et  2102,  §  4,  C.  C, 
il  résulte  que  le  vendeur  non  pavé  d'un  office  a  privilège  sur  le 
prix  de  sa  charge  ; 

«  Que  le  privilège  se  trouve  irrévocablement  6xé  sur  le  prix 
del'office  revendu,  par  l'effet  de  l'investiture  rovale  ; 

X  Qu'en  effet,  à  partir  de  cette  investiture,  la  charge  n'étant 
plus  entre  les  mains  du  débiteur,  est  représentée  par  le  prix 
lui-même,  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'officier  mi- 
nistériel nouvellement  investi  ; 

»  Attendu  que  sur  le  prix  de  la  vente  faite  le  V^  septembre 
1835  à  Marc  Deffaux  i^ar  Ci  eveux  de  son  office  d'huissier,  il 
reste  dû  encore  à  ce  dernier  25,000  fr.  de  principal,  productifs 
d'intérêts  ; 

«<  Que  Marc  Defl'aux  a  revendu  l'office  dont  s'agit  à  Ganivct, 
qui  lui  redoit  28,000  fr.  sur  le  prix  de  sa  charge  ; 

i«  Que  par  exploit  de  Fichet,  huissier  à  La  Loupe,  du  25  no- 
vembre dernier,  enregistré,  Creveux  a  déclaré  à  Ganivet  qu'il 
entendait  exercer  son  privilège  sur  le  prix  de  la  cession  de  l'of- 
fice faite  par  Marc  Deffaux,  et  lui  a  fait  expresses  inhibitions  et 
défenses  de  payer  les  25,000  fr.  et  les  intérêts  en  d'autres  mains 
que  les  siennes  ; 

'■  Attendu  qu'encore  bien  que  sa  créance  contre  Marc  Deffaux 
ne  fût  pas  exigible^  Creveux  n'en  était  pas  moins  fondé  à  faire 
les  diligences  et  les  acies  utiles  pour  conserver  son  privilège, 
jusqu'à  due  coucurrei.ee,  sur  les  28,000  fr.  dus  par  Ganivet  à 
Marc  Deffaux; 

«  En  conséquence,  le  Tribunal  dit  à  bon  dio:t  la  déclaration 
de  Creveux  du  25  novembre  dernier,  contenant  opposition 
sur  Marc  Deffaux  entie  les  mains  de  Ganivet;  déclare  Marc 
Deffaux  non  rtcevable  dans  sa  demande  en  nullité  de  ladite 
opposition  ;  l'en  déboule.  »  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Col'b;  —  .\doptaiil  les  luolils  des  preuiicrs  juj^ts  ;  —  CosFiaME. 

Du  P'  décembre  1840.  —  2"  Ch. 


LOIS,  ARRETS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 

COUK  ROYALE    Di:   1!E^^ES. 
Liiquèli  .  —  Ttiu'ùii  •.  —  lîcjiiiK  lit  ■. 

î*  Za  déposition  des  Icmoihs  rvpl-ôchés  ne  peut  ârc  lue  malgré  la 
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parlie  qui  a  arliiule  les  reproches.  La  dispositum  de  Veut.  28."^  (^.  P.  C 
est  inipératiue  el  iwn  facuUalive pvur  les  'J)il)unaii.v  (1). 

2  Les  commis  des  marcliands ,  .^a  la  nés  ou  nort^  sont  rcprochaùlcs  : 
ils  doivent  être  ranges  dans  la  catégorie  des  seruilciirs  et  domeslïf/ues . 
(Alt.  283  C.  P.  iJ.)  (2) 

(Bonnefiii  C.  Philippe.) —  Arrkt. 

La  (jocr;  —  Considérant,  en  droit,  qu»;  certnins  témoins  sont  repousses 
d'une  manière  absolue,  qu'ils  ne  peuVeni  pas  même  être  assif^né*  :  cH  sont 
ciiix  tlcsignés  dans  l'ait.  i68  C.  P.  C;  que  d'autres  sont  reprofli.ibles  ;  ce 
sont  ceux  indiqués  dans  l'art.  283  ;  —  Considérant  que,  par  ces  expressions, 
pourront  être  reprochés,  emfiloyéi-s  (tàns  ledit  arl.  aSo ,  te  législateur  a 
entendu  accorder  une  facullé  aux  parties  et  non  aux  magistrats,  j)uisque 
le  droit  de  reproche  n'appartient  qu'à  la  partie  ou  à  son  avoué  ,  aux  termes 
de  l'art.  270  ;  que  s'il  eût  voulu  conférer  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétion  - 
nairc  aux  juges,  il  se  serait  servi  d'une  autre  rédaction  et  aurait  dit  : 
pourront  être  rejetées  les  dépositions  des  témoins,  etc.;  —  Considérant 
qu'dn  ne  peut  argumenter  de  l'art.  284,  qui  porte  que  lé  témoin  reproché 
s»*ra  eniendn  dans  sa  déposition,  pour  en  induire  une  fucuUé  pour  lés 
magistrats,  parce  que  le  cummissairc  aux  enquêtes  n'est  pas  juge  de  la 
Validité  des  reproches,  et  que,  s'il  arrivait  que  des  reproches  ne  fussent 
pas  reconnus  par  le  Tribunal  être  au  nombre  des  cas  spécifiés  par  l'art.  aSô, 
il  y  aurait  lieu  de  lire  la  déposition  du  témoin  mal  à  propos  reproché  ;  — 
Considérant  qu'on  ne  peut  pas  davantage  invoquer  l'art.  291  et  dire  que 
par  ces  mots  :  si  les  reproches  sont  admis,  on  a  implicitement  entendu  la 
faculté  de  ne  pas  les  admettre;  que  ces  expressions,  combinées  avec  celles 
des  articles  précédents,  doivent  s'entendre  en  ce  sens,  que  le  juge  a  droit 
d'examifter  si  les  reproches  proposés  rentrent  dari-i  les  limites  posées  par 
l'art.  a85  ,  mais  qu'une  fois  qu'il  a  vérifié  et  reconnu  constant  le  tait  consti- 
tutif du  reproche,  il  est  tenu  de  l'admettre  et  d'ordonner  que  la  déposition 
du  témoin  ne  sera  pas  lue;  qu'autrement  le  but  de  la  lui  ne  serait  pas  at- 
teint, puisqu'on  entendrait  des  témoins  dont  elle  a  présumé  la  partialilé;^- 
CoQsidérant  que  les  époux  Maillé  sont  portiers  de  l'hôtel  où  le  sieur  Bonne- 
fin  a  sOa  comptoir,  qu'ils  sont  chargés  «  en  outre  ,  de  nettoyer  et  balayer 
ledit  comptoir,  moyennant  un  salaire  annuel  payé  par  Bunnefin  ;  qu*'ain3i, 
à  l'égard  de  ce  dernier,  ils  sont  des  serviteurs  à  gages  ;  —  Considérant  que 
les  commis  de  marchands  et  négociants,  qu'ils  soient  salariés  ou  nuh  , 
doivent  être  classés  dans  la  catégorie  des  serviteurs  dont  parle  l'art.  i8ù 
;  C.  P.  G.,  par  suite  de  l'état  de  dépendance  où  ils  se  trouvent  relativement 

*,.    .....  .... ^ ..   .^..^. i 

f\ 

(1)  Sur  cette  question  ,  F.  BowcenHb  ,  t.  4»  p.  ^97  et  suiv,  ;  Ji  A.,  t<  68  , 
p,  5  ;  Ad.  Chauveau.  Dict.  gén.  procéd.,  v°  Enquête,  n°455  et  suiv. 

(2)  /-'.  dans  le  même  sens  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  des  11 
juin,  16  juillet  1829  et  1*'  mai  i85o.  (Dici.  r.gN.  taocév.,  v  Enquête,  n.  Sgo 
à  392.)  —  Cependant  la  Cour  tî'Ait  à  jugé  ipi'on  peut  entendre  dans  une 
enquête  dirigée  contre  un  commerçant  son  commis  ori  son  procureur  fonde. 
[f.  3.  A.,  t.  Ji,  p.  aSq,  et  le  Dict.  dit.  procbd.,  r»  Enquête,  n.  ^Sp.) 
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au  commerçaat  qui  les  emploie  et  dans  l'intérêt  duquel  ils  sunt  appelés  a 
déposer;  —  Considérant  que  Figeret  et  Abat  étaient  commis  de  Bonncfio 
lorsqu'ils  ont  déposé;  que,  quant  à  Gouyon  de  Beaufort,  s'il  avait  cessé  de 
l'être  lors  de  sa  déposition  dans  l'enquête  ,  toujours  est-il  qu'il  est  constant 
qu'il  avait  cette  qualité  à  l'époque  où  se  passaient  les  faits  de  la  cause; 
qu'il  avait  encore  celte  position  lorsqu'il  a  déposé  devant  les  arbitres  char- 
gés de  juger  la  contestation;  qu'il  en  résulte  que  la  déposition  qu'il  a  été 
appelé  à  faire  dans  l'enquête  l'a  été  sous  l'influence  de  celle  qu'il  avait 
faite  pendant  qu'il  était  commis  ;  que  dès  lors  le  même  motif  de  suspicion 
doit  le  faire  rejeter; — Considérant,  quant  à  Desvossaui,  que  l'intime 
consent  à  ce  que  sa  déposition  soit  lue.... 

Du30juilletl840.  —  2^Ch. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

Failli'e.  —  Fournitures.  —  Privilège. 

Les  fournitures  faites  pour  l'alimentation  d'un  fonds  de  commerce, 
durant  l'état  de  faillite  des  propriétaires ^  doii>ent  ctre  payées  par  pri- 
vilège sur  la  valeur  de  l'établissement  ou  sur  les  produits,  nonobstant 
la  reprise  du  fonds  exercée  par  le  vendeur  sur  les  faillis  par  la  voie 
de  l'action  résolutoire.  (Ait.  2102,  n°  3,  C.  Cl 

(Moulins  C.  Catillon  et  syndics  Thioust.) 

Le  31  décembre  1837,  les  sieur  et  dame  Calillon  vendirent 
au  sieur  Thioust  un  fonds  de  boulangerie,  sur  lequel  ils  reçu- 
rent plusieurs  à-compte.  En  1839,  l'acquéreur  étant  tombé  en 
faillite,  le  sieur  Catillon  fut  choisi  comme  gérant  de  l'établisse- 
ment. 

Pendant  les  opérations  de  la  faillite,  le  sieur  Moulins,  sur 
l'ordre  des  syndics,  fit  plusieurs  fournitures,  avec  promesse  de 
paiement  par  privilège,  tant  sur  les  recettes  courantes  du  fonds 
de  boulangerie  que  sur  les  autres  valeurs  de  l'actif.  Ces  fourni- 
tures s'élevèrent  à  659  fr. 

Le  10  mars  1840,  le  sieur  Catillon  fit  prononcer  la  résolution 
de  la  vente  qu'il  avait  consentie  au  sieur  Thioust,  et  fut  remis 
en  possession  de  son  fonds.  Alors  s'éleva  une  contestation  entre 
le  sieur  Moulins  et  lui,  à  l'occasion  des  fournitures  faites  avant 
la  résolution.  Moulins  voulait  être  payé  par  privilège  sur  la 
valeur  du  fonds  :  Catillon  soutenait  au  contraire  que,  le  fonds 
étant  rentré  dans  ses  mains,  Moulins  n'avait  d'action  que  con- 
tre les  syndics  de  la  faillite. 

Jugement. 

Le  TBlBtJ^AL;  —  Considérant  que  la  demande  ni  la  qualité  ne  sont  con- 
testées par  le»  syndics  de  la  faillite  Thioust ,  qui  ne   cuniparaissent   pas. 
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jdjuge   au   (ieuiaudeiir  le  prutit  liu  délaiit  pruDoare  contie  iesditij  syndics 
par  les  précédents  jugciiu-nl";  : 

En  conséquence,  faisant  droit  au  principal  a  l'égard  de  tontes  les 
parties  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  l'ait  ses  fournitures  sur  l'ordre  des  syn- 
dics, avec  promesse  de  paiement  par  privilège,  tant  sur  les  recettes 
couraDtes  de  l'établissement  de  boulangerie  que  sur  les  autres  valenis  de 
l'actif; 

En  ce  qui  touche  les  époux  Catillon  ,  et  d'abord  leur  exception  de 
renvoi  : 

Attendu  que  la  demande  se  rattache  à  l'administration   d'une  faillite, 
et  que  les  époux  Catillon,  comme  gérants  d'un  établissement  de  commerce, 
étaient  soumis  à  la  juridiction  consulaire; 
Retient  la  cause  à  leur  égard,  et  au  fond: 

Attendu  que  la  gestion  de  l'établissement  n'a  été  conliée  aux  sieur  et 
dame  Catillon,  anciens  propriétaires  du  fonds,  que  sur  leur  demande  ex- 
piesse;  que  Catillon  est  intervenu  à  la  convention  verbale  faite  avec  le 
demandeur,  laquelle  convention  lui  assurait  le  paiement  des  fournitures 
faites  et  à  faire  pour  l'entretien  du  fonds,  par  préférence  sur  les  recettes 
journalières  dudit  fonds;  qu'ainsi  Catillon  a  pris  l'engagement  d'acquit- 
ter ces  fournitures  sur  les  produits  de  l'établissement  ,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait;  que,  s'il  a  payé  des  dettes  étrangères  à  la  gestion,  ou  n'ayant  pas 
droit  à  la  même  laveur,  ainsi  que  cela  résulterait  nécessairement  du  dé- 
ficit considérable  qu'il  prétend  exister,  il  doit  se  l'imputer,  et  il  n'est  pas 
moins  tenu  envers  le  demandeur  au  paiement  des  fournitures  qu'il  lui  a 
faites  pendant  sa  gestion,  sauf  à  lui,  Catillon,  à  en  répéter  le  montant, 
s'il  y  a  lieu,  des  syndics  de  la  faillite  Thioust,  lors  du  règlement  de  son 
compte  de  gestion  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  l'art.  2102,  n"  5,  C.  C.,  les  frais 
faits  pour  la  conervation  de  la  chose  sont  privilégiés  sur  cette  chose, 
et  que  l'établissement  dont  il  s'agit  aurait  inévitablement  péri  sans 
ces  fournitures,  puisque  indépendamment  delà  perle  de  l'acbalanda^e  , 
l'exploitation  d'une  boulangerie  ne  peut  être  suspendue  sans  que  cela  amène 
le  retrait  de  la  permission  ,  d'après  les  règlements  de  la  police  à  ce  sujet- 
qu'ainsi  les  fournitures  doivent  être  payées  par  préférence  sur  l'établisse- 
ment ou  pur  celui  qui  en  a  la  jouissance  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  civil  du  10  mars  dernier,  la 
vente  du  fonds  qui  avait  été  faite  le  3i  décembre  iSSj  par  les  époux  Ca- 
tillon à  Thioust  a  été  résolue  et  qu'ils  ont  été  autorises  à  y  rentrer  en 
conservant,  a  titre  d'indemnité,  les  à-compte  à  eux  payés;  qu'ainsi  c'est 
a  eux  seuls  qu'ont  profité  les  fournitures  faites  pour  l'entretien  et  la  con- 
servation de  l'établissement  qui  a  été  jugé  leur  appartenir  ou  devoir  leur 
revenir; 

Par  ces  motifs, 

Lecture  faite  du  rapport  de  M.  le  juge-commissaire,  le  Tribunal,  ju- 
geant en  dernier  ressort,  condamne  les  syndics  de  la  faillite  Thioust,  et 
les  sieur  et  dame  Catillon  solidairement,  par  toutes  les  voies  de  droit,  et 
le  bieur  Catillon  seul  même  par  corps,  a   payer  au  demandeur  la  somnje 
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de  6S9  fr.  i5  c.  ,  arec  les  intér^ta .  ^uivaMt  \é  I  >i ,  ft  1»'^  condamne  an» 
Du  4  novembre  1840. 


i  CUR  ROYALE  DE  Dr)UAI. 

Si'paralion  de  biens.  —  Exécution,  —  ArquiescemoiU. 

I,e  défaut  ircxéciition  régiiUcre  d'un  jugement  de  séparation  ne 
peut  être  ini'oqué  par  les  héritiers  de  celui  qui  a  implicitement  ac- 
quiescé à  cette  exécution.  —  Les  dispositions  des  art.  1444,  1445 
C.  C.  et  872  C.  P.  C.  ne  sont  point  d'ordre  public  (1). 

(  Petit- Divuy  C.  Petit-Divuy.  ) 

En  1828,  la  dame  Petit-Divuy  fit  prononcer  sa  séparation  de 
biens  :  toutefois  l'exécution  de  ce  jugement  ne  fut  pis  pour- 
suivie régulièrement.  Elle  avait  fait  pratiquer  une  saisie  mobi- 
lière sur  son  mari;  mais  le  beau-père  soutint  que  le  mobilier 
lui  appartenait,  et  s'opposa  à  la  saisie. 

Dix  ans  après,  le  sieur  Petit-Divuy  père  étant  décédé,  ses  hé- 
ritiers demandèrent  la  nullité  du  jugement  de  séparation, 
comme  n'ayant  pas  été  suivi  d'une  exécution  régulière.  Cette 
contestation  était  encore  pendante  devant  le  Tribunal,  lorsque 
la  daine  Petit-Divuy  décéda.  La  liquidalioa  de  sa  succession 
fut  jointe  à  celle  du  sieur  Petit. 

Le  26  juin  1840,  jugement  du  Tribunal  de  Valenciennes, 
ainsi  conçu  : 

<(  Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  proposée  par 
les  parties  de  iJelsart,  contre  le  jugement  de  séparation  de  biens 
rendu  entre  les  époux  Petit:  —  Considérant  que,  comme  cohé- 
ritiers, les  demandeurs  sont  sans  intérêt,  et  par  conséquent  non 
recevables  en  leur  action;  —  Qu'en  effet  la  nullité  d'une  sépa- 
ration de  biens  faute  d  exécution  dans  les  termes  et  dans  le  dé- 
lai de  la  loi  est  seulement  prononcée  dans  l'intéièt  des  ciéan- 
ciers  ;  —  Qu'ils  n'ont  dès  lors  pas  à  craindre  que  le  partage  soit 
critiqué  soit  par  la  femme  Petit,  soit  par  son  mari,  qui  lui  a 
reconnu  la  qualité  de  femme  séparée,  dans  l'autorisation  même 
qu'il  lui  a  donnée  aux  fins  dudit  partage;  —  Que  leur  qualité  de 
créancier  du  mari  pourrait  donc  seule  les  rendre  recevables  en 
leur  action  ;  —  Considérant  qu'en  cette  qualité,  l'exceplioa  de 


(1)  f'.  par  analogie  les  arrêts  indiqués  dans  le  Dict.  c.éj,  Pbocéd.  ,  \° Sépa- 
ration de  biens,  n°*  S5,  86  et  87.  —  La  Cour  de  Caen  a  jugé  avec  raison  que 
l'acquiescement  par  le  mari  à  l'exécution  du  jugement  de  séparation  df 
hiens  ne  liait  pas  les  créanciers.  (P^.  J.  A.,  t.  i9,  p.  276.' 
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picfîiijption  tlëceiinal*»  leur  est  opposée;  — Considérant,  à  \'é- 
y,s\d  de  cei\f  prest  riptioi),  que  le  titre  de  créanciers  dont  se 
prévalent  les  demandeurs  en  nullité  porte  la  date  du  27  fé- 
vrier l826,  et  procède  de  Louis  Divuy,  pcre  commun  ;  — Qu'en 
qualilc  d'héritiers  de  ce  dernier,  ils  n'ont  pas  plus  de  droit 
qu'il  n'eu  aurait  lui-même;  qu'il  réstdte  d'une  quittance  enre- 
gistrée et  dont  la  date  n'est  pas  contestée,  que  dans  l'année  1828, 
Divuy  père  a  paye  lui-niènie  les  frais  de  la  séparation  de  biens 
dosa  tille,  la  dame  Petit;  —  Que  cette  circonstance  indique  suf- 
fisamment qu'il  a  eu  comiaissancc  de  cette  séparation,  et  qu'à 
dater  de  cette  époque  la  prescription  a  comiiiencé  à  courir  ;  — 
Que  depuis,  aucune  procédure  n'a  été  entamée  par  lui  pour 
faire  annuler  cette  séparation;  —  Que  c'est  seulement  dans  un 
procès-verbal  du  27  janvier  1840  que  les  demandeurs  ont  cri- 
tiqué cette  séparation,  du  chef  de  nullité  ; —  Qu'à  cette  dernière 
époque,  la  prescription  décennale  était  évidemment  atteinte  ;  — 
(Considérant,  d'ailleurs,  qu'ils  sont  demandeurs  en  nullité,  et 
que  l'adage  (/i/œ  siint  tcniporalia  ad  agcndum  est  sans  applica- 
tion dans  l'espèce  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  eu  ('.isjoiiclion  entre  le  par- 
ta}>e  des  comu)unauté  et  succession  des  pèie  et  mère  coiumuns  : 
—  Considérant  qu'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  ce 
siège,  le  28  mars  1838,  a  ordonné  qu'd  serait  procédé  à  la  li- 
q^uidatipn  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux 
Divuy  père  et  mère,  et  au  partage  de  la  succession  de  Louis  Di- 
vuy père;  que  ce  jugement,  non  attaqué  par  les  voies  légales,  a 
obtenu  force  de  chose  jugée,  et  doit  être  exécuté  ;  —  Que  le  dé- 
cès de  la  dame  Divuy  mère,  arrivé  postéiieurement,  ne  peut 
entraver  une  opération  sur  le  point  d'èlre  terminée  sans  nuire 
à  la  partie  qui  a  intérêt  à  faire  cesser  l'indivision  ;  —  Considé- 
,  rant  d'ailleurs  que  le  partage  de  la  succession  de  la  mère  a  été 
;  ordonné  par  un  jngenunt  séparé;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
les  pai  ties  de  Delsart  non  recevables  et  mal  fondées  dans  leur 
demande  en  nuUité  de  séparation  de  biens  prononcée  entre 
-  les  époux  Petil-D.vuy;  ordonne  que  le  partage  de  la  succes- 
'  sion  de  Divuy  père  sera  immédiatement  elFectué  sans  le  com- 
pliquer des  opérations  du  partage  de  la  succession  de  la  mère 
conuuune,  et  attendu  que  le  jugement  qui  déjà  a  ordonné  ce 
partaiie  est  motivé  suffisamment,  ordonne  l'exécution  provi- 
soire du  présent  jugement,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
sauf  pour  les  dépens.  »  — Appel. 

Devant  la  Cour,  les  héritiers  Divuy  prétendaient  que  le  juge- 
ment de  séparation  du  5  juillet  1828  avait  été  affiché  plus  de 
qumze  jours  après  sa  prononciation,  et  n'avait  reçu  aucune  exé- 
cution. Ils  insistaient,  en  conséquence,  sur  le  moyeu  de  nullité 
par  eux  présenté  en  première  instance. 

Les  intiuu's  soutenaient  au  contraire  que  l'exécution  du  juge- 
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ment  de  séparation  avait  été  complète,  ce  qui  résultait,  suivant 
eux,  1°  Je  la  signification  faite  au  sieur  Petit-Divuy,  le  17  juil- 
let 1828;  2"^  de  la  renonciation  à  la  communauté  faite  par  la 
femme,  !e  5  août,  et  notifiée  le  8  ;  3'^  du  commandement  du 
8  aovit;  4°  du  procès-verbal  de  carence  du  2  septembre  1828  ; 
et  enfin  de  l'acquiescement  du  sieur  Divuy  père,  résultant  du 
paiement  des  frais  du  jugement  de  séparation. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  du  jugement  de  sé- 
paralion  :  —  Attendu  qu'en  admettant  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  la  validité  du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens 
de  la  dame  Petit  Divuy  n'aient  pas  été  remplies,  la  nullité  qui  serait  la 
suite  de  celle  inobservation  n'est  pas  d'ordre  public  ;  —  Qu'il  résulte  de 
tous  les  documents  de  la  cause,  que  Louis  Divuy  père,  aux  droits  duquel 
se  trouvent  les  appelants,  s'est  rendu  par  son  fait  non  recevable  à  se  préva- 
loir, comme  créancier  de  sa  tille,  de  l'inexécution  d'une  partie  des  disposi- 
tions établies  dans  son  intérêt  à  ce  titre,  par  les  art.  1^44»  »44"'>  C.  C.  et 
8-2  G.  P.  C.  ;  —  Qu'en  effet,  uon-seulement  il  a  concouru  à  la  procédure 
en  séparation,  et  aux  actes  qu'attaquent  aujourd'hui  les  héritiers,  mais 
qu'encore  il  les  a  ratifiés  eu  payant  de  ses  propres  deniers  les  frai<  de  l'in- 
stance à  l'avoué  qui  correspomiait  avec  lui  p.ir  l'entri-mise  de  ses  anties 
enfants;  —  Qu'en  outre,  il  est  intervenu  contradictoirement  avec  la  dame 
Petit-Divuy,  dans  lasaisie  que  celle-ci  faisait  pratiquer  le  2  septembre  1.S3S 
sur  son  mari,  en  exécution  du  jugement  qui  avait  admis  la  séparation  de 
5igns  ;  —  Qu'en  se  bornant,  alors,  à  revendiquer  les  meubles,  effets  et  us- 
tensiles qui  étaient  sa  propriété,  sans  s'opposer  aux  autres  actes  d'exécu- 
tion, il  a  reconnu  la  qualité  de  femme  séparée  judiciairement,  en  laquelle 
agissait  la  dame  Petit-Divay,  et  a  adhère  volontairement  à  l'exécution  dn- 
dit  jugement; 

En  ce  qui  louche  le  partage  :  —  Attendu  que  la  succession  de  Louis 
Divuy  père,  d'après  l'aveu  de  toutes  les  parties  en  cause,  est  distincte  de 
celle  de  la  dame  Divuy,  son  épouse  ;  —  Que  l'intime  est  donc  fondé  à  de- 
mander que,  confoimémeiit  aux  jugements  leudus  par  le  tribunal  de  Va- 
ienciennes,  les  28  mars  et  22  août  iboS,  lesquels  sont  passés  en  force  de 
chose  jugée,  il  soit  procédé  séparément  à  la  liquidation  et  au  partage  de  ces 
deux  successions,  suivant  les  droits  qu'il  a  dans  chacune  d'elles. 

En  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire  et  les  dépens  :  —  Attendu  que, 
dans  l'elat  du  litige,  la  disposition  du  jugement  relative  à  l'exécution  provi- 
soire est  devenue  sans  objet,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  aux  dépens 
les  parties  qui  succombent  sur  tous  les  chefs;  —  Sans  qu'il  soit  besom  de  sta- 
tuer sur  l'exécution  provisoire  ordonnée  parles  premiers  juges,  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  elf-:     etc. 

Du  19  août  1840.  —  Ch.  Civ. 
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Huissier.  —  Cbangenient  de  résidence.  — Recours.  —  Appel.  —  Eirès  de 
pouvoir.  —Cassation.  —  Acte  administratif.  ' 

1°  Le  droit  de  fixer  la  résidence  des  huissiers,  conféré  aux  tribu- 
naux par  le  décret  du  lAjuin  1813,  emporte  la  faculté  de  changer 
cette  résidence  toutes  1rs  fois  que  les  besoins  du  sen'ice  et  l'intérêt  des 
justiciables  l'exigent.  (Art.  2  et  16,  décret  du  14  juin  1813.) 

2"  Les  décisions  des  tribunaux  qui  ordonnent  le  changement  de 
résidence  des  huissiers  sont  des  actes  d'administration  contre  lesquels 
la  voie  de  l'appel  n'existe  pas. 

3°  Ces  décisions  ne  peuvent  même  pas  être  déférées  à  la  Cour  de 
cassation^  si  ce  nest  pour  incompétence  ou  excès  de  poui'oir. 

-■  (Richard  C.  IMinistère  public.) 

En  1832,  le  sieui  Ricliard  acheta  l'étude  et  la  clientèle  du 
sieur  Despujols,  huissier  à  Libourne,  et  audiencier  près  le  tri- 
bunal civil.  —  Le  20  novembre  1839,  il  fut,  sur  une  plainte 
dont  les  magistrats  s'exagércicnt  la  giavilé,  suspendu  pendant 
un  an  de  ses  fonctions. 

Frappé  dans  sa  considération,  le  sieur  Richard  voulut  renon- 
cer à  sa  profession,  et  présenta  un  successeur  pour  le  remplacer 
dans  son  office.  Le  Tribunal  refusa  de  se  prononcer  sur  le  mé- 
rite de  cette  présentation  jusqu'à  ce  que  le  ininistère  eût  statué 
sur  la  peine  de  discipline  prononcée  contre  Richard.  Pour  hâ- 
ter cette  décision,  Richard  se  rendit  à  Paris.  Pendant  son  ab- 
sence, le  Tribunal  se  réunit  en  assemblée  générale,  et  décida, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  que,  vu  la  suspension, 
prononcée  contre  Richard,  il  y  avait  lieu  de  pourvoir  au  service 
des  audiences.  En  conséquence  de  cette  décision,  le  sieur  Sau- 
viac,  huissier  à  Pujols,  fut  appelé  à  Libourne  en  qualité  d'au- 
dieucier,  et  la  résidence  de  Richard  fut  transportée  à  Pujols. 

Voici  les  termes  mêmes  de  l'arrêté  pris  par  le  Tribunal  : 

«  Aujourd'hui  13  décembre  1839,  le  Tribunal  de  première 
instance  de  Libourne  étant  réuni  en  assemblée  générale,  etc., 
M.  le  procureur  du  loi  a  exposé  que,  par  suite  de  la  décision 
disciplinaire  rendue  le  20  novembre  dernier  contre  Sébastiej*; 
Richard,  huissier  audiencier,  décision  qui  suspend  cet  huissier 
pour  une  année,  il  y  avait  nécessité  de  pourvoir  au  service  des^u- 
diences  ;  en  conséquence,  il  requiert  qu'il  plaise  au  Tribunal 
assigner  un  autre  huissier  en  remplacement  de  l'huissier  Ri- 
chard. 

«  Sur  quoi  le  Tribunal  :  —  Yu  les  art.  2  et  3  du  décret  du 
14  juin  1813,  sur  l'organisation  et  le  service  des  huissiers;  — 
Attendu  que  l'huissier  Richard,  ayant  été  suspendu  pendant  une 

ux.  42 
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année,  ne  peut,  à  raison  de  cette  suspension  et  des  faits  qui  l'ont 
motivée,  avoir  les  mêmes  titres  à  la  confiance  du  Tri1)unal  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  du  décret,  précité,  les  tribunaux  doivent 
choisir  parmi  les  huissiers  de  l'airondissenienl  ceux  qu'ils  ju- 
gent les  plus  dignes  de  leur  confiance  pour  le  service  de  leurs 
audiences;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  du  même  dé- 
cret, les  huissiers  sont  tenus  de  résider  dans  les  villes  où  siè- 
gent les  tribunaux  près  desquels  ils  doivent  faire  leur  service  ; 
—  Attendu  que  les  renseignements  obtenus  sur  le  compte  de 
rhuissierSaMviaCidontlarésidenceavaitétépriiîiitivenientà  Pu- 
jols,  témoignent  de  la  probité  et  de  la  capacité  de  cet  officier  mi- 
nistériel ;  que  ce  sont  là  des  titres  qui  doivent  déterminer  la 
confiance  du  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  dès  lors  nécessité 
d'ordonner  que  l'huissier  Sauviac  viendra  prendre  la  résidence 
de  Libourne  et  que  Richard  ira  prendre  celle  de  Pujols,  etc..  « 

Après  cette  délibération  ,  intervint  la  décision  du  ministre 
de  la  justice,  qui  réduisit  à  trois  mois  la  suspension  prononcée 
contre  Ricliord. 

Ce  dernier,  espérant  trouver  dans  le  Tribunal  des  sentiments 
moins  hostiles,  demanda  la  révocation  de  la  mesure  qui  trans- 
férait sa  résidence  à  Pujols. 

Voici  les  considéra tionc  qu'il  faisait  valoir  à  l'apiiui  de  sa  ré- 
clamation : 

§1- 

La  décision  du  i3  décembre  n'ayant  eu  pour  motif  que  la  nécessite  de 
pourvoir  au  service  des  audiences,  il  n'y  aura  plus  de  raison  pour  la  oiaia- 
tenir  s'il  est  déuiontré  que  le  service  des  audiences  pouvait  être  satisfait 
sans  que  l'huissier  de  Pujnls  ou  tout  autre  fût  appelé  définilivenient  à  Li- 
bourne et  sans  que  Richard  lut  envoyé  a  Pujols. 

Sept  huissiers  résident  h  Lihourne;  cinq  sont  audienciers  au  Tribunal  ci- 
vil. Le  Tribunal  tient  quatre  audiences  par  semaine,  il  n'y  a  jamais  que 
deux  huissiers  de  service  à  chaque  audience,  trois  sont  donc  toujours  lihres, 
sur  lesquels  l'un  dispose  d'une  quinzaine.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un 
huissier  audiencier  est  suspendu  ;  il  y  en  a  eu  qui  lont  été  deux  fois;  le 
Tribunal  le  sait. 

Des  huissiers  audienciers  ont  été  empêchés  par  maladie  ;  M.  Numa  Da- 
rand  a  été  six  mois  hors  de  service;  il  y  a  deux  ans  il  en  fut  de  même  de 
Richard. 

Jamais  l'empêchement  d'un  audiencier,  résultant  de  suspension  ou  de 
toute  aulre  cause,  n'a  fait  souffrir  le  service,  n'a  fait  songer  à  le  remplacer 
même  provisoirement.  Les  choses  n'ont  point  changé,  le  service  ne  s'est 
point  augnienlé,  il  aurait  pu  marcher  encore  avec  quatre  huissiers,  comme 
il  est  arrivé  précédemment. 

Première  raison  pour  que  la  suspension  de  Richard  ne  provoquât  pas  ce 
que  n'av.iieDt  pas  provoqué  descasid>  otiques;poui  qu'il  ne  lût  pas  remplacé. 
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Cela  était  vrai  pour  rin  an;  cela  ^tait  vrai  pour  trois  mois;  cela  ctait  vrai 
surtout  jii'^qn'à  ce  qup  I»»  ministre  cflt  prononcé  ■îiir  la  flécision  <lu  ao  no- 
Tcmbre. 

A  supposer  que  le  service  demandAt  avec  urgence  ce  qu'il  n'avait  jasiai» 
réclamé,  ce  qu'il  ne  réclame  pas  plus  aujourd'luii  qu'autrefois,  le  Tribunal 
avait  pour  y  pourvoir  plus  d'un  moyen  inoffensif. 

L'art.  20 du  décret  du  i4-  juin  i8i3  prévoit  le  cas  où  les  huissiers  audien* 
ciers  ne  suffiraient  pas  au  service  des  audiences,  et  voici  ce  qu'il  statue:' 
«  Pourront  nos  Cours  et  Tribunaux  commeUrc  arc'ulentetlemcnt  des  huissiers 
ordinaires,  à  défuiil  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  andienciers.  » 

Ainsi  la  loi  y  avait  pourvu  ;  s'il  y  avait  nécessité,  le  Tribunal  pouvait  ap- 
peler un  huissier  temporairement  et  à  des  jours  déterminés.  Il  n'en  est  pas 
un  dans  l'arrondissement  qui  n'eût  tenu  à  honneur  de  recevoir  cette  com- 
mission provisoire.  L'obligation  de  venir  au  chef-lieu  ,  sans  dommage  pour 
ceux  que  ^enregi^tremcnt  de  leurs  actes  y  appelle,  eftt  été  amplement  com- 
pensée pour  tous  par  le  double  avantage  de  deux  résidences  simultanées,' 
par  le  bénéfice  des  appels  de  cause  ,  des  commissions  ,  des  acte.s  du  minis- 
tère public,  et  aussi  par  la  facilité  de  lier  au  palais  d'utiles  relations. 

Premier  moyen  de  pourvoir  au  besoin  du  service  ,  moyen  d'autant  plus 
praticable  et  facile,  qu'en  définitive,  la  suspension  ne  devait  durer  que  trois 
mois. 

Mais  Richard  eu  fournissait  un  autre  plus  prompt  et  plus  péremptoire.  Sa 
résolution  connue  du  Tril)unal  par  la  présenlation  de  son  traité  et  de  sod 
successeur,  pourvoyait  à  la  fois  à  tout  ce  que  pouvait  exiger  un  service  pres- 
sant, et  au  désir  qu'aurait  pu  avoir  le  Tribunal  de  ne  pas  trouver  Richard 
audiencier  à  l'expiration  de  sa  peine.  Le  service  pouvait  donc  être  assuré 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'appeler  l'huissier  Sauviac  à  Libourne,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  d'envoyer  Richard  à  Pujols. 

Objecterait-on  que  le  successeur  présenté  par  Richard  pouvait  n'être  pas 
agréé  par  le  Tribunal  pour  huissier?  Dans  ce  (  as  il  était  obligé  d'en  présenter 
un  autre.  Qu'admis  comme  huissier,  il  pouvait  ne  pas  convenir  pour  au- 
diencier? 

11  serait  difficile  que  l'huissier  présenté  par  le  Tribunal  et  le  ministère  pu- 
blic, comme  dij^iii-  de  la  confiance  dn'frouverdement,  fût  trouvé  par  le  Tri- 
bunal indigne  de  sa  propre  confiance;  toutefois  admettons  cette  supposi- 
tion. Que  serait-il  arrive  alors? 

Que  le  Tribunal,  averti  que  tous  les  huissiers  de  la  ville  doivent  être  an- 
dienciers  par  la  nécessité  du  service  ,  n'aurait  admis  pour  remplacer  un  au- 
diencier que  celui  qn'il  aurait  jugé  digne  de  faire  le  service  de  ses  au- 
diences. 

Suivant  ce  principe,  si  le  Tribunal  n'eût  pas  agréé  en  la  double  qualité 
d'huissier  et  d'aadiencier  le  successeur  présenté  par  Richard  (ce  qui  rendT 
peu  probable  le  mérite  connu  de  ce  successeur),  il  en  aurait  présenté  un 
second,  un  troisième,  ainsi  de  suite...  L'hnissîer  Sauviac  eût-il  été  seul 
digne,  il  serait  allé  jusqu'à  lui,  mais  au  moins  il  lui  aurait  vendu  sa  charge 
à  prix  débattu,  puisqu'il  n'avait  pas  encouru  la  destitution,  seule  cause  qui 
pût  lui  enlever  la  libre  disposition  de  son  office. 

La  vente  de  la  charge  de  Richard,  déjà  réalisée  par  lui ,  était  donc  uû 
second  moyen  etnn  moyen  prompt,  définitif,  souverain,  de  pourvoir  au 
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service  des  auiHence».  Devenue  une  obligation  imposée  par  le  niinistie,  cette 
vente  garantit  tout  ce  que  la  décision  du  i!î  décembre  avait  pour  but  d'as- 
surer. Elle  le  garantit  à  partir  du  seul  instant  où  il  y  avait  lieu  d'y  pourvoir, 
c'est-à-dire  à  partir  de  la  suspension  réelle  et  légale  ,  tandis  que  la  décisioa 
du  i5  décembre  y  pourvoyait  prématurément. 

Ajoutons,  sans  blesser  personne,  que  loin  de  favoriser  le  service, 
cette  décision  le  compromet  inévitableutent  ;  cUe-mêaie  en  contient  la 
preuve. 

En  appelant  à  Libourne  Sauviac  ,  buissier  à  Pujols,  audicncier  de  la  jus- 
tice de  paii  de  ce  canton,  le  Tribunal  ne  déclare  point  que  cette  résidence 
soit  de  trop  ,  qu'il  y  ait  lieu  de  la  supprimer.  Au  contraire,  il  reconnaît  la 
nécessité  de  la  maintenir,  puisqu'il  ordonne  à  Richard  d'aller  la  prendre 
an  bout  d'un  an. 

Mais  en  attendant,  qui  desservira  le  canton  de  Pujols  et  sa  justice  de 
paix?  L'huissier  Sauviac  est-il  autorisé  à  ce  cumalf  Cela  prouverait  qu'il 
peut  faire  simultanément  les  deux  services  ,  et  dès  lors  son  séjour  était  plus 
convenable  à  Pujols,  au  milieu  des  justiciables  qui  n'ont  que  lui,  qu'à  Li- 
bourne, où  les  justiciables  en  ont  d'autres. 

Si  c'est  un  huissier  voisin  ,  pourquoi  n'avoir  pas  pris  ce  moyen  pour  les 
audiences?  L'appliquer  de  préférence  à  Pujols,  c'est  tout  à  fait  réduire  à 
rien  ce  qu'on  laisse  à  Richard  ;  car  l'huissier  limitrophe  qui  exploitera  celte 
résidence  pendant  un  an  s'en  appropriera  infailliblement  la  clientèle.  Si 
ce  n'est  personne,  c'est  alors  que  le  service  souffre,  et  l'intérêt  des  justi- 
ciables est  sacrifié  sans  nécessité,  sans  motifs. 

Reconnaissons  donc  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  le  besoin  du  service, 
que  Sauviac  fût  appelé  définitivement  à  Libourne,  ni  que  Richard  fût  en- 
voyé à  Pujols  ;  et  concluons  que,  puisque  la  délibération  du  i5  décembre 
D'était  fondée  que  sur  le  besoin  du  service,  elle  doit  tire  révoquée  quand 
il  est  établi  que  le  service  ne  réclamait  pas  une  mesure  dont  on  connaît 
aujourd'hui  les  conse'quences  désastreuses. 

§  n- 

Après  cette  démonstration  ,qui  me  parait  puissante  et  digne  de  faveur, 
je  m'arrêterais  si  je  pouvais  craindre  d'irriter  votre  pouvoir  en  examinant 
son  étendue  ,  et  de  le  provoquer  à  uiécounaître  ses  bornes  en  lui  rappelant 
qu'il  en  a.  Mais  je  sais  que  chez  des  magistrats  consciencieux,  le  seul  sen- 
timent que  fait  naître  la  contestation  de  leur  droit,  c'est  la  crainte  d'en 
abuser.  Je  prends  donc  la  liberté  d'examiner  le  vôtre. 

Voici  ma  proposition  qui  se  divise  en  deux  parties  : 

Nulle  disposition  de  loi  n'autorise  un  Tribunal  à  ordonner  la  permutation 
forcée  de  résidence  entre  deux  huissiers;  cette  permutation  serait  la  viola» 
tion  d'un  droit  garanti  par  la  loi. 

Pour  ordonner  la  permutation  de  résidence  entre  Richard  et  Sauviac  ,  le 
Tribunal  s'est  fondé  sur  les  art.  2,  5  et  16  du  décret  du  i/i  juin  iSi3. 

Voici  ces  dispositions  :  «  Art.  2.  Les  huissiers  auront  tous  le  même  ca- 
ractère, les  mêmes  attributions,  et  le  droit  d'exploiter  concurremment 
dans  l'étendue  du  ressort  du  Tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur  rési- 
dence, Néanmoins,  no|GQurs  et.TftbuRaux  choisiront  parmi  ces  huissiers,. 
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conforiuiiment  an  lilre  5  de  uutre  décret  du  ôo  ui.irs  1808,  ceux  qu'il>  juge- 
ront les  plus  dignes  de  leur  confiance,  pour  le  service  intérieur  de  leurs 
audiences. 

•  Art.  5.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos  Cours  et  Tribunaux  conli- 
nuerniit  de  porter  le  tilie  d'huissiers  audienciers  ;  ils  auront  pour  ce  service 
particulier  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  les  art.  gô,  g^»  95,  96  et  io5 
ci-aprés. 

«  Art.  16.  Les  huissiers  ordinaires  seront  tenus,  sous  peine  d'être  rempla- 
cés ,  de  garder  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par  le  Tribunal  de 
première  instance.  • 

Ces  articles ,  on  le  voit ,  ne  disent  pas  qu'il  est  permis  de  l'aire  permuter 
deux  huissiers  contre  leur  gré  ;  mais  le  Tribunal  en  tire  cette  conséquence 
par  voie  d'induction. 

De  ce  qu'il  aie  droit  de  choisir  ses  audienciers ,  il  conclut  qu'il  pouvait  ap 
peler  Sauviac  à  Libourne  ;  et  de  ce  que  les  huissiers  doivent  garder  la  rési 
denee  qui  leur  aura  été  assignée  par  le  tribunal,  il  conclut  qu'il  pouvait  con- 
traindre Richard  à  prendre  la  résidence  de  Pujols.  Ces  inductions  ne  sont 
ni  équitables,  ni  juridiques. 

La  doctrine  de  la  permutation  forcée  choque  d'abord  la  justice. 

Etant  incontestable  que  la  charge  et  la  clientèle  sont  estimées  suivant 
leur  importance,  soit  dans  les  ventes,  soit  dans  les  successions,  soit  dans 
les  stipulations  d'un  contrat  de  mariage  ,  il  est  évident  que  la  permutation 
forcée  dépouille  l'un  des  permutants  pour  en  gratifier  l'autre,  de  toute  la 
différence  qui  existe  entre  les  deux  valeurs  échangées.  11  est  aussi  impossible 
d'éviter  ce  résultat  que  de  le  justifier. 

Si  donc  la  loi  ne  faisait  que  le  permettre  ,  il  ne  faudrait  pas  le  faire.  Mais 
tel  n'est  pas  le  sens  des  dispositions  du  décret  du  i4  juin  i8i5.  Pour  le  bien 
i^aisir,  il  faut  se  reporter  à  l'origine  de  ce  décret,  aux  circonstances  dans  les- 
quelles et  pour  lesquelles  il  fut  rendu. 

Le  nombre  des  huissiers  était  illimité,  chacun  s'était  fixé  où  bon  lui 
avait  semblé  ,  sans  égard  pour  les  besoins  des  localités;  le  désordre  était  à 
son  comble.  C'était  une  institution  à  organiser;  tout  était  à  faire  :  les  huis- 
siers à  commissionner,  art.  5,6  et  7  ;  leur  nombre  à  limiter,  art.  8  ;  leurs 
attributions  à  déterminer,  art.  a  ;  leurs  résidences  à  fixer ,  art.  16,  17,  18 
et  19. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  paraît  le  décret  organique  du  i4  juin 
i8i3,  et  l'art.  16  de  ce  décret  ainsi  conçu  : 

«  Les  huissiers  ordinaires  seront  tenus  de  garder  la  résidence  qui  leur  aura 
été  assignée  par  le  Tribunal  de  première  instance.  " 

Qui  ne  voit  que  la  seule  chose  que  le  législateur  eût  en  vue,  c'était  de 
mettre  un  terme  à  la  mobilité  et  au  caprice  des  résidences,  et  de  les  fixer 
suivant  le  besoin  des  justiciables? 

Et  dans  le  fait,  le  seuidroit  qu'il  donne  au  Tribunal,  c'est  de  fixer  la  rési- 
dence; la  seule  obligation  qu'il  impose  à  l'huissier,  c'est  de  garder  la  rési- 
dence fixée.  Eêt-ce  la  même  chose,  je  le  demande,  que  de  forcer  deux  huis- 
siers à  permuter  de  résidence  ? 

Et  n'y  a-t-il  pa.>  dans  la  permutation  forcée  autre  chose  que  la  fixation  de 
la  résidence  et  l'obligation  de  la  garder?  C'est  ce  qui  parait  avoii  cause  la 
préoccupation  du  Tribunal:  il  a  pensé  qu'en  envoyant  Richard  à  PujoU  ,il 
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fixait  nue  lésidence,  cl  que  parce  qu'il  fixait  une  résidence,  il  se  renCeiiuait 
dans  les  termes  de  l'art.  16.  Mais  c'est  là  une  double  méiKisc. 

Fixer  la  résidence,  c'est  désigner  le  lien  du  canton  0!i  de  l'arrondisse- 
ment qui  sera  le  siège  d'un  huissier  pour  le  plus  grand  avantage  des  justi- 
ciables. 

Une  fois  ce  lieu  désigné,  la  résidence  est  fixée. 

.le  reconnais  comme  conséquence  du  droit  de  fixer  un  siés;e  d'huissier, 
le  droit  de  déplacer  ce  siège,  si  de  nouvelles  circonstances  le  réclament. 

Mais  le  droit  donné  par  l'art.  16  se  borne  et  s'épuise  à  la  fixation  du 
siège  ;  et  l'huissier  remplit  toute  l'oblii^ation  que  cet  article  lui  impose  tant 
qu'il  garde  la  résidence  ainsi  fixée. 

Faire  permuter  entre  eux  deux  huissiers  dont  les  résidences  restent  les 
mêmes,  ce  n'est  pas  fixer  les  résidences,  puisqu'elles  sont  déjà  fixées  ;  ce 
n'est  pas  changer  les  résidences,  puisqu'elles  restent  les  mêmes  :  c'est  uni- 
quement contraindre  les  personnes  à  changer  de  places.  Ce  n'est  pas  les 
obliger  à  garder  les  résidences  qui  leur  ont  été  assignées,  c'est  les  con- 
traindre à  les  quitter. 

Ce  n'est  pas  une  action  sur  les  résidences,  c'est  une  action  sur  les  per- 
sonnes. 

Régime  qui  n'existe  pour  aucune  profession,  et  qui  pourtant,  s'il  était 
légal,  devrait  s'appliquer  à  tous  les  officiers  ministériels  dont  l'autorité  a  le 
droit  de  fixer  la  résidence.  Ce  n'est  pas  là  le  droit  créé  par  l'art.  16;  ce 
serait  un  droit  tout  différent,  dont  la  source  n'est  nulle  parti  Cet  asservis- 
sement personnel  ne  se  pourrait  concevoir  que  comme  peine  discipli- 
naire. Or  la  loi  qui  détermine  ces  peines  n'a  pas  voulu  celle-là;  le  Tribu- 
nal n'y  prétend  point  à  ce  titre.  C'est  dans  une  disposition  organique  qu'il 
cherche  le  fondement  de  son  droit.  Et  nous  venons  de  voir  qu'en  ordon- 
nant cette  permutation,  non-seulement  il  ne  fait  pas  ce  que  permet  l'ai  t.  16, 
mais  il  agit  tout  à  fait  en  dehors  des  termes  de  cet  article  et  au  delà  de  sa 
portée. 

Ce  n'est  donc  pas  l'art.  16  qui  peut  justifier  la  permutation  ordonnée 
entre  Richard  et  Sauviac. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de   1SÔ4  n'élève  point  un   préjugé   con- 
traire; car  il  est  rendu   dans  l'espèce  d'une  résidence  niuivellf ment  créée 
pour  un  besoin  nouveau  du  service,  et  non  d'uue  permutation. 
Venons  à  l'art.  2.  11  contient  deux  dispositions  : 

0  1°  Les  huissiers  auront  Ions  le  même  caractère,  les  mêmes  attributions, 
«  et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  du  ressort  du  Tribu- 
«  nal  civil  de  l'arrondissement  de  leur  résidence.  " 

Certes  ce  n'est  pas  dans  cette  disposition  que  se  trouve  même  implicite- 
ment le  droit  absolu  de  permutation  forcée. 

0  2°  Néanmoins  nos  Cours  et  Tribunaux  choisiront  parmi  ces  huissiers, 
o  conformément  au  litre  5  de  notre  décret   du  ôo  mars   1801H,  ceux   qu'ils 
€>  jugeront  les  jj^us   dignes  de  leur    confiance  pour  le  service   intérieur  de 
o  leurs  audiences.  « 
Ce  droit  n'est  pas  non  plus  ici  en  termes  exprès. 

11  y  est,  dit-on,  d'une  manière  implicite  ;  car  le  droit  de  choisir  les  au- 
dienciew  parmi  tous  Ica  huissiers  derarrondissement  ne  puiu'ra  se  réaliser, 
s'il  n'est  accompagne  du  pouvoir  de  faire   permuter  les  huissier»,   sans    le- 
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quel  le  Tribunal  se  verrait iuii)o8Cr  pour  audicncitr  un  liuiosicr  qui  n'aurail 
l)as  sa  confiancf. 

ISoiis  avons  déjà  l'ait  remarquer  que  c«;tt<;  liypolliés(;  elle-même  était 
d'une  rértlisalion  difficile.  H  n'est  guère  suppo>able  en  ell'et,  quelque  exi- 
gence que  leïribunaly  apporte,  que  l'huissier  irre|)rocl)able  dans  ses  fonc- 
tions soit  jugé  indigne  des  audiences.  Ainsi,  pour  raisonner  dans  le  système 
que  nous  coiubattuas,  il  l'aut  d'abord  admettre  une  sui)position  presque 
inadmissible.  Toutefois,  en  l'admeltant,  nous  y  avons  déjà  répondu  :  le 
Tribtmal,  sar.liant  que  tout  biiissier  de  la  ville  est  nécessaire  au  service  des 
audieaces,  n'admettra  pour  huissier  de  ville  qu'un  candidat  qui  aura  sa 
confiance  comme  audiencier.  Il  sera  dans  son  droit,  et  il  satisfera  au  besoin 
du  service. 

Que  si  un  huissier  audiencier  vient  à  démériter  de  la  confiance  que  le 
Tribunal  avait  mise  en  lui,  le  Tribunal  pourra  encore  s'en  débarrasser  sans 
l'envoyer  a  Pujols, 

S'il  a  perdu  la  confiance  du  Tribunal,  ce  sera  sans  doute  pour  une  faute 
qui  le  fera  poursuivre  disciplinalremcut,  et  alors  le  Tribunul,  dans  sa  pré- 
voyance, ou  provoquera  la  destitution,  si  la  faute  mérite  que  l'buissier  soit 
privé  de  présenter  sou  successeur,  ou,  dans  le  cas  contraire,  lui  fixera  un 
délai  pour  vendre  sa  charge  :  le  Tribunal  fera  ce  qu'a  fait  le  ministre  a  l'é- 
gard de  l'IiuissitT  Richard. 

Ainsi  se  trouvera  réalisé  le  droit  du  Tribunal  de  n'avoir  pas  pour  audien- 
cier l'huissier  qui  aura  perdu  sa  confiance  ; 

Et  le  droit  de  n'avoir  pour  audiencier  qu'un  huissier  en  possession  de  cette 
confiance,  se  ré;ilisera  par  la  faculté  de  n'admettre  pour  successeur  d'un 
audiencier  qu'un  homme  qui  lui  en  paraîtra  digne. 

On  le  voit  donc,  le  droit  de  choisir  ses  audienciers  n'implique  pas  néces- 
sairement celui  d'opérer  des  permutations  forcées,  puisqu'il  peut  être  sa- 
tisfait en  toutes  circonstances,  sans  avoir  recours  à  ce  moyen  violent. 

Les  dispositions  de  l'art,  a  du  décret  du  i4  juin  i8i5  ne  justifient  donc 
pas  plus  que  l'art.  iG  la  théorie  delà  perinutatioû  forcée. 

Cette  théorie,  les  excellentes  intentions  du  Tribunal  ne  suffiraient  jamais 
pour  empêcher  son  ap[)ljcation  d'être  abusive,  parce  qu'elles  ne  lui  enlève- 
raient jamais  son  caractère  spoliateur. 

Il  est  très-bien  sans  doute  d'encourager  le  travail  et  la  probité,  mais  il  ne 
faut  pas  que  ce  soit  aux  dépens  d'autrui  ;  on  découragerait  l'un  et  l'autre. 

C'est  une  idée  fort  louable  que  de  vouloir  faire  de  la  faveur  des  au- 
diences une  récompense  également  promise  à  tous,  une  sorte  de  Panthéon 
pour  les  plus  dignes,  accessible  aux  huissieis  ruraux  comme  aux  autres. 

Mais,  pour  octroyer  le  titre  d'audiencier,  dont  le  Tribunal  a  la  disposi- 
tion, il  faut  qu'en  le  donnant  il  ne  donne  pas  aussi  ce  qui  ne  lui  appartiet't 
pas. 

Si  la  place  est  vacante  par  destitution,  par  exemple;  parce  qn'.iiors  le 
destitué  perd  tous  ses  droits  sur  la  charge  et  sur  la  clientèle. 

Mais  s'il  ne  peut  appeler  uu  huissier  rural  à  ses  audiences,  qu'en  lut 
donnant,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  charge  et  la  clientèle  d'nn 
autre  qu'il  en  dépouille,  le  Tribunal  ne  le  fera  pas,  parce  qu'alors  il  donne 
ce  dont  il  n'a  pas  U  disposition. 

11  ne  le  fera  pas,  parce  que  dans  l'alternative  de  ne  pas  disposer  de  c* 
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qui  lui  itppoi lient,  ou  de  n'en  disposer  qu'en  touchant  à  la  chose  d'autrui, 

sa  conscience  n'a  pas  le  choix. 
C'est  un  Fait  évident  pour  tous  les  yeux  que,  par  la  permutation  forcée 

de  résidence  entre   deux  huissier.=  ,  l'un  des  deux  perd  toute  la  différence 

qui  existe  entre  les  deux  charges  et  les  deux  clientèles.  L'injustice  de  ce 

résultat  n'est  pas  contestée. 

Nous  avons  vu   d'abord  qu'en    fait  aucune  force  majeure  de  service  ne 

rendait  cette  injustice   nécessaire  ;  ensuite  que  la  loi  ne  l'autorise  pas.  II 

nous  reste  à  montrer  que  la  loi  y  est  contraire. 

Une  seule  et  même  disposition  de  loi  pour  tons  les  officiers  ministériels, 

depuis  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  jusqu'aux  commissaircs-priseurs, 

leur  garantit  le  droit  de  transmettre  leurs  ol'lices. 

C'est  l'art.  91  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816  qui  porte  :  •  Les  avo- 
«  cats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents 
«  de  change,  courtiers,  commissaires-priseurs,  pourront  présenter  à  l'agré- 
«  ment  de  S.  M.  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exi- 
«  gées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aurai  pas  lieu  pour  les  titulaires  desti- 
«  tués.  » 
Au  sujet  de  ce  droit  de  présentation,  voici  ce  qu'on  lit  dans  un  rapport 

présenté  le  18  septembre  i85o,  à  la  Cliambre  des   députes  par  M.  Sapcy, 

rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  : 

•  Votre  commission  a  pensé  que  l'art.  91  de  la  loi  du  aS  avril  1S16,  en 
«  rétablissant  la  propriété  des  offices,  a  donné  le  droit  d'en  disposer,  et, 
<i  par  conséquent,  de  stipuler  un  prix  pour  la  cession  qu'on  voulait  en  faire. 
<i  Nous  convenons  que  la  faculté  de  présenter  un  successeur  n'est  pas  abso- 
o  lue,  puisque  l'agrément  du  roi  est  nécessaire  ;  mais  le  droit  du  souverain 
«  se  borne  i\  un  refus  :  le  titulaire  de  l'office,  hors  le  cas  de  destitution  ou 
0  de  réduction  ,  en  sera  quitte  pour  présenter  un  autre  candidat  qui  réii- 
«  nisse  les  fpialités  exigées.  Dès  le  moment  qu'il  est  admis  que  le  titulaire 
«  d'une  charge  en  a  la  propriété,  on  ne  peut  lui  contester  la  faculté  de  la 
«  Vendre  et  d'en  déterminer  le  prix.  L'adoption  d'une  opinion  contraire  viole- 
«  rait  le  principe  du  droit  commun  et  anéantirait  (es  droits  acquis,  > 

D'un  autre  côté,  on  remarque  les  paroles  suivantes  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  l'arl.  54  de  la  loi  du  21  avril  iSSa  ;  «  Nous  vous  proposons  de  sou- 
«  mettre  à  un  droit  d'enregistrement  certains  offices;  voici  nos  motifs  :  La 
<■  loi  du  2Ô  avril  1816,  en  donnant  à  des  fonctionnaires  ou  officiers  minis- 
t  tériels  la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs,  a  créé  entre  leurs  mains 
«  et  à  leur  profit  une  nouvelle  propriété  transmissible ,  qui  n'a  été  assujet- 
«  tie  jusqu'à  présent  à  aucune  espèce  d'impôt.  11  est  juste  qu'à  l'exemple 
«  de  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  ,  en  Autriche  et  dans  plusieurs  au- 
«  très  pays,  on  impose  d'un  droit  proportionnel  les  mutations  de  cette  na- 
"  turc.  » 

De  ces  citations,  qu'il  serait  aussi  facile  que  superllu  de  multiplier,  il  ré- 
sulte que  le  titulaire  d'une  charge  d'huissier  possède  une  véritable  pro- 
priété, transmissible  à  prix  d'argent,  et  dont  il  ne  peut  être  dépouillé  en  au- 
cune manière,  hors  le  cas  de  destitution, 

La  clientèle  forme  sans  duufc  la  partie  la  plus  sacrée  de  celte  pro- 
priété ,  puisqu'elle  est  l'ouvrage  de  son  intelligence ,  de  sa  probité  ,  de  se* 
sueurs. 
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Charge  et  clientèle  ayant  une  valeur  bciiucon|)  [)lus  considérable  à  la 
villt-  qtie  dans  les  cantons  niran»,  il  est  évident  que  prescrire  à  nn  huissier 
de  ville  de  permuter  avec  un  huissier  rural,  c'est  loucher  à  sa  propriété, 
c'est  lui  en  enlever  une  partie.  S'il  y  a  quelque  habile  raisonnement  qui 
pnis>c  déguiser  ce  résultat,  il  n'y  en  a  pas  qui  puisse  le  détruire.  Or  il  est 
injuste  à  l'égard  du  titulaire  qui  n'a  pas  acheté  sa  charge,  parce  qu'elle 
n'en  est  pas  moins  sa  propriété  avec  la  clientèle  qu'il  s'est  faite  ; 

Plus  injuste  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  payée,  et  qui  ne  l'a  payée  le  prix 
stipidé  qu'en  considération  de  ce  qu'elle  valait  à  l'époque  du  contrat; 

Plus  injuste,  s'il  est  possible,  et  surtout  plus  lacheux,  s'il  en  a  été  investi 
p^r  suite  d'une  constitution  faite  à  sa  femme,  ou  d'un  avancement  d'hoirie 
fait  à  lui-même;  car  un  jour  viendra  où  il  sera  obligé  de  tenir  compte  de 
la  valeur  de  sa  charge  au  moment  du  mariage  ou  de  la  donation,  et  cepen- 
dant il  ne  retiendra  plus  qu'im  titre  qui  aura  perdu  presque  toute  sa  va- 
leur. 

Tout  cela  est  de  la  plus  frappante  évidence. 

Le  principe  de  la  propriété  des  offices  repousse  donc  la  permutation 
forcée.  Que  si  c'est  un  système  essayé  pour  faire  baisser  les  prix,  ce  système, 
pour  être  juste  ,  devrait  être  général.  Si  c'est  un  moyen  pour  les  égaliser  et 
amener  les  études  de  ville  au  même  taux  que  celles  des  campagnes  ,  le 
moyen  n'est  pas  légal  ,  et  le  but  est  dépassé.  Les  études  de  campagne 
augmenteront  de  valeur,  celles  de  ville  finiront  par  n'en  avoir  aucune; 
elles  seront  bientôt  frappées  d'une  inaliénabilité  absolue.  Qui  voudra  ache- 
ter une  étude  de  ville,  dans  la  perspective  d'être  envoyé  à  la  campagne  , 
sans  savoir  oii?  Tandis  qu'en  achetant  une  étude  rurale,  on  aura  la  presque 
certitude  de  n'être  pas  déplacé,  et  la  chance  de  venir  à  la  ville? 

11  ne  vaut  pas  la  peine  de  substituer  cette  injuste  inégalité  à  l'inégalité 
que  justifie  du  moins  la  différence  des  prix  qu'on  a  payés  et  des  bénéfices 
qu'on  retire. 

Ainsi,  la  mesure  ne  serait  pas  moins  défectueuse  au  point  dt  vue  géné- 
ral et  réglementaire,  qu'au  point  de  vue  particulier  delà  cause. 

Mais,  Messieurs,  est-il  besoin  de  vous  le  rappeler,  c'est  dans  le  cercle  de 
cette  cause  que  vous  devez  vous  renfeimer.  Si  vos  méditations  s'y  trou- 
vaient à  l'étroit  et  voulaient  le  franchir,  ramenez-les  toujours  au  point 
unique  qui  doit  les  occuper. 

Craignez  ,  en  les  portant  dans  un  domaine  qui  appartient  bien  à  vos  es- 
prits, mais  non  à  vos  fonctions,  de  prendre  pour  l'inspiration  de  la  loi  l'élan 
de  vos  intelligences  vers  une  autre  législation. 

Ce  qu'on  attend  de  vous  ,  ce  n'est  pas  un  régime  pour  une  institution  ; 
c'est  un  jugement  pour  une  famille.  Il  n'y  aurait  ni  humanité  ni  justice  à 
faire  aux  dépens  de  son  sort  le  premier  essai  d'un  système.  Consentez  donc 
a  ne  voir  ici  que  deux  choses  :  d'une  part  vos  audiences  ;  de  l'autre  Richard 
et  sa  famille  ;  votre  droit  et  le  sien.  Si  ces  deux  droits  étaient  en  lutte ,  j'at- 
tendrais tout  de  votre  générosité  pourccliii  qui  ne  serait  pas  le  vôtre.  Mais 
ils  sont  conciliés,  satisfaits  l'un  et  l'autie  parla  veotc  de  son  étude,  qui  lui  en 
con.servera  le  prix,  et  qui  vous  donnera,  par  votre  faculté  d'csilusion  ,  uu 
audieocier  de  volie  cl'.oix.  lin  ptésence  de  cet  aucoid,  quel  iiiolif  justifierait 
encorç  la  décision  du  lô  détembie,  l'exil  et  la  ruine  dont  cette   décision 
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frdppe  Richard  et  sa  famille?   Nul  intérêt  n'en  demande  le  maintien  ;  un 
intérêt  légitime  et  sacré  en  réclame  la  révocation. 

Déjà  plus  que  sévère  avant  la  décision  du  miiiistre»  elle  deviendrait  cruelle 
en  se  combinant  avec  elle;  car  l'une  enlèverait  à  Richard  l'étude  de  Li- 
bournepourcellede  Pujols  ;  l'autre,  en  i'oblljjeiintà  vendre  l'étude  dePujoU 
dans  un  délai  fixe,  en  diminuerait  encor.;  la  valiur. 

Tant  de  rigueur  ne  fut  jamais  dans  l'inlentiou  du  Tribunal  ;  et  puisqu'il 
est  eucore  maître  de  retirer  la  part  qui  dépend  de  lui  dans  ce  concours  im- 
prévu d'expiations,  sans  doute  il  s'empressera  de  révoquer  tout  ce  qui,  de- 
passant  le  but  qc/iî  s'était  propo^i-,  conserverait  l'apparence  et  le  caractère 
d'un  double  châtiment  pour  un  seul  fait. 

Le  Tribunal  rendra  donc  à  Richard  la  pleine  disposition  do  son  office, 
dont  lui-même  n'a  pas  encore  payé  l'entier  prix. 

Ce  n'e.-t  qu'à  celle  condition  qu'il  lui  sera  permis  de  se  libérer;  d'aller 
avec  quelques  ressoiuces  à  la  recherche  d'une  carrière  nouvelle  ,  et  d'envi- 
sager sans  désespoir  l'avenir  d'une  femme  et  de  deux  enfants  qui  n'ont  pas 
mérité  leur  ruine. 

Que  le  Tribunal  ne  s'émeuve  pas  pour  cette  jeune  famille,  pour  ce  jeune 
homme  si  longtemps  digne  des  bons  exemples  que  son  éducation  chercha 
chez  les  hommes  les  plus  dignes  de  les  donner;  qu'il  voie  leur  perte  sans 
l'egret;  qu'après  les  avoir  effravéî  par  sa  rigueur,  il  soit  insensible  à  la  pensée 
de  les  consoler  par  sa  justice  ;  mais  que  du  moins  nos  juges  se  souviennent 
que  ne  nuire  à  personne  et  rendre  à  chacun  le  sien,  sont  les  deux  premiers 
préceptes  de  la  morale  et  du  droit! 

l'artant  il  plaira  au  Tribunal,  statuant  sur  la  réclamation  de  Richard, 
rapporter  sa  décision  du  i5  décembre  iS5y,  en  lanî  qu'elle  ordonne  qu'il 
ira  prendre  la  résidence  de  Pujols  à  l'expiration  de  sa  suspension  (i). 
C.-J.  PRiscETEin  .  S.  Richard, 

Aiocat.  Dans  ma  cause. 

Le  28  avril  1840,  nouveau  jugement  qui  maintient  la  précé- 
dente délibération  en  ces  leraies:  —  «  Attendu  que  les  Tribu- 
naux ont  seuls  le  droit,  non-seulement  de  fixer  les  résidences 
des  huissiers,  mais  encore  de  les  changer  quand  ils  le  jugent 
convenable;  que  c'est  là  un  acte  d'administration  judiciaire 
contre  lequel  il  n'existe  aucun  recours;  —  Attendu  que  ce  droit 
a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz,  du  4  juin 
1833,  et  consacré  d'une  minière  plus  formelle  et  plus  spéciale 
par  une  circulaire  de  31.  lega  de  dessceatix  du  26janv.  1825,  qui 
considère  ce  droit  comme  important  pour  l'ordre  public  et  comme 
un  puissant  moyen  de  discipline  et  d'émulation  à  l'égard  des  huis- 
siers .l'un  même  arrondissement;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en 


(i)  Si  le  Tribunal  hésitait  dans  le  généreux  retour  qu'on  attend  de  sa  jus- 
tice ,  par  la  crainte  de  nuire  au  sieur  Sauviac  ,  et  s'il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  <lc  rendre  sauf  l'intérêt  de  cet  huissier,  que  de  le  faire 
indemniser  par  Kichaid  des  frais  do  son  déplacement  ,  celui-ci  est  prêt  a 
s'y  soumettre  et  à  faire  dans  cet  objet  le*  sacrifices  que  le  Tribunal  croira 
juste  de  lui  imposer.  ^l\'otÉ  du  sieur  Richard.] 
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privant  poui  l'avenir  l'huissier  IVicliard  de  la  résidence  de  Li- 
hamiic,  en  lui  en]oi{',naul  d'aller  prendre  celle  de  Pnjols  à 
l'expiration  de  sa  peine,  le  Tribunal  n'a  pris  qu'une  mesure 
conrornicaiix  besoins  du  service  et  aux  droits  (|ui  lui  sont  at- 
tribués par  la  loi  ;  —  Qu'on  objecte  vainement  que  l'iiuissier 
qui  est  en  possession  d'une  résidence  a  des  droits  acqiiis,  les- 
quels lui  sont  {jaianlis  [)ar  la  loi  du  28  avril  181G,  et  (|iie,  par 
le  cliangement  qui  lui  est  imposé,  il  perd  loulc  la  différence 
(|ui  existe  entre  la  valeur  de  la  jésidence  dont  il  est  en  posses- 
sion et  de  celle  (pii  lui  est  donnée  pour  l'avenir;  —Attendu  que 
la  loi  n'établit  point  de  diflérence  entre  les  hnissir  rs  d'iui  n;èn!e 
arrondissement;  (^[u'aux  termes  de  l'ait.  2  du  décret  fin  14  juin 
ils  ont  tous  le  même  caiactère,  les  mèniL-s  attributions  et  le 
dîoit  d'exercer  conciuremment  dans  tout  le  ressort  du  Tribu- 
nal, sans  exception  du  lieu  où  ils  se  trouvent;  — Attendu  que 
l'oflice  spécial  d'huissier  audiencier  n'est  point  susceptible  d'être 
vendu , puisqu'il  est  de  sa  nature  essentiellement  ré  vocable,  éven- 
tuel, temporaire,  soumis  au  plus  ou  moins  de  confiance  que  le 
Tribunal  peut  accorder  ou  refnser  à  celui  qui  en  est  investi...» 
—  Appel. 

Le  27  mai  1840,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  qui  dé- 
clare cet  appel  non  recevable,  en  se  fondant,  indépendanunent 
des  motifs  donnés  par  le  Tribunal,  sur  ce  que  l'acte  par  lequel 
le  changement  de  résidence  d'un  huissier  est  opéré  ne  constitue 
pas  une  décision  judiciaire  sur  un  objet  conttiiiieux,  mais  un 
fait  administratif  doul  la  connaissance  n'appartient  pas  à  la  Cour, 
et  qui  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

Pourvoi,  tant  contre  cet  arrêt  que  contre  les  deux  décisions 
du  Tribunal  de  Libouine,  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  violation  du  droit  de 

f)ropriété  des  officiers  ministériels,  consacré  par  l'art.  91  de  la 
oi  du  28  avril  1816,  et  fausse  application  des  art.  2  et  16  du 
décret  du  14  juin  1813. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  du  27  mai  1840  : — Considérant  que  le  pouvoir  de  fixer  la 
résidence  des  huissiers,  attribué,  ])ar  le  décret  du  ili  juin  i8i5,  aux  tribu- 
naux de  première  instance,  entraîne  nécessairement  le  droit  de  chang^er 
celte  résidence  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  et  l'intérêt  des 
justiciables  l'exigent;  — Que  les  décisions  des  tribunaux,  à  cet  éf;ard, 
constituent  des  actes  d'administration  judiciaire  non  susceptibles  d'être 
attaques  par  la  voii:  de  l'appel,  et  que  les  Cours  royales  ne  peuvent  ni  b.'s 
anriuk'i'  ni  les  modifier  ;  —  Que,  dè.s  lors,  la  Cour  royale  di-  Bordeaux,  en 
déclarant  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Richard,  des  délibérations  du 
Xribunai  deLibourne  qui  lisaient  pour  l'avenir  sa  résidence  a  rnjols,  a  tait 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière  et  n'a  violé  aucune  loi; 
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Sur  le  moyen  de  cassation  dirigé  contre  les  délibérations  du  Tribunal  de 
première  instance  de  Libourne,  des  i5  décembre  iSSg  et  28  avril  1S40  :  — 
Attendu  que  les  mesures  prises  par  les  tribunaux  de  première  instance,  en 
matière  d'administration  judiciaire,  comme  en  matière  de  discipline,  sont 
souveraine»  et  déûnitives  ;  —  Qu'elles  ne  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  du  recours  en  cassation,  si  ce  n'est  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  délibérations  du  Tribunal 
de  Libourne,  relativement  à  la  résidence  de  l'huissier  Piichard ,  ont  été 
prises  dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance parle  décret  du  2/I  juin  iSi5,  et  ne  sont  dès  lors  entachées  ni  d'in- 
compétence ni  d'excès  de  pouvoir;  —  Qu'ainsi  le  pourvoi  contre  ces  déli- 
bérations n'est  pas  recevai)le  j  —  Rejette. 

Du  1 1  aotit  1840.  —  Ch.  Req. 

Observations, 

Ce  n'est  pas  de  la  jurisprudence,  mais  de  la  législature,  que 
les  huissiers  doivent  attendre,  sur  la  question  si  grave  pour 
eux  du  cliangenient  de  résidence,  une  solution  pins  conforme 
à  leurs  intérêts,  et,  il  faut  ajouter,  à  la  justice.  Les  termes  du 
décret  et  les  motifs  qui  ont  animé  ses  rédacteurs  sont  malheu- 
reusement trop  positifs  pour  espérer  une  interprétation  favo- 
rable ,  tant  que  la  législation  ne  sera  pas  cliangéc.  La  loi  est 
mauvaise,  tout  le  monde  le  reconnaît;  elle  est  incompatible  avec 
le  droit  de  présentation  que  les  titulaires  d'offices  tiennent  de 
la  loi  du  28  avril,  cela  n'est  pas  douteux  ;  toutefois  les  tribunaux 
continueront  à  l'appliquer,  comité  ils  l'ont  toujours  fait,  quoi- 
qu'à  de  rares  intervalles,  si  les  Chambres  n'interviennent  pas 
pour  léprimer  ce  grave  abus.  C'est  donc  à  elles,  et  non  à  la 
justice,  qu'il  faut  recourir  pour  obtenir  l'établissement  d'un 
meilleur  système;  celui  qui  existe  laisse  trop  de  prise  aux 
petites  passions,  à  l'arbitraire  ;  il  choque  trop  grossièrement  les 
principes  et  la  raison. 

Voici  quelles  étaient  les  considérations  que  développait 
M"  Moreau  à  l'appui  du  pourvoi  :  «  Il  faut  reconnaître 
que  les  décisions  des  tribunaux  qui  fixent  la  résidence  des 
huissiers  sont  des  actes  d'administration  judiciaire  insuscep- 
tibles d'appel  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  4  février  1834 
(V.  J.  A.,  t.  46,  p.  102).  Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  le  tribunal  .^^e  soit  renfermé  dans  les  bornes  d'une 
simple  administration  ;  car,  du  moment  qu'il  porterait  atteinte 
aux  droits  garantis  par  la  loi  aux  officiers  ministériels  exer- 
çant les  fonctions  d'huissier,  c'est  là  un  excès  de  pouvoir  qui, 
de  droit  commun,  doit  évidemment  donner  ouverture  au  re- 
couis  d'appel.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  une  déci- 
sion disciplinaire  serait  viciée  d'incompétence. —  Les  tribunaux 
ont -ils  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  changer  la  résidence  des 
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Luissiers,  de  telle  soi  le  qu'un  huissier  résidant  dans  un  thel- 
lieu  d'anondissemenl  puisse  être  envoyé  dans  un  chef-lieu  de 
canton  ?  Si  cette  question  doit  être  résoluepar  la  négative,  parce 
qu'elle  touche  au  droit  de  propriété  des  offices,  il  est  bien  mani- 
feste que  le  Tribunal  de  Libourne  ,  en  décidant  l'aUirmative, 
a  par  cela  même  rendu  un  jugement  sujet  à  appel  conui;e  sta- 
tuant sur  une  valeur  indéterminée  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  déclare  l'appel  non  recevable, 
a  méconnu  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Du 
reste,  et  en  admettant  que  les  décisions  du  Tribunal  de  Li- 
bourne ne  fussent  pas  attaquables  p;ir  la  voie  de  l'appel,  il  est 
du  moins  incontestable  qu'elles  le  sont  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  ce  qui  permet,  dans  tous  les  cas,  de  soumettre  à  la 
(Jour  la  question  ci-dessus  posée.  —  Or,  sur  cette  question,  si 
l'on  examine  les  art.  2,  3  et  16  du  décret  du  14  juin  1813,  in- 
voqués par  le  Tribunal,  on  n'y  trouve  nullement  la  consécration 
du  prétendu  droit  qu'il  s'est  reconnu  de  changer  la  résidence 
d'un  huissier  de  son  ressort.  Ces  articles  attribuent  seulement 
aux  tribunaux  le  droit  de  choisir  les  huissiers  audienciirs,  ce  qui 
n'implique  en  aucune  manière  la  faculté  pour  eux,  s'ils  choi- 
sissent des  huissiers  résidant  dans  des  chefs-lieux  de  canton, 
de  contraindre  les  huissiers  résidant  dans  le  chef-lieu  d'ar- 
rondissement d'aller  prendre  la  place  de  leurs  confrères.  A  Li- 
bourne, un  office  d'huissier  vaut  16,000  fr.  ;  à  Pujols,  au  con- 
traire, il  vaut  moins  de  6,000  fr.  Comprendrait-on,  dès  lors, 
qu'il  pût  être  permis  au  Tribunal  d'obliger  un  huissier  de 
Libourne  à  aller  résider  à  Pujols?  —  Le  décret  de  18 13  n'a  pas 
voulu  conférer  aux  tribunaux  le  droit  exorbitant  de  déposséder 
ainsi  les  huissiers  d'une  propriété  que  la  loi  leur  garantit.  Ce 
décret  a  eu  pour  but  de  remédier  au  désordre  résultant  de  ce 
■que  ces  officiers  ministériels,  dont  le  nombre  était  auparavant 
illimité,  pouvaient  aussi  s'établir  où  bon  leur  semblait,  sans 
•égard  aux  besoins  des  localités.  Dans  cet  objet  il  a  disposé,  par 
son  art.  16,  «  que  les  huissiers  ordinaires  (  non  audienciers  ) 
'<■  seront  tenus  de  garder  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée 
«  par  le  Tribunal  de  première  instance.  >•  Cet  article  ne  s'appli- 
que donc  qu'à  la  fixation  de  la  résidence  ou  du  siège.  Une  fois 
cette  résidence  fixée,  le  droit  du  Tribunal  est  épuisé,  et  il  ne 
peut  pas,  à  son  gré,  ordonner  que  tel  huissier  ira  prendre  la 
opiacé  de  tel  autre,  et  réciproquement,  parce  qu'alors  ce  serait 
plutôt  un  changement  de  personne  qu'un  changement  de  rési- 
dence ou  de  siège,  qui  reste  toujours  le  même.  —  Si  l'on  en- 
tendait autrement  le  décret  de  1813,  on  créerait  une  espèce  de 
pei£)6  disciplinaire  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi.  Un 
huissier  pourrait  être  privé  de  la  plus  grande  partie  de  ses  re- 
venus ,  et  encore  même  ne  serait-il  pas  nécessaire  qu'il  eût 
commis  un  manquement  quelconque,  car,  d'après  la  doctrine 


(  ^yO  ) 
({il  Tribanil  de  l^ibonrne,  le  pouvoir  dechanger  laré^lilencp  des 
lîuissicîs  serait  soaveriiii  et  à  l'abri  de  tout  contrôle.  Or,  une 
tç?Fe  ron-if^quence  est  inadmissible,  si  l'on  songe  aux  garanties 
dont  1t  loi  environne  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  en  gé- 
néral. » 

Sur  la  question  p  uicipale  on  peut  consulter,  J.  A,,t,  46, 
pag.  102  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  4  février  1834 
(affair.?  Guyon)  ;  il  existe  aussi  dans  le  même  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  de  IMetz  du  4  juin  1833. 


COUR  DE  CASSATION. 
Jugemont.  —  Qn.'iliîés.  —  Coaclusions.  —  Molifs. 

Les  motifs  des  conclusions  des  parties  ne  peuvent  être  insérés  dans 
les  qualités  des  jugements  (Tarif,  l6  fév.  1807,  art.  87)  (1). 

(Ministère  public.  —  Intérêt  de  la  loi.) 

Le  Tribunal  de  Louban^,  par  une  délibération  longuement 
niotivée,  du  31  août  1839,  avait  décidé  que  les  conclusions, 
avec  leurs  motifs,  seraient  désormais  insérées  dans  les  qualités 
des  jugements.  Sa  délibération  a  été  déférée  à  la  Cour  de  Cas- 
sation, non -seulement  comme  constituant  une  décision  pai'  voie 
réglementaire,  mais  aussi  coniine  étant  contraire  aux  prohibi- 
tions de  l'art.  87  du  Tarif.  «  Vainement,  a  dit  M.  le  procureur 
général  dans  son  réquisitoire,  le  Tribunal  de  Loubaus  prétend 
que  les  prohibitions  de  l'art.  87  du  Tarif  n'ont  rien  de  formel  ; 
qu'en  tous  cas,  il  y  aurait  été  dérogé  par  les  art.  33  et  73  du  àè- 
iret  postérieur  du  30  mars  1808.  Cette  dérogation  est  imagi- 
naire; car  si,  d'après  ces  articles,  les  conclusions  à  remettre  au 
greffier,  lorsque  les  avoués  se  présentent  à  l'audience  pour  re- 
quérir défaut  ou  pour  plaider  contradictoirement,  doivent  être 
accompagnées  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont  basées,  il  n'en 
résulte  pas  que  ces  motifs  doivent  figurer  dans  les  qualités  du 
jugement  dont  la  rédaction  se  fait  sur  ces  qualités,  aux  termes 
de  l'art.  142  C.  P.  C.  —  Le  jugement  a  toute  la  clarté  désirable 
quand,  ainsi  que  le  porte  l'art.  l4l  du  même  code,  il  est  mo- 
tivé, et  qu'il  est  précédé  des  points  de  fait  et  de  droit  et  des 
conclusions  des  parties.  Les  motifs  de  ces  conclusions  ne  se- 


(i)  Mais  il  est  de  la  plus  hante  importance,  pour  la  partie  qui  succombe 
et  veut  se  pourvoir  en  cassation,  que  ses  conclu>ions  signifiées  et  déposées 
conformément  au  décret  du  5o  mars  iSoS,  soient  au  moins  relatées  par  leur 
date  dans  les  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  pour  que  les  questions  qui 
étaient  soulevées  puissent  être  discutées  sur  le  pourvoi. 
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raient  le  pins  souvent  qu'une  répétition  inutile  et  qui  nurait 
l'inionvônient  de  niultipliei  les  rôles  «le  l'expédition,  et  par 
rnnséqnent  d'an[;mriiler  ses  finis.  — Mais  la  délibération  dont 
il  s'afiit  n'est  pas  seulement  contraire  h  la  loi,  elle  est  en  outre 
viciée  d'excès  de  pouvoir.  En  eflct,  le  Tribunal  n'a  pas  statué 
entre  parties,  sui  conclusions,  sur  litige  existant.  Le  Tribunal 
n'avoil  été  saisi  par  aucune  demande  ,  il  s'est  posé  une  question 
à  lui-même;  il  a  voulu  faire  une  rèf[le  ;  il  a  voulu,  comme  le 
porte  sa  délibération,  ]>rendre  une  mesure  qui  assurât  la  mar- 
che à  suivre  en  pareille  occurrence.  Il  a  donc  prononcé  par 
voie  de  disposition  };énérale  et  réglemenlaire.  Il  a  procédé  lé- 
gislativement  et  violé,  d'une  manière  formelle,  l'art.  5  C  C,  et 
les  art.  10  et  12  de  la  loi  du  24  août  179i.),  en  même  temps  qu'il 
a  excédé  ses  pouvoirs. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu,  etc....  —  Attendu  que  le  Tribunal  civil  de  Loulians, 
lors  de  sa  délibération,  a  staUié  ainsi  :  «  Le  Tribunal  par  son  siibslikit,  oui 
a  \i'.  procureur  du  roi  en  ses  conclusions  ,  rslinie  que  les  (unclusions  avec 
«  leurs  molifs  doivent  être  insérées  dans  les  qualités  des  jiigeuienls  ;  » 
—  Attendu  que  cette  décision  est  en  opposition  avec  l'art.  87  du  décret 
du  16  février  1807  qui  interdit  d'insérer  les  motifs  des  ronclusioos 
prises  parles  parties,  dans  les  qualités  des  jugements;  —  Attendu  que 
mal  à  propos  le  Tribunal  a  pensé  qui;  cette  disposition  avait  été  abrogée 
par  les  art.  53  et  yù  du  déciet  du  5o  mars  1808,  qui  exigent  que  ces 
conclusions  dressées  parles  avoués  en  contiennent  les  motifs;  —  Attendu 
qu'une  disposition  législative  n'est  réputée  abrogée  que  lorsqu'ime  loi 
nouvelle  a  jirononcé  formellcTnent  cette  abrogation,  ou  bien  lorsque  les 
prescriptitms  de  la  loi  nouvelle  sont  en  opposition  avec  la  législation  anté- 
rieure;—  Attendu  que  rien  n 'empêche  que  les  deux  dispositions  invoquées 
ne  soient  exécutées,  puisque,  après  que  les  conclusions  motivées  sont  dé- 
posées, on  peut  n'insérer  dans  les  qualités,  lors  de  l'expédition  du  juge- 
ment, que  le  dispoiitif;  —  Attendu  que  la  décision  attaquée  n'est  point 
intervenue  sur  un  litige  élevé  entre  les  parties,  et  n'a  pas  statué  sur  nn 
fait  accompli ,  sur  un  cas  particulier,  mais  a  prononcé  par  voie  réglemen- 
taire pour  l'avenir,  violé  les  art.  10  et  12  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  ren- 
ferme en  cela  un  excès  de  pouvoir;  — Par  ces  motifs;  — Anndlb. 


Du  24  jnilUt  1840.  — Gh.  Req. 


j 


COUU   ])K  CAS.SATION. 
fluissier.  — Mandat.  —  Paiement.  —  Désaveu. 

î"  /.'huissier  auquel  est  remis  un  titre  de  créance  pour  le  faire 
exécuter  a  (jualilé  pour  en  recevoir  le  montant.)  et  alors  son  fait  oblige 
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ie  Créancie?;  qui  ne  peut  le  méconnaître  qu'en  niant  le  mandai  par 
l'action  en  désai>eu{l). 

2°  Mais  si  l'huissier  dépasse  son  mandat,  s'il  reçoit  des  effets  de 
commerce  en  paiement  d'une  créance  exigible  en  espèces  monnayées, 
alors  le  paiement  est  nul  au  regard  du  créancier ^  ^ui  n'a  pas  besoin 
d'employer  la  voie  du  désaveu. 

(  Epoux  Fougeyroux  C.  Houeix.  ) 

Le  sieur  Houeix  avait  prêté  10,000  fr.  aux  époux  Faugey- 
roux,  qui  s'étaient  obligés  à  rendre  cette  somme  en  espèces  mon- 
nayées, et  non  autrement. 

A  l'écliéance,  commandement  fut  fait  avec  menace  de  saisie. 
Trente  jours  après,  le  créancier  envoya  son  titre  exécutoire  à 
l'huissier  David,  avec  recommandation  de  pratiquer  la  saisie  à 
défaut  de  paiement.  L'huissier  accepta  en  paiement  un  mandat 
tiré  de  Rennes  sur  Vannes,  dont  il  donna  quittance  pour  solde. 
—  Le  créancier  refusa  de  prendre  le  mandat,  qu'il  renvoya  à 
l'huissier,  et  il  fit  pratiquer  une  saisie  dont  les  débiteurs  ont 
demandé  la  nullité,  prétendant  qu'ils  étaient  libéiés  par  la 
quittance  de  l'huissier  David. 

La  quittance  a  été  déclarée  non  libératoire  par  jugement  du 
Tribunal  de  Vannes,  du  II  septembre  1838,  et  par  arrêt  confir' 
malif  de  la  Conr  de  Rennes,  du  5  août  1839,  en  ces  termes  : 

"  Attendu  que  le  mandat  que  la  loi  conférait  à  l'huissier  Da- 
vid, de  toucher  le  montant  du  titre  dont  il  était  porteur,  ne 
s'étendait  pas  au  delà.,  du  moment  où  il  instrumentait  en  vertu 
de  ce  titre  ;  que,  lorsqu'il  a  reçu  l'eftèt  de  commerce,  le  1'"'^  juil- 
let, il  ne  dirigeait  contre  les  époux  Faugeyroux  aucunes  poui- 
suites,  et  ne  faisait  aucun  acte  officiel  de  son  ministère;  que, 
pour  le  recevoir  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  avait  be- 
soin d'un  pouvoir  spécial  dont  il  n'était  pas  muni  ;  qui.-,  dès 
lors,  cet  effet  n'était  entre  ses  mains  qu'un  dépôt  volontaire 
pour  le  proposer  à  l'acceptation  du  sieur  Houeix,  près  duquel 
il  devenait  un  mandataire  officieux,  et  à  qui  seul  appartenait  le 
droit  de  délibérer  ce  que  comportaient  ses  intérêts;  d'où  il  suit 
qu'il  était  sans  qualité  pour  le  prendre  en  paiement  et  en  don- 
ner quittance;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  principe  que 
le  paiement  ne  peut  se  faire  dans  un  lieu  autre  que  celui  dési- 
gné par  la  convention;  qu'un  créancier  ne  peut  être  contraint  de 
recevoir  une  chose  pour  une  autre,  et  que  tout  débiteur  doit 

(1)  V.  dans  ce  sens  Carbé,  t.  1*',  p.  3i6,  n»  56a.  V,  aussi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon,  du  26  août  1808  (J.A.,  t.i5,  v  "  Exploit  ;  n'ii6),iin  arrêt 
de  la  Cour  de  Trêves,  du  5  février  1810  (J.  A.,  t.  7>,v''Jppel,n''  ia6);  un  arr^t 
de  la  Cour  de  Rennes,  du  i4  décembre  1810 (J.  A.,t.i,  v"  Acquiescement , 
n°  65),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  a5  janvier  i8ao  (J.  A.,  1. 14<  v 
Huissier,    n"  78). 


reniplii  ses  enp.ageinf nls  daiis  la  loiine  spi-cifiéri  ;  qu«'  l'oljlij^a- 
lion  (lu  24  aviil  IS'i.'t  ii»;  «loriiit"  pas  aux  t'poux  Fou{;i;yr(»u\  la 
faculté  alleniativr  de  pay^r  à  V aunes  om  aillciiis,  cm  muiK'iaiie 
ou  en  billets  quelcouques  ;  qu  ainsi  la  loi  et  la  convention  se 
réunissaient  dans  l'espèce  pour  les  contraindre  à  payer  en  la 
demeure  du  sieur  Houeix  en  espèces  inéialliques,  et  non  autre- 
ment ;  qne,  si  le  titre  dont  l'iini.sier  Davnl  était  porteur  pour 
le  mettre  à  exéctiliou,  écpiivalait  à  un  pouvoir  de  recevoir  en 
argent  la  créance  du  sieur  lloueix,  il  n'était  pas  dans  ses  attri- 
butions d'accepter  d'autres  valeurs  que  celles  dues  et  deman- 
dées ;  qu'ainsi  c'est  sans  droit  qu'il  s'est  permis  d'accepter  la 
négociation  dont  il  s'ajjit;  —  Attendu,  au  surplus,  que  celte 
.néjjocialion  n'a  été  ni  autorisée  ni  acceptée  par  le  sieur  Houeix, 
qui  s'est  empressé  de  retourner  à  l'huissiei'  la  lettre  de  change; 
que,  sous  tous  ces  rapports,  elle  ne  saurait  valoir  et  libérer  les 

époux  Faufj^eyronx » 

Pourvoi,  de  la  pai  t  des  époux  Faugeyroux,  pour  violation 
des  .irl.  352  et  356  C.  P.  C,  et  des  principes  sur  le  désaveu  des 
olUciers  ministériels,  en  ce  qu'il  a  été  jugé  par  l'an  et  attaqué 
que  le  créancier  pouvait,  sons  les  iornies  du  désaveu,  mécon- 
naître une  quittance  libératrice  émanée  de  l'huissier  auquel  il 
avait  donné  pouvoir  de  toucher  la  créance. 

Ce  moyen  de  cassation  a  été  réfuté  dans  le  rapport  de  IM .  le 
conseiller  Lasagni  en  ces  termes  : 

«  On  objecte  qu'en  admettant  qiie  le  fait  de  l'huissier  ^oit  une 
infraction  au  mandat  reçu,  un  excès  de  pouvoir,  il  ne  reste  ce- 
pendant au  créancier  que  l'action  en  désaveu  contre  le  même 
huissier,  et  que  tant  que  ce  désaveu  n'a  pas  été  admis,  il  ne 
peut  exercer  aucune  action  contre  le  débiteur  légalen.enl  libéré 
par  l'officier  ministériel  représentant  son  créancier.  — Sans 
doute  le  fait  de  l'officier  ministéi  ici,  qu'il  soit  cu-oué  ou  même 
huissier,  à  la  dilférence  des  mandataires  ordinaires,  est  regardé 
comme  le  fait  de  celui  qui  l'a  constitué,  tant  qu'il  n'est  pas 
désavoué,  et,  cela,  quand  bien  même  il  aurait  violé  la  loi  du 
mandat.  Cette  violation  doit  être  vengée  contre  l'huissier  lui- 
même,  à  l'aide  du  désaveu,  et  tant  que  ce  désaveu  n'a  pas  été 
admis  et  que  l'acte  de  l'huissier  n'a  pas  été  ainsi  annulé,  celui 
qui  a  légalement  agi  avec  l'officier  ministériel  est  à  l'abri  de 
tente  action  de  la  part  de  son  créancier,  vis-à-vis  duquel  il  de- 
meure entièrement  libéré. 

«  Mais,  pour  que  le  débiteur  puisse  dire  avoir  légalement 
agi  envers  l'officier  ministériel  constitué  par  son  créancier, 
n'est-il  pas  absolument  nécessaire  1°  que  l'officier  ministériel 
ait  procédé  en  cette  qualité  envers  lui,  en  faisant  un  acte  offi- 
ciel de  son  ministèie,  qualité  et  acte  qui  paraissent  pouvoir 
seuls  fournir  au  débiteur  la  présomption  de  la  régularité  du 
procédé  de  l'htiissier,  et  lui  permettre  de  le  regarder  comme  le 
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représentant  l('«*il  de  •îoii  ef-éaiiciei?  Hors  ces  qualité  et  Scte, 
TrlHicier  miaistériel  reuliv  en  ellct  dahs  la  classe  lies  liianda- 
iflires  ordinaires,  (jni  n'ol)lip,ent  U-nra  mandants  que  lorsqu'ils 
agissent  dans  les  limites  du  ])Ouvoir  qui  leur  a  éié  donné-  N'est- 
il  pas  absolument  nécs'ssaire  2'  que  le  créancier  ne  puisse  re- 
procher au  débiteur  que  le  titre  remis  à  l'huissier  étant  son 
propre  lait,  étant  sa  propre  dette,  il  ne  pouvait  ignorer  que 
l'huissier,  loin  de  l'exécuter,  le  dénaturait  sous  tous  les  lap- 
ports  :  ce  qui  ne  pouvait  lui  être  permis  sans  un  mandat  spé- 
cial, dont  il  était  de  son  devoir  de  s'enquérir  pour  agir  léf^ale- 
nient  avec  lui? 

«  JNe  pouvait-on  pas  ajouter  que  tout  ceci  était  d'autant  plus 
nécessaire,  dans  lesjîèce,  qu'il  s  agissait  de  p.yer  au  véritable 
créancier  (  art.  1238  G.  G,  ),  et  de  payer  intégralement  \x  dette 
et  dans  le  lieu  stipulé  (art.  1243,  1247  G.  G.)? 

«  ]Ne  pourrait-on  pas  dire  enfin  que  les  demandeurs  eux- 
mêmes  païaissent  avoir  reconnu  la  nullité  du  procédé  de  l'huis- 
sier, car,  au  lieu  de  regarder  son  fait  comme  le  fait  de  leur 
créancier,  au  lieu  de  se  dire  libérés  envers  Ini,  ils  se  ^ont  crus 
dans  la  nécessité  de  faire,  après  la  remise  de  la  lettre  de  chatige, 
des  oiïfes  réelles,  et  c'est  apiès  avoir  reconnu  ces  mêmes  oftVes 
comme  insuHisautes  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qne  !a  saisie 
pratiquée  par  le  défendeur  éventuel  devait  être  maintenue?  » 

Arrêt. 

La  Coua  ;  —  -Sur  la  [>ren)ii.Te  partie  du  moyen  :  —  AUrndu  ,  en  droit, 
que  l'Imisi-ier,  porteur  du  titre  de  la  créance,  constitué  par  là  le  mandataire 
légitime  du  créancier,  en  reçoit  valablement  le  paienient,  qui  est  l'exécu- 
(iiin   la    [iliis   prompte   et    1j    pins   (omplète   du   même  litre   ^art.  556  C 

îMais  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  l'ait,  par  l'arrêt  attaqué , 
i"  que,  loin  (!'ex[)Ioiter  en  sa  qualité  vriiuissler  et  (:ans  le  cercle  de  ses  at  • 
trilmtions,  Darhl  n'a  fait  aucun  acte  officiel  de  son  ifiiniî-ttrc,  en  recevant, 
en  qualitf;  de  mandataire  oftîrieux  du  créancier,  iine  lettre  de  change  à 
lui  reinise  par  If'  débiteur;  —  2°  Que,  [)ar  cet  acte  privé  et  arbitraire,  loin 
d'cxi'cuter  le  titre  dont  il  était  porteur  comme  huissier,  David  l'avait  dé- 
naturé sous  tous  les  rapports,  puisque,  au  lieu  de  recevoir  le  paiement  en 
or  et  en  artfPnt  exclusivement,  il  avait  reçu  une  lettre  de  cbange,  et,  au 
lieu  de  le  recevoir  comjiic  devant  être  fait  au  domicile  du  créancier  Houeix, 
il  l'avait  reçn  comme  devant  être  fail  au  domicile  du  débiteur;  —  5»  Que 
le  créancier  non-seulement  n'avait  point  ratifié  le  f.iit  de  David,  mais  qu'il 
l'avait  formellement  imnrouvé,  lui  renvoyant  sur-le-champ  la  lettre  de 
change; — 4"  Enfin,  que  les  débiteurs  eux-mèmc.--,  se  reconnaissant  non 
valablement  libérés,  avaient  l'ait  des  offres  déclaiées  ensuite  judiciaireuient 
insulïîsantes  et  comme  non  avenues  ;  —  Que,  d'après  ces  faits,  en  décidant 
que  I;»  créance  d'IIoueix  n'avait  pas  été  éteinte,  et  en  maintenant  en  con- 
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*et|i)encf  la  saisie-f  lécutioa  par  lui  praliquCt^  pour  If  reeouvrcttieiil  <)«»  la 
inêoïc  ciéanpe,  l'afrôl  aJlaqiie,  luiii  de  *ioief  l'art.  5JG  C.  P.  C,  en  a  lait 
une  jn!<(<^  up]>licati(in; 

Sur  la  (ifUxiènio  pailii;  du  moyen  :  —  Alt<Dilii,  en  droit,  que,  m  l'huis-' 
sier,  agissant  en  celle  qualité  dans  le  cercle  dé  se^  atiiibutioas,  pour  l'exO- 
cutiuo  du  lilie  de  la  créance  dont  il  était  poilrur,  oblige,  par  son  l'ait,  le 
créiiucier,  de  luaMiére  que  celui-ci  ne  peut  inéconnailre  ce  lait  avant  qu'il 
ait  elé  déclaré  nul  par  li  voie  du  désaveu,  cette  \oie  n'est  nullement  néces- 
«aiic,  et  les  régies  ordinairi.s  qui  léj^is-ient  le  Diàndal  sont  iStulÉS  applicable* 
lorsque,  couiiiie  dans  l'espèce,  l'huissier  n'a  ajjf  que  conimc  simple  man- 
dataire du  créancier,  hors  du  cercle  de  ses  attributions,  et  en  opposition  du 
titre  cioiit  il  était  porleui  ;  —  Et  attendu  que,  l'ayant  décidé  ainsi,  l'arfét 
attaque,  loin  de  v  io!er  l'art.  35a  C.  P.  C,  *  Q  a  luit  une  juste  application  ; 

—  RSJBTTK. 

DiiSaoïit  1840.      Cli.  Req. 


(:o^.'^FJL  D'KT.VT. 

Conllit.  —  lîfiiN-,  —  Pr(>])iielé. —  Autorité  judiciaiie. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  poitr  statuer  .uir  une  question 
lie  propriété  de  rentes  sur  l'Etat,  quoiriuc  ce  soit  une  association  non 
autorisée  qui  les  reclame. 

(Ministre  des  finances  C.  baron  de  Damas.) 

L'association  dite  de  Saint-Joseph,  fondée  en  1822,  soits  les 
auspices  du  duc  de  Bordeaux,  avait  acquis  des  rentes  sur  l'Ë- 
tat  qui  furent  inscrites  au  nom  de  31.  le  baion  de  Damas. 

Eu  1830,  le  situr  Aufray,  gérant  de  l'association,  s'étant  pré- 
senté au  trc^sor  pour  toucher  les  airéiages,  le  paietnent  fut  re- 
fusé, sur  le  uiotif  que  i'associ  ition  n'était  pas  autoi  isée. 

Dans  ces  circonstances,  JM.  de  Damas  ayant  forme,  devant  le 
Tribunal  dt'  la  Seine,  une  detnande  tendant  à  ce  qu'il  fiit  or- 
donné que.  faute  par  M.  le  ministre  des  finances  de  lever  l  ob- 
stacle par  lui  apporté  au  paiement  des  arrérages  et  au  transfert 
des  rentes  en  litige,  il  serait  condamné  à  lui  payer  une  somme 
égale  au  montant  du  capital  et  des  intérêts  échus,  un  décli- 
natoire  fut  proposé  par  le  préfet  de  la  Seine  et  rejeté  par  le  Tri- 
bunal. —  Le  préfet  alors  éleva  un  conflit. 

Orbonnaîice. 

Locis-Philippk  ,  etc.  ; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  piisle  3i  janvier  iSôg  par  le  préfet  de  la  Seine, 
entre  le  baron  de  Damas  et  notre  luinisttë  des  tinailces,  au  nom  du  tiesor 
public;  ledit  arrête  ayant  pour  objet  de  revendiquer  pour  l'autorité  adini- 
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nistrativp  l.i  connais-anre  de  ladifp  insfanre;  —  Vu  la  copie  de  l'acte  ex- 
tra-jiuliriaire,  du  ai  mai  i85S,  par  lequiîl  le  baron  de  Damas  a  assif^n»^  lf> 
trésor  public,  <;n  la  personne  de  son  agent  judiciaire,  devant  le  Tribunal 
de  la  Seine,  pour  voir  dire  que,  faute  par  notre  ministre  des  finances 
d'avoir,  dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir,  levé  l'obstacle  par  lui 
apporté  au  paiement  des  arrérages  et  au  transfert  de  trois  rentes  designées 
audit  exploit,  et  inscrites  au  nom  dudil  baron  de  Damas,  il  serait  condamné 
es  nom  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  M.  de  Damas,  une  somme 
égale  au  montant  du  capital  des  rentes  dont  il  s'agit,  au  cours  moyen  du 
jour  du  jugement  à  intervenir,  et  au  montant  des  arrérages  échus  et  dus 
jusqu'au  paiement,  tt  pour  se  voir  en  outre  condamner  aux  dépens; 

Considérant  que  la  demande  du  baron  de  Damas  a  pour  objet  de  faire 
déterminer  la  propriété  des  inscriptions  de  rentes  inscrites  au  trésor  sous 
son  nom  ;  —  Que  notre  ministre  des  finances  s'oppose  au  paiement  des  ar- 
rérages et  au  transfert  desdites  rentes,  par  le  motif  qu'elles  appartiendraient 
à  une  association  non  autorisée;  —  Que  cette  question,  relative  à  la  pro- 
priété de  rentes  inscrites  au  trésor  public,  et  aux  droits  que  peut  y  avoir  une 
association  qui  n'est  pas  autorisée,  est  exclusivement  de  la  compéirnre  de 
l'autorité  judiciaire; 

Art.  !"■.  L'arrêté  decondit  ci-dessus  visé  est  iinnulc 

Du  14  avril  lb30. 


COU  H  DE  CASSATION. 
.Ingénient.  —  Juges. —  Parenté.  —  ÎVonibre  de  voix. 

Il  j  a  nullité  du  jugement  ou  arrcl  auquel  ont  concouru  deux  ma- 
gistrats parents  au  degré  prohibé,  mais  powvus  de  dispenses,  si  le 
Tribunal  nu  la  Cour  n  étaient  composés  que  du  nombre  de  membres 
rigoureusement  exigé,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  exprimé  que  ces 
deux  parents  ont  clé  d'avis  différents. 

(Comm.  de  Linthal.)  —  Arrêt. 

L*  CoDR  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  l'art.  2a  du  décret  du 
5o  mars  180S,  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  aô  avril  1807;  —  Attendu  que 
le  nombre  des  magistrats  , exigé  par  la  loi,  est  un  des  éléments  constitutifs 
de  la  légalité  de  leurs  décisions;  —  Que  ce  nombre  doit  être  certain  et  ne 
peut  demeurer  enveloppé  dans  les  chances  du  décret  des  délibérations;  — 
Qu'aux  termes  do  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  ai  septembre  1828,  les 
audiences  solennelles  des  Cours  royales,  jugeant  sur  renvois  après  cassation, 
doivent  être  composées  au  moins  de  quatorze  magistrats; —  Que,  par  con- 
séquent, ce  nombre  était  rigoureusement  nécessaire  pour  que  l'arrêt  attaqué 
eût  été  valablement  rendu  ;  —  Que  cependant,  sous  ce  rapport,  il  ne  con- 
tient pas  la  preuve  certaine  de  sa  légalité,  puisqu'on  y  voit  siéger  ensemble 
parmi  les  conseillers  deux  beaux-pères  et  leurs  gendres,  sans  qu'il  apparaisse 
que   leurs  opinions  aient  été   différentes,  quoique,  aux  fermes  de  l'avis  du 
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Conseil  d'Éliil  du  jT)  aviil  iSitj,  les  voix  de^  ileuv  )'iges  parenlM  au  de^re 
prohibé,  quand  ils  ont  la  même  upiniun,  ne  complenl  que  pour  une  voix  : 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  allaqué  est  radicalement  nul;  —  C'assk  l'arrêt  de  \a 
Cour  de  Besani^-on,  du  7  janvier  iSUj. 

Du  23  juin  1840. —Cil.  Civ 

Observatioiss. 

Cet  airèl  el  celui  que  nous  avons  recueilli  supra,  p.  506 (ail. 
Gas),  nous  paraissent  avoir  justement  annulé  les  deux  décisions 
auxquelles  avaient  concouru  des  magistrats  parents  entre  eux  au 
degré  prohibé;  mais  nous  ne  saurions  adopter  le  système  res- 
trictif, nettement  formulé  dans  l'arrèi.  Gas,  d'après  lequel  la  dé- 
cision serait  régulière  s'il  y  était  exprimé  que  les  deux  paieuls 
ont  été  d'avis  différents. 

La  matière  de  l'incompatibilité  entre  magistrats  d'un  même 
siège,  parents  ou  alliés,  n'est  pas  sans  quelques  difficultés.  Re- 
montons à  la  source  ;  voyons  comment  le  principe,  modifié  suc- 
cessivement sous  l'influence  des  temps,  est  arrivé  jusqu'à  nous, 
et  comment  il  doit  être  appliqué  aujourd'hui. 

Au  temps  où  les  offices  de  judicature  étaient  patrimoniaux 
et  héréditaires  en  France,  les  abus  résultant  de  la  parenté  ou 
de  l'alliance  entre  les  magistrats  d'un  même  Tribunal  alarmèrent 
tellement  les  justiciables,  que  les  Etats  firent  entendre  leurs 
plaintes  et  demandèrent  une  réforme.  Le  chancelier  L'Hôpital 
crut  trouver  un  remède  efficace  en  créant  le  principe  de  l'in- 
compatibilité par  l'ordonnance  d'Orléans  "  Ne  seront  reçus,  disait 
«  l'art.  32,  en  un  même  parlement,  cha:nbic  des  comptes  ou 
Il  autres  Cours  souveraines,  ni  en  un  même  siège,  le  père  et  le 
<>  fils,  deux  frères,  l'oncle  et  le  neveu;  et  avons,  dès  à  présent, 
«  déclaré  nulles  toutes  les  lettres  de  dispense  qui  seraient  obte- 
»<  nues  au  contraire  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
<•  soit.  » 

L'édit  de  1579  renouvela  les  dispositions  de  1  ordonnance 
précédente,  à  laquelle  il  prescrivait  de  se  conformer  invariable- 
ment. 

Louis  XIV,  par  son  édit  de  1669,  étendit  les  prohibitions  aux 
alliés  du  deuxième  degré.  Mais  il  en  fut  de  ce  principe  comme 
de  tant  d'autres  :  l'intérêt,  la  puissance,  le  crédit  des  familles 
parlementaires  prévalurent  buMitùt  sur  la  sagesse  de  ces  déci- 
sions ;  la  règle  fut  violée  par  une  foule  de  dispenses  et  d'excep- 
tions. 

L'édit  de  1681  apporta,  comme  remède  à  cette  violation  de  la 
règle,  le  principe  de  la  confusion  des  voix. 

Vint  la  révolution,  et  par  suite  une  organisation  judiciaire 
nouvelle.  La  loi  du  11  novembre  1790  reproduisit  les  anciennes 
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pi ohibilions  d'une  manière  absolue,  et  déclara  l'incompatibilité, 
dans  une  même  judicature,  des  piieuts  et  alliés  jusqu'au  degré 
de  coMsiu  issu  de  germain  inclusivement.  La  constitution  de 
l'an  3  restreignit  l'incompatibilité  au  degi  é  de  cousins  germains. 
Sous  le  consulat,  la  loi  du  27  ventôse  an  8  remit  au  chef  de 
l'Etat  la  nomination  des  juges  qui,  précédemment  étaient  élec- 
tifs. Cette  loi  organique  a  gardé  le  p!us  complet  silence  sur  la 
question  des  incompatibilités.  Ce  silence  équivalait-il  aune  con- 
firmation ou  à  une  abrogation  des  dispositions  précédentes  ?  Des 
doutes  se  sont  élevés  :  le  Conseil  d'Etat,  auquel  la  question  fut 
soumise,  déclara,  par  un  avis  du  17  mars  1807.  converti  en  décret 
le  23  avril  suivant,  et  inséré  au  BuUelin  des  Lois,  que  ce  silence 
laissait  subsister  tout  le  systètne  de  l'ancienne  jurisprudence, 
c'est-à-dire  incompatibilité ,  faculté  de  dispenses  et  coafusion 
des  votes  univoques. 

Enfin  la  loi  du  20  avril  1810  est  venue  statuer  sur  cette  ma- 
tière, mais  d'une  manière  incomplète.  Elle  porte,  art.  63,  «  que 
«  les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  in- 
i-  cluslvemerit,  ne  pourront  simultanément  être  membres  d'un 
«  même  Tribunal  ou  d'une  même  Cour,  stiis  dispenses.  »  Cette 
loi,  ou  le  voit,  ne  dit  pas  un  mot  sur  la  compuiation  des  voix 
des  parents  ou  allié:^  siégeant  au  même  Tribunal  en  vcriu  d'une 
dispense.  On  a  prétei'.du  que  par  ce  silence  le  principe  de  la 
confusion  des  voix  était  abrogé,  principe  injurieux,  disait  on, 
pour  la  magistratiire,  en  ce  qu'il  suppose  que  deux  uges,  parce 
qu'ils  sont  parents,  n'ont  pas  la  même  libeité  de  conscience,  la 
même  indépendance  d'opinion,  le  luênie  aiuoin  pour  la  justice. 
JMais  la  questio'T,  portée  à  la  Cour  de  cassation,  a  ét^^  résolue 
dins  le  sens  de  la  confu'sinn  des  voix,  remède,  dit  la  Cotîr,  appli- 
qué cnnstamwent  au  système  de^  disposes  {f^.  J.  A . ,  t.  10,  p.  564  , 
un  a-rêt  de  la  chambre  criminelle,  du  16  juin  1814.  et  t.  15, 
p.  dôô,  n°  193  ,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  26  dé- 
cembre 1820.)  Les  décisions  postérieures  ont  toutes  été  unifor- 
mes sur  cette  question. 

Voici  donc  trois  points  constants  aujourd'hui  en  législation  et 
en  jurisprudence  :  1"  prohibition  d'appeler  dans  un  même  Trs- 
bunal  des  parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré  ;  2"  faculté 
du  gouvernement,  consacrée  par  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  d'accorder  des  dispenses  de  pirenté  ;  3°  principe  de  la 
confusion  des  voix,  proclamé  par  la  Cour  régulatrice. 

Ces  règles  une  fois  connues,  il  ne  s'agit  plus  qjie  d'en  déter- 
miner le  mode  d'apnlicatioii,  et  c'est  là  que  les  difliculiés  com- 
mencent. 

Les  voix  parentes  ou  alliées  se  confondent  en  cas  de  confor- 
mité ;  en  cas  de  dissidence,  elles  doivent  être  computées  sépa- 
rément dans  le  délibéré. ^oilà  ce  qui  est  reconnu.  Mais  pou! 
que  ce  mode  de  supputation  puisse  avoir  lieu  avec  quelque  eftet 
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ne  faudra- 1- il  |  as  tenii  comple  du  iiomljc  de  mayislrats  sii'- 
geanl  dans  la  cause?  Et  puis  coinnicnt  savoir  si  leTi  ibunal  ou  la 
Cour  sesont  toiiforniés  à  la  rè^lc  tlaus  leur  dt-Mirié?  Faudra-l-il 
que  le^  votes  soient  mis  au^jiand  jour,  conlraiicinenli'i  l'art.  208 
de  la  eonsiimiion  de  l'an  ">,  qui  a  ahiojji'  le  vole  ])ublic? 

Cesdifiicultés  peuvent  se  résoudre  au  moyen  d'une  disiim - 
tiou  dérivant  de  la  composition  inèine  du  Tribunal  ou  de  la 
Cour  dtins  la  cause. 

N'y  avait-il  que  le  nombre  de  jnges  rigoureusenunt  exigé  par 
la  loi?  La  composition,  suivant  nous,  est  vicieuse  dès  le  principe, 
e'  la  décision  à  intervenir,  de  quelque  manière  que  se  soit  for- 
mée 1^  majorité,  devra  être  léputée  nulle,  Pourquoi  ?  parce 
«|u'd  est  possible  que  les  deux  magistrats  parents  soient  du  même 
avis,  et  qu'ainsi  leurs  voix  doivent  se  confondre,  suivant  le  dé- 
cret de  1807,  ayant  force  de  loi  ;  ce  qui  rendra  insurtisant  le 
nombre  de  juges,  parce  que  cette  conformité  d  opinions,  sonvc^it 
irrésistible  entre  proches  parents,  malgré  l'indépendance  la  plus 
entière  en  apparence,  doit  être  prévue  avant  la  décision  ;  parte 
qu'il  serait  contraire  à  la  dignité  de  la  justice  que  la  décision  fût 
régulière  ou  irrégnlière,  selon  que  la  majorité  se  serait  formée 
par  les  voix  de  tels  et  tels  maj;;strats  contre  tels  et  tels  antres. 
C'est  ce  qu'ont  reconnu  deux  arrêts  de  la  chambre  criminelle 
de  la  Gourde  Cassation,  des  11  octobre  J822  et  31  octobre  1828, 
dont  le  premier  contient  ces  motifs  ren;arquables  :  «  Oue  le 
nombre  des  i"g'  s  exigé  par  la  loi  pour  la  validité  des  juge- 
iiienis  doit  toujours  être  certain,  apparent  et  indépendant  des 
cli3îîces  et  du  secret  des  délibéiatioiss  ;  qu'il  est  pre.^ciit  autant 
pour  l'intérêt  des  parties  et  la  confia-.ice  qu'elles  doivent  avoir 
dan«î  le  fond  an  jugement  que  pour  la  solennité  extérieure; 
qu'il  l'est  au-^si  pour  prévenir  dans  i^s  délibérations  un  partage 
qui  nuirait  toujours  à  la  partie  civile,  et  souvent  à  la  vindicte 
publique  ;  que,  néanmoins,  un  paitage  pourrait  souvent  avoir 
lieu  dans  unTiibunal  qui  ne  serait  composé  cpie  de  cinq  jnges, 
dont  deux,  par  la  parenté  et  la  conformité  de  leurs  opinions,  ne 
seraient  comptés  que  pour  un  ;  qu'an  Trikvnçil  (IqU  toujours  être 
t'ompqié  de  fnonière  qu'il  nj"  ait  point  d'incertitude  sur  la  régularité 
de  sa  composition,  et  que,  par  des  éi'énementi  indépendants  des  par- 
ties, celte  composition  ne  puisse  pas  dei'cnir  illégale.  » 

La  force  de  ces  motifs,  dans  un  arrêt  qui  a  annulé  la  décision 
à  laquelle  avaient  concouru  deux  magistrats  p;uents  sur  cinq 
juges  d'ap,el  (nombre  voulu  .doit  l'emporter  sur  la  doctrine 
émise  dans  les  deux  derniers  arrêts,  d'après  laquelle  la  décision 
ne  serait  aimulable  qu'autant  qti'il  n'y  serait  pas  déclaré  que  les 
deux  parents  ont  été  d'avis  diiVérents,  Alors  inênic  que  cette 
dissidence  auiait  existé  et  seiait  constatée,  il  demeurtiait  tor.- 
jours  vrai  que  la  composition  a  été  vicieusy  dès  le  piiueipe,  «n 
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ee  qu'elle  a  exposé  les  parties  à  n'obtenir  qu'un  siinulacie  de   ' 
décision  pour  insuftisance  du  nombre  de  juges. 

Donc  i!  doit  y  avoir  nullité  pour  vice  de  composition,  r/Mf/Ze^f 
que  puissent  avoir  été  les  chances  de  la  dclihération,  suivant  les 
expressions  de  l'an  et  précité  de  1822. 

Commeut,  en  etlet,  faire  disparaître  ce  vice  originaire  en  ve- 
nant déclarer  après  coup,  dans  la  rédaction  du  jugement  ou  de 
l'arrêt,  que  les  magistrats,  parents  ou  alliés,  ont  été  d'avis  difté- 
rent»'  ?  En  établissant  la  règle  de  la  confusion  des  voix,  le  décret 
de  1807  a  tracé  aux  Tribuinux  et  Cours  rovales  im  mode  de 
supputation  des  voix  dans  le  cas  prévu,  pour  fixer  le  résultat  de 
la  déhbcralion  et  dclcrmincr  la  majorité  ;  il  ne  leur  a  pas  imposé 
une  forme  de  rédaction  destinée  à  faire  connaître  aux  parties 
comment  avaient  opiné  les  deux  magistrats  parents.  Si  leur  dé- 
claration à  cet  égard  est  nécessaire  et  perni'se.  ce  n'est  pas  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  car  l'insuffisance  hypothétique  du  nom- 
bre des  juges  a  dû  constituer  un  vice  irréparable;  ce  ne  peut 
être  que  dans  1  hypothèse  que  nous  allons  mainteiiant  examiner. 

Supposons  que  les  magistrats  siégeant  soiei'.t  en  nombre  suf- 
fisant pour  que  la  confusion  des  voix  des  juges  parents  ou  aUiés, 
si  elle  doit  avoir  lieu  par  la  conformité  de  leurs  opinions,  ne 
réduise  pas  ce  nombre  au-dessous  du  minimum  légal.  Alors  la 
composition  du  Tribunal  ou  vie  \x  Cour,  régulièie  dès  le  piiu- 
cipe,  régulière  quel  que  doive  être  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion, nt^  permet  p'îs  que  la  partie  qui  succonibi'ra  puisse  venir 
dcmandei-  la  ufdlité  de  la  décision  pour  cause  de  parenté  de 
deux  des  juges  ;  car  que  lui  importent  cette  parenté  et  les  pré- 
visions qui  peuvent  s'y  rattacher,  puisque  les  sièges  sont  occu- 
pés par  le  nombre  voulu  de  ju.ges  capables,  de  quelque  manière 
qu'opine  chacun  d'eux  ? 

Mais  de  ce  que  le  Tribunal  a  été  régulièrement  comjiosé,  il  n'eu 
résulte  pas  nécessairement  qu'il  ah  régulièrement  procé/^lé.  Le  dé- 
cret législatif  de  1807  ayant  tracé  une  règle  qui  modifie  le  mode 
liabituel  de  su  imputation  des  voix,  il  faut  pour  les  partie-  et  pour 
le  juge  supérieur  la  preuve  que  cette  règle  modificalive  a  été 
observée.  Kt  comme  il  est  de  principe  que  les  décisions  judi- 
ciaires doivent  contenir  dans  leur  létlaction  la  justification  de 
leur  régularité,  il  peut  paraître  nécessaire  que  le  jugement  ou 
arrél  exprime  que  les  magistrats  parents  ont  éiè  d'avis  diffé- 
rents, ce  qui  rendait  inapplicable  le  décret  de  1807,  ou  <}ue  leurs 
voix  conformes  n'ont  été  comptées  que  po!ir  une,  suivant  ce 
ilécrel.  Celte  nécessité  pourtant  n'a  pas  apparu  à  la  chambre  des 
requêtes,  lors  de  son  arrêt  du  29  août  1822,  qui  n'exprime 
qu'une  pétition  de  principe.  Mais  la  raison  indique  assez  qu'en 
l'absence  do  toute  enonci;itiou  sur  robservaliou  de  la  loi,  des 
méprises  posbibles  deviendraient  iirépaiables  par  le  juge  supé- 
rieur. 


(  68i   ) 

Voilà,  suivant  nous,  la  distinction  à  faire  quant  à  la  compo- 
sition d'un  Tribunal,  en  cas  de  parente  de  deux  juf;es  siégeant 
ensemble,  et  quant  à  renonciation  de  leurs  voles.  Dans  un  cas, 
il  y  a  nullité  pour  vice  de  composition,  sans  qu'aucun  fait  ulté- 
rieur puisse  réparer  ce  vice  primitif.  Dans  l'autre,  le  jugement 
à  intervenir  sera  régulier,  mais  à  la  condition  d'énoncer  dans  sa 
rédaction  l'observation  des  formes  légales.  A.  M. 


COUR  DE  CASSATION. 

Arbitres.  —  iVonitirc,  —  Inlérôts  diiilii)cl!>.  —  Dt'mnndc  nouvelle. 

•  i."  Quoiqn'cn  principe  les  associés  qui  sont  en  contestation  nient 
le.  droit  de  nommer  chacun  nn  arbitre ,  cependant ,  si  deux  de  ces 
associes  ont  un  intcre't  identique  vis  à- vis  d'un  troisième,  celte  iden- 
tité reconnue  autorise  les  Tribunaux  à  exiger  que  les  deux  associés 
s^ entendent  pour  la  nomination  d'un  seul  arbitre  {'l) ■ 

'2°  L'asso'  ié  qui,  dans  ces  circonstances ^  demandait  det'ant  le 
premier  juge  qu'un  quatrième  arbitre  fût  nommé  si  ses  deux  associés 
en  nommaient  chacun  un  ,  peut  en  appel  demander  que  ceux-ci 
n'aient  qu'un  seul  arbtrc,  ce  qui  dispensera  d'en  nommer  un  qua- 
trième. 

(  Durwel  C.  StoU  et  Nergott.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'est  étitbii  p.ir 
aucun  iicle  du  procès  que  les  héritiers  Durwell  aient  consenti  sans  aucune 
réserve  à  la  nomination  de  deux  arbitres  pour  les  demandeurs,  et  d'uD  seul 
pour  cux-mèuies  ;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  du  jugement  du  S  leviier 
iS.'i^  (lu  Tribunal  de  commerce  de  Colniar,  qu'ils  ont  soutenu  que  b'sdils 
demandeurs  avaient  le  droit  de  clioisir  deux  arbitres,  il  y  avait  lieu,  en  leur 
accordant  acte  de  la  nomination  qu'ils  fainaient  d\\  sieuc  Gast ,  d'en  nom- 
mer d'office  un  quatrième; — Que  les  demandeurs  ayant  appelé  du  jugement 
qui  adjoignait  d'office  un  quatrième  arbitre  aux  trois  désignés  par  les  par- 
ties, les  héritiers  ont  de  leur  côte  fait  un  appel  incident  pour,  dans  le  cas 
de  reformation  sur  l'appel  princi|)al ,  faire  réduire  à  un  les  deux  arbitres 
choisis  parles  dcmand<;urs;  — Que  l'arrêt  attaqué  a  accueilli  l'arrêt  prin- 
cipal et  annulé  la  nomination  du  quatrién)e  arbitre;  —  Mais  statuant  sur 
l'appel  incident,  il  a  jugé  (pie  les  sieurs  Stoll  et  Nergott  seront  tenus  de 
s'e.itendri!  pour  la  nomination  d'un  seul  aibitre;  —  Que,  dans  cet  éial  de 
faits,  il  est  évident  que  les  défendeurs  n'avaient  point  donné  de  consente- 
ment pur  et  simple,  et  qu'il  ne  s'est  point  formé  de  contrat  judiciaiie  entre 
eux  et  les  sieurs  Stoll  et  Nergott  pour  le  maintien,  sans  condition,  des  deux 
aibitres  de  ces  derniers;  —  Que,  dés  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  statuant  ainsi 


il;  Cette  que-itiou  neuve  était  assez;  délicate;  !a' solution  doit  paraître 
sati^ifaisante,  dan-  l'elat  des  fait»  reconnus,  f^.  du  ie«!e  la  Kevue  sur  l'arbi- 
ii  ^jjr,  in>vri'e  J  ■  A..t.  4*1.  p.  a<'i. 
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qu'il  l'a  fait  sur  les  deux  appels,  principal  et  iocijetit,  du  jugement  du  8  fc- 
■vrier  iSjj,  n'a  pas  violé  les  art.  i55o  et  iô5(5  C.  G.;  —  Attendu  que  cet 
arrêt  n'a  pas  davanlagt  \iolé  l'art.  4^4  G.  P.  G.  et  la  règle  du  double  degré 
de  juridiction,  piiisqiie  l'appel  incident  des  hérilii  rs  îîurvyell  était  une  dé- 
fense à  l'appel  principal  de  leurs  adversaires,  et  que  les  questions  de  savoir 
si  cenx-ci  n'auraient  qu'un  arbilie,  et,  dans  le  cas  contraire,  s'il  y  avait  liiti 
de  maintenir  la  nomination  du  quatrième  arbitre,  faite  d'office  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Golmar,  se  trouvaient  liées  et  découlaient  de  la 
contestation  soumise  au  premier  jiiee; 

Sur  le  deuxième  mcijen  : —  Altend;i  que  la  composition  du  Tribunal  ar- 
bitrai, en  matière  de  société,  doit,  en  général,  présenter,  quant  au  nombre 
des  arbitres ,  des  chances  égales  aux  associés ,  et  à  raison  de  leurs  intérêt.» 
opposés;  —Que,  si  chaque  associé  avait  indistinctement  le  droit  de  nommer 
un  arbitre,  il  pourrait  en  résulter  que  t|ts  pssociés  poursuivis  pour  un  fait 
commun  et  ayant  des  intérêts  identiques  nommassent  plusieurs  arbitres, 
tandis  qu'un  seul  arbitre  pourrait  être  choisi  par  l'iissocié  dont  les  intérêts 
seraient  différents;  —  Qu'un  Tribunal  arbitral  ainsi  composé  n'offiirait  i)as 
les  garanties  qui  doivent  exister  pouç  le  règjemept  des  contestations  entre 
associés,  et  que,  dans  le  cas  de  contrariété  d'opinions,  au  lien  d'une  décla- 
ration de  partage  nécessitant  la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  la  majorité 
numérique  des  arbitres,  qui  n'aïuaiçpt  cependant  qu'une  même  ppiniou  , 
et  ne  représenteraient  qu'un  seul  jntérêt,  dicterait  le  ingénient  arbiti al  ;  — 
Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  maintenus  dans  l'administration  de  la 
société  qu'ils  avaient  gérée  conjointement  depuis  la  mort  du  sienr  Duivvell, 
leur  coassocié,  et  qu'il  a  été  j-pconr)u  et  formellement  déclaré  par  l'aTét 
attaqué,  qu'ils  n'avaient  re.'at'vement  aux  réclantafions  fiite^  par  lei  hcritlci s 
Durivet/,  el  auv  coinptcs  à  régler,  qu'un  feidet  unique  inlérâlf  et  qu'en  rrmsé- 
quence  ils  n'avaif  nt  le  droit  de  nommer  qu'un  seid  arbi!re,  qui  conrourrait 
avec  celui  des  héritiers  Durwell  au  jugement  arbitral;  — Qu'<'n  jug-anl 
ain>ii,  dans  le  silence  de  toute  stipulation  contraire,  et  en  maintenant  un 
juste  équilibre  dans  la  rom;M>si(ion  du  Tribunal  aibttral  qui  était  appelé  à 
faire  droit  aux  parties,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  5i,  55,  55  C. 
Gom.,  ni  aucune  disposition  de  la  loi  ;  —  Rejettr. 

Du  21  avril  1840  —Ch.  Civ. 


COTJK  1)H  CASSATION. 

Contributions  indirectes.  — JuL;ement.  —  Rappoit. 

Le  rapport  d'un  juge  est  essentiel  à  la  régularité  des  jugements, 
en  matière  de  contr  luttions  ind'rectes  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment (1  . 


(i)  ?'.  air.  cass.  5j  janvier  i8i6,  o  mars  iSa-'i  tt  aS  mars  i854(J.A., 
t.  6,  p,  5o2,  T"  Cufsation,  n'  90;  t.  aâ,  p.  73,  et  t.  3g.  p.  |S6).-^  De  même 
en  matière  d'enregistrement,  \  .  cass.  5  mars  i8aa,  a  juin  iS?p  et  5  mai 
i8a4  (J.  A.,  t.  a4,  p.  ;î;  t.  25,  p.  1S7  et  t.  »;,  p.  301. 
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(  Contributions  indirectes  C.  Lainarque.  )  i—  ARRtr, 

LaiGour;  —  V.i  l'art.  65  de  la  loi  du  2>  JViniiiif  an  7,  et  l'ait.  SS  de  \t 
lui  (lu  5  vcnlôsf;  ao  la  ;  —  Atftndg  qu'il  résulte  de  ces  articles,  qu'en  iii;i  - 
lière  de  contributions  indirectes,  les  contestations  sur  le  fond  du  droit  doi- 
tent  cire  jugces  sur  le  rapport  d'un  j'i^e;  —  Attendu  qiiii  l'action  intentée 
par  l'adqiinistratian  des  coDlribnlions  in(]Ji'<'c|('S  aij  siim  (yainaïque  nvai( 
pour  «ibjet  le  l'ond  du  droit;  —  Qut  le  jugement  <Iu  18  août  iS5j,  (jui  a  sta- 
tué snr  celte  action,  n'a  pas  été  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  ;  —  Que  déi 
lors  ce  jupeiuenl  manque  d'une  des  fornialités  substantielles  exigées  par  la 
loi,  et  qu'il  est  radicalement  nul  ;  —  C*spe. 

Du  14  juiHei  -1840.  —Cil.  Civ. 


COliU  DE  CASSAI  IO>. 
Faux  incident.  —  Présomption. — Ciicr.e  jugée. 

1"  Le^  présomptions  nécessaires  pour  l'admission  d'une  inscrip- 
tion de  faux  incident  n'ont  pas  besoin  d'être  graves^  précises  et  con- 
cordantes, et  le  juge  commet  une  erreur  de  droit  quand  il  refuse  de 
les  admettre,  par  ce  qu  elles  n'ont  pas  ce  caractère. 

2°  La  fausseté  d'unf  pièce  peut  être  déclarée  au  civil  malgré  Voc- 
qultlenient  de  l'individu  qui  était  accusé  de  faux  relativement  à  cette 
même  pièce  (1). 

(Lafar^je  C.  Treiliard.)  —  Abri  t. 

La  CouB  ;  —  Vu  les  art.  21^  C  P.,  et  lô.îÂ  C  C;  —  Att-ndu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2i4  C.  P.,  celui  qui  prétend  qu'une  piècp  est  fdussf-  ou  falsifiée, 
pent,  s'il  y  échet,  être  reçu  a  s'inscrire  en  faux  contre  cette  pièce  ;  —  Que 
par  ces  motifs,  s'il  y  échet,  le  législateur  a  entendu  conférer  ans  Tribunaux 
un  pouvoir  discrétii)nnaire  en  vertu  duquel  ils  peuvent  rejeter  la  demande 
en  inscription  de  faux  dés  le  premier  acte  de  la  procédure;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaque,  que  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a  procédé 
comme  si  elle  était  tenue,  avant  de  statuer  sur  l'admission  de  l'inscription 
dgfaux,  à  recherclier  s'il  existait  contre  l'acte  argué  de  faux  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes;  —  Qu'en  cela  elle  a  méconnu  la 
nature  et  l'étendue  des  pouvoirsà  elle  conférés  parl'ait.  2i4  C.  P.  C,  et  la 
portée  des  dispositions  de  l'art,  i553  C.  C,  puisqu'aux  termes  de  cet  arti- 
cle, qwand  la  loi  adniet  }a  preuve  testimoniale  <l  par  conséquent  dans  les 
cas  de  dol,  de  fraude  et  de  faux,  les  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, loin  de  pouvoir  être  assimilées  à  de  simples  indices  propres  a 
d^-^CDiiOf^  lt)$  juges ^  au^qfj^er  une  partie  à  faire  la  preuve  d'un  fait  allégué 


(l;  ¥t  éiljfgtle  .quejljej}  et  fyr  jadisticfiop  yif  roi)i,i)i,anJe  j'aft.  ^}^C.  P. 
C,  les  arrêts  avec  observations  rerueiPiiej  d^ns  ce  journal,  I.  i4-  p«  ^ps  et 
suivantes. 
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coiistitiirnt  une  preuve  complèlc  équivalente  à  la  preuve  tesliinoniale;  — 
Qu'après  avoir  examiné  les  éléiiienls  de  la  cause,  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, persistant  dans  son  erreur,  et  reconnaissant  que  les  faits  par  elle 
rappelés  n'élaient  ni  assez  graves,  ni  assez  précis,  ni  assez  concordants  pour 
faire  admettre  l'inscription  de  faux,  a  déclaré  Lafarge  non  recevable  dans 
sa  demande; —  Attendu  d'ailleurs  que  la  Gourroyale  de  Bordeaux  est  encore 
fondée,  pour  écarter  l'inscription  de  faux,  snrcette  considération  que,  dans 
la  réalité,  cetteinscription  constituerait  une  nouvelle  attaque  contre  ïreil- 
lard-Dubasti; — Qu'en  ce  faisant,  elle  a  commis  une  erreur  de  droit, puisqu'il 
est  constant,  d'une  part, que  de  l'acquittement  d'un  accusé, prévenu  d'avoir 
sciemment  fait  usage  d'cm  acte  faux  ou  d'être  l'auteur  de  cet  acte,  on  ne 
saurait  induire  la  sincérité  de  l'acte  attaqué  ,  et  que,  de  l'autre,  la  preuve 
de  la  falsification  ou  de  la  l'aussrté  de  l'acte  ne  saurait  porter  atteinte  à 
l'autorité  irréfragable  d'un  verdict  d'aoqiiittonient  prononcé  par  le  jury  ? 
—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  au  cas  prévu  par 
l'art.  21  4  C  P.  C,  les  dispositions  de  l'art.  i555  G.  C,  et  expressément 
violé  ces  deux  articles;  —  Casse. 

Du  27  mai  1840.  —  Ch.  Giv. 


COUl{   DE  CASSVTION'. 

I(iscri|,'licin  ôv.  f.iux. —  Publicité  lU  .-■  a:iJitiu  ( -. 

\°\L'insmplion  rie  faux  est  rece^^'ablc  contre  tes  fugemcnls  el  arrêts  • 
rie  même  que  contre  tous  autres  actes,  mais  la  juges  ont  un  pouvoir 
discrclion/inire  pour  la  rejeter  il). 

2°  L  e  principe  de  la  publicité  des  audiences  n  est  pas  violé  par 
cela  fjuc  certaines  affaires,  par  exemple,  celles  sur  rapport,  se  jugent 
dans  une  salle  qui  sert  de  chambre  du  conseil  Icn  jours  d'audience 
solennelle,  si,  du  reste,  cette  salle  est  accessible  au.  jmbhc. 

(Demoiselle  Lucas.  )  —  Arrêt, 

La  Coun;  —  Attendu,  sur  l'inscription  de  faux  relative  au  deuxième 
moyen,  pris  d'un  prétendu  défaut  de  publicité,  qu'il  est  sans  doute  permis 
de  s'inscrire  en  faux  contre  les  jugements  et  arrêts  de  même  que  contre 
tout  autre  acte  (ordonnance  de  ijJj;  règlement  de  ijSS; 

Attendu  néanmoins  que,  pour  être  admise,  une  inscription  de  faux  doit 
avoir  pour  base  des  faits  [lertinenls  et  admissibles  qu'il  appartient  toujours 
aux  Tribunaux  d'apprécier  en  cette  matière,  comme  dans  tous  les  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  admissible; 

Attendu  que,  hors  les  cas  prévus  et  autorisés  par  les  lois,  il  ne  peut  pas 
être  permis  aux  tribunaux  de  procéder  sans  publicité  au  débat  et  au  jnge- 


(i)  y.i.  A.,  t.  i<i,  p.  547»  1"  't>>  et  p.  577,  u"  5y;  t.  ~>l\,  p.  3oS.  t.  4' 
p.  744;  t.  55,  p.  471J  t.  59,  p.  499. 
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uient  lies  atfdiifn;  mais  qui-  l.i  ijulle  du  l'aljis  de  Justict  0(1  a  été  rendu  l'arrêt 
don!  il  s'.-igit,  a  iiiic  dci:ibU;  destination  publique  et  périodiquf:  :  elle  sert 
de  chambre  du  «  onsiii  les  jours  d'audience  solennelle  ,  elle  sert  de 
salle  d'audience  pour  bs  allaires  ju},'ées  au  rapport;  et  que,  loin  d'être  alors 
l'ermee  ;iii  public,  elle  est  au  coutraire  acccs.-.ib!e  à  tous,  la  porte  n'a  mt'inc 
ni  -serrure  ni  verroux  ;  —  Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas  eonteslc 
qu'il  a  élé  procède  et  jugé,  dans  l'espèce,  les  jours  indiques  pour  les  .ifTaires 
jugées  au  rapport,  et  qu'elle  n'a  même  pas  prétendu  que  la  porte  eût 
été  close,  que  l'entrée  de  la  salle  d'audience  efit  été  interdite  au  public; 
—  Attendu  que  l'inscription  de  faux  n'est  pas  admissible,  les  faits  sur  les- 
quels elle  est  motivée  n'étant  ni  pertinents,  ni  même  piobables;  —  Sans 
s'arrêter  à  l'inscription  de  faux,  qui  est  déclarée  non  admissible  ;  — 
Rejette. 

Du  24  juin  1840.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATlOiN, 

f^nqnêle.  —  Faits  admis.  — Slgtiiricalion  aox   Icuioiiis, 

1"  Lorsque  le  juf>fment  qui  autorise  une  preuve  énonce  dans  son 
dispositif  les  faits  à  prouver  par  la  contre-enqucte,  comme  ceux  de 
l'enquête  directe,  les  assignations  ci  donner  par  le  demandeur  aux 
témoins  doivent  contenir  copie  du  dispositif  entier ,  et  cela  ci  peine  de 
nullité  (l). 

2"  Cette  nullité  ji  est  pas  couverte  par  la  présence  du  défendeur  à 
l'enquête  directe  (2). 

(Commune  de  Mandragon  C.  Faucon.)  —  Arrêt. 

La  Coor  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la 
disposition  de  l'art.  260  C.  P.,  il  doit  être  donné  copie  à  chaque  témoin  du 
dispositif  du  jugement  en  ce  qui  concerne  les  faits  qui  y  ont  été  admis,  et 
cela  à  peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins  envers  lesquels  cette  for- 
malité n'aurait  pas  été  observée  ;  —  Que  la  disposition  de  cet  article  étant 
générale,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  distinguer  entre  les  faits  admis 
pour  l'enquête  et  ceux  admis  pour  la  contre-enquête,  en  validant  le  retran- 


(1)  En  effet,  l'art.  260  C.  P.  C,  qui  oxitje  la  signification  du  dispositif  du 
jugement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis,  n'établit  aucune  distinction 
•entre  ceux  de  l'enquête  directe  et  ceux  de  la  contre-enquête  quand  ils  sont 
libellés.  M.  Thomine-Desmazures  (t.  i'"',  p.45o)  voudrait  dispenser  chaque 
partie  de  signifier  aux  témoins  les  faits  allégués  par  l'adversaire;  mai»  peut- 
être  n'a-t-il  eu  en  vue  que  le  cas  exceptionnel  où  les  parties  sont  admises 
en  preuves  respectiues,  c'est-à-dire  admises  à  piouver  respectivement  des 
faits  différents  qui  ne  sont  pas  la  contre-partie  tes  uns  des  autres. 

(2)  Cette  décision  ne  détruit  nullement  la  régie  établie  parla  jurispru- 
dence, d'après  laquelle  la  comparution  volontaire  d'une  partie  à  l'enquête 
de  son  adversaire  la  rend  non  reccvable  à  arguer  de  nullité  l'assignation 
qu'elle  a  reçue. 


(  èêe  ) 

fcfiï'ftifcJlt  df-  ce*  Hf^(■hî(?^S  dans  !a  éoptt-  itu  (Hspa^itif  du  jugfrtiffif  qui  HoJt 
f-lte.  fioànAé  àchaqite  témoin;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  recorinii* 
en  lait ,  i*  que  Ifis  faits  de  l'eriquéte  ainsi  que  ceux  de  la  conlre-enqnèie 
oiif  èiî;  spécifias  et  adhiis  par  le  aisptï>iilir  (l'a  Jugement;  a"  qtle  la  Copie  de 
c6  dispositif  clHntlt-r;  par  la  deitianderfSse  en  cassation  à  toUs  les  témoins 
de  son  enquête,  ne  contient  pas  les  faits  spécifies  et  admis  ponr  la  conlre- 
enquête; — Qîie,  duns  cis  circonstances,  en  déclarant  nulle  l'enquête  à 
laquelle  le  demandeur  en  cnsSitioit  avait  Inif  pfircéikr,  l'arfct  attaqné  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en 
droit,  quede  la  combinaison  des  ait.  260,  269,  270  et  270  C,  P.  G.,  il  résulte 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  oii  la  nullité  d(mt  unfc  partie  excipe  in- 
fecte l'exploit  (]'r<']le-jnème  a  reçu,  nullité  qu'elU:  u'a  pu  connaître  au 
moment  même  de  la  réception,  avec  !e  cas  où  la  nullité  inl'( de  les  exploits 
qui  lui  sont  étrangers  et  qu'elle  ne  connaît  qu'après  l'achèvement  de  l'en- 
quête; —  Qu'au  premier  cas,  si  la  partie  est  présente,  concourt  à  i'euquète 
et  signe  le  procès-verbal,  elle  couvre  la  nullité  de  son  exploit,  malgré  les 
réserves  générales  et  de  style  qui  ne  peuvent  aucunement  l'emporter  sur  le 
fait  de  l'exécution  volontaire  de  l'enquête,  tandis  qu'au  second  cas,  si  la 
partie,  avant  toute  défense  ou  exception  au  fond  ,  propose  la  nullité  aux 
juges  de  la  cause,  elle  y  est  recevable  malgré  sa  présence,  son  conccurs  à 
l'enquête,  et  sa  signature  du  procès-verbal,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
ou  de  n'avûii-  fait  aucune  réserve,  ou  de  a'en  avoir  l'ail  que  de  vagues  et 
générales;  car  ce  n'est  qu'après  l'achèvement  de  l'enquête  que  cette  partie, 
en  ayant  connu  les  vices,  en  a  pu  demander  la  nullité;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  et  non  dénié,  en  fait,  1"  quecen'est  pas  l'exploit  reçu  par  Faucon, 
mais  bien  cei'x.  remis  par  la  demanderesse  en  cassation  à  tous  les  ténioin<> 
de  l'enquête,  qui  renfermait  la  nullité  dont  il  s'agii;  2°  qu'avant  l'audition 
des  témoins,  Faucon  fit  la  réserVe  expresse  d'attaquer  de  nullité  chacun 
des  actes  de  la  prcicédure,  et  qu'avant  la  clôture  et  la  sigoiiluie  du  piocès- 
verbal  il  réi'éra  ses  réserves;  5"  enfin,  que  Fincon  après  avoir  demandé  et 
obtenu  le  dépôt  au  greffe  des  assignations  données  par  la  demanderesse  en 
cassation  au<  témoins  de  l'enquêté,  proposa  la  nullité  aux  juges  delà  cause, 
avant  toute  défense  et  exception  au  fond;  — '  Que  lians  ces  circonstances, 
ert  déci'^ant  que  cette  nullité  n'avait  pas  été  couverte  par  Faucon  ,  et  en 
annulant  en  conséquence  l'enquête  à  laquelle  avait  fait  procéder  la  cooi- 
mhri«^  demandeifésse,  l'arrêt  attaque  (i)  a  fait  une  joste  application  des  ar- 
ticles 26c,  269,  27.Î  C.  P.,  sans  violer  ni  l'art.  17Ô  invoqué  par  ladite  com- 
mune, ni  aucune  autre  loi.  —  Rejette, 

Du  20  mai  1840.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Molaire. —  Résidence.  — Domaiages-iaterèls. 

L'obligation  de  résider^  imposée  par  la  loi  du  notarÏM  ,  p^it  ère 

réputée  enfreinte  lorsquun  notaire  se  transporte  habituellement  dans 

une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence  pour  y  attendre  des 

(1)  r.  cet  arrêt,  J.  A.,  t.  .5;,  p.  607. 


clients  et  Y  passer  des  actes .  Alors,  fies  f/nmnia^es~intéréïs  pein'ent  être 
ttl loués  ail  noinirc  du  lini  {\]. 

iXMi...     -C.  M"  H.  .)  —  Arrêt. 

r<*  (Îoub;  — '  AUcndii  '|iie,  pai  rarrt^l  ilcnonré,  la  Cour  royale  lît;  Iluiicn 
il  reconnu,  Oh  fait,  i|liC,  bJiaqui!  Sciiiairio,  le  Sahictli,  jourde  inarclié,  le  sieur 
B....,  noiitirf',  dont  la  résidence  est  à  QuilIclireiiC,  se  transpoMe  à  Boiun*;- 
vilii;,  résiJence  <!u  sieur  M....;  que,  dans  un  local  loué  ou  prêté,  il  rédige 
el  pas:>e  ses  actes,  fait  des  adjudications,  reçoit  et  entend  les  client»,  et  y 
tient  à  jiiur  fixe  élude  ouverte; 

Alleiidu,  en  droit,  qu'en  consacrant  le  principe  de  la  résidence,  la  loi 
du  a/j  vcntùsean  ii  a  textuellement  parlé  du  lieu  lie  cette  résidf'nce  ;  elle 
a  voulu  que  le  notaire  lut  à  poste  fixe;  que,  s'ocoupant  avec  dignité  de 
l'exercice  legulier  de  ses  fonctions,  il  y  attendu  les  personnes  qui  veulent 
réclamer  son  uiinistère,  <;t  qu'il  n'en  sortît  qu'à  la  léquisition  des  parties, 
à  laquelle  il  doit  obéir;  c'est  ainsi  que  l'a  exprimé  l'avis  du  Conseil  d'État 
du  27  fructidor  an  12,  en  disant  que  les  notaires  ne  pëtivent  ditttir  Étude 
ailleurs  que  dans  leur  résidence  ; 

Attendu  que  la  prohibition  ne  doit  pas  s'entendre  seulement  d'un  chau- 
gcuunl  complet  de  résidence  ;  elle  est  évidemment  applicable  aU  notaire 
qui,  sans  al)andjiiner  sa  résidence  légale,  se  tiansporle  habituellement 
hors  du  lieu  de  cette  résidence  pour  exercer  son  ministère  sans  aucune;  ré. 
quisllion  sj)éciale  et  piéalable  des  parties,  s'atlribuant  ainsi  en  quelque 
sorte  une  double  lésideuce;  la  prohibition  a  été  appliquée,  par  décision  du 
ministère  delà  justice  du  2  novembre  iSiïj»  à  un  notaire  qui  se  rendait  le 
dinianclie  sans  réquisiiion  au  chci'-lieu  du  canton  ,  y  ouvrait  étude  et  lece- 
vait  ses  clients  à  bureau  ouvert; 

Attendu  que  i'art.  i38a  C.  C.  accorde,  sans  distinction  de  cas  et  de  per- 
sonnes, action  en  réparation  des  dommages  éprouvés  par  le  fait  d'autrui  , 
et  qu'un  notaire  qui  se  transporte  habtuellement  hors  du  lieu  de  sa  rési- 
dence pour  y  exercer  son  ministère,  sans  y  avoir  été  préalablement  appelé 
par  les  p.irlics,  cause  parce  fait  aux  autres  notaires  du  même  canton  un 
préjudice  dont  l'appiéciation  appartient  à  l'autorité  judiciaire  :  c'est  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public  que  le  ministère  de  la  justice  est  appelé  à  exami- 
nei-  si  un  siotaire  a  déseité  sa  résidence  entièrement,  ou  assez  souvent  et 
assez  longiemps,  pour  être  réputé  démissionnaire  ; 

Attendu  dès  lors  que,  loin  d<:  violer  la  loi  duaSventûse  an  11  et  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  27  fructidor  an  12,  la  Cour  royale  de  Rouen  en  a  fait  une 
jusle  application;  —  Rsjktik. 

Du  15  juillet  1S40.  —  Ch.  Req. 


(1)  Con!'.  J.  A.,  t.  4G,  p.  216,  lui  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  18  mai 
iST)."!;  et  t.  5ô,  p.  585,  un  arrêt  de  la  môme  Cour  du  23  décembre  i856. 
ïoulelois  un  anét  de  la  Cour  royale  d'Aix,  du  29  juillet  iSSy,  a  décidé 
qu'un  notaire  n'est  iias  recevahle  à  intenter  contre  son  confrère  une  action 
en  dommages-intérêts,  londee  sur  l'infraction  aux  règles  de  la  résidence, 
tant  que  le  gouvernement,  seul  compétent  à  cet  égard,  n'a  pas  statué  sur 
Cille  ini'raclion. 
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r.oNSF.lL   l>'Fr\T. 
Eftels  (le  roniineroe.  —  Protêt.  —  Délai.  —  Déchéance.  —  Foiro  niajf-nro. 

Une  ordonnance  royale  ne  peut  m  proroger ,  dans  les  départe- 
ments dont  les  communications  ont  été  interceptées  par  le  déborde- 
ment du  Rhône,  de  la  Sadnc,  et  de  leurs  affluents,  les  délais  fixés  par 
le  Code  de  commerce  pour  la  présentation  et  le  protêt  des  effets  négo 
ciablcs,  ni  relei>er  des  déchéances  encourues  à  défaut  de  protêt. 

Les  communications  ayant  été  interrompues  pendant  plu- 
sieurs jours  dans  le  département  du  Rhùne  et  les  pays  enviroa- 
nants,  par  suite  de  la  crue  extraordinaire  dts  eaux  du  Rhône  , 
de  la  Saône  et  de  leurs  altluents,  les  commerçants  de  cette  con- 
trée se  sont  adressés  à  M.  le  garde  des  sceaux,  à  l'effet  d'obtenir 
qu'une  ordonnance  royale  prorogeât  les  délais  fixés  par  le  Code 
de  comnrerce  pour  la  présentation  et  le  protêt  des  effets  négo- 
ciables, et  relevât  des  déchéances  encourue»  à  défaut  de  protêt. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  immédiatement  chargé  M.  Quénault, 
conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice, 
de  faire,  sur  cette  question,  un  rapport  au  Conseil  d'Etat,  qui, 
dans  !a  séance  du  12  novembre,  sous  la  présidence  de  IM.  le 
garde  des  sceaux,  a  émis  un  avis  conçu  en  ces  termt  s  : 

Le  Conseil  d'Etat,  qni,sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
a  entendu  mi  rapport  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'interruption 
des  communications  par  des  événements  de  force  majeure,  il  appartient 
iiu  gouvernement  de  suspendre  ou  de  modifier,  par  une  ordonnance  roy:<le, 
les  effets  du  Code  de  commerce  à  l'égard  des  porteurs  de  lettres  de  change, 
et  de  relever  de  la  déchéance  prononcée  par  ce  Code  pour  défaut  de  protêt 
à  l'échéance  et  de  dénonciation  dans  les  délais  prescrits; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  janvier  iSi4; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  Charte  constitutionnelle,  le  goiiverne- 
uient  ne  peut  jamais  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur 
exécution  ; 

Considérant  que  l'applicatiou  desloiset  l'appréciation  des  circonstances 
qui  peuvent  faire  fléchir  la  ligueur  de  leur  application  sont  confiées  à  l'uu- 
torité  judiciaire; 

Est  d'avis  qu'il  appartient,  non  à  l'administration,  mais  aux  Tribunaux, 
dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  d'appréciei',  iious  le  double  rapport  du 
l'ail  et  du  droit,  les  circonstances  de  force  majeuie  qui  leur  sont  signalées, 
à  l'effet  de  iclever,  s'il  y  a  lieu,  les  porteurs  de  lettres  de  change  des  dé- 
chéances encourues  à  défaut  de  protêt  à  l'échéance  et  de  dénonciali<in 
dans  les  délais  prescrits. 

■,     Du  12  novembre  1840. 

Observations. 
Les  événements  de  force  majeure,  tels  que  l'invasion  de  l'eu- 


:  I 
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nenii ,  les  inondations ,  la  peste  ,  ont  toujours  été  rnnsidéiés 
comme  faisant  exception  aux  dispositions  de  la  loi  qui  pro- 
noncent des  déchéances  faute,  par  le  porteur  d'un  elfet  de  com- 
merce, d'avoir  fait  le  protêt  dans  les  délais  :  mais  qui  peut  con- 
stater l'existence  de  la  force  majeure,  proroger  les  délais  expirés 
et  relever  des  déchéances  encourues?  Est-ce  le  gouvernement? 
Est-ce  la  justice? 

En  1814,  lors  de  la  déplorable  invasion  du  territoire  français 
par  les  puissances  coalisées  contre  JVapoIéon  ,  le  Conseil  d'Etat , 
consulté  sur  cette  question,  fut  d'avis  que  c'était  aux  Tribunaux 
seuls  qu'il  appartenait  d'apprécier  les  circonstances  et  de  statuer 
sur  les  diflicultés  qui  pourraient  surgir,  {f.  J,  A.,  t.  18,  v** 
Protêt,  p.  578,  n"  27). 

Déjà  la  Cour  de  Gênes,  le  28  avril  1809,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  28  mars  18 10,  avaient  rendu  des  décisions  semblables 
et  déclaré  que  c'était  aux  Tribunaux  qu'il  appartenait  d'appré- 
cier, dans  leur  sagesse,  suivant  les  cas  et  les  circonstances,  l'ex- 
ception tirée  de  la  force  majeure.  {F.  J.  A.,  t.  l4,  p.  435,  n°  26.) 
-C'est  ce  qui  avait  été  jugé  également  par  la  Cour  de  Paris,  le 
29  novembre  1810.  {F.  J.  A.,  t.  18,  p.  565,  n°  12.) 

Cependant,  en  l830,  lors  de  la  révolution  de  juillet,  qui  fut 
considérée  à  Paris  comme  un  événement  de  force  majeure,  la 
commission  municipale  prorogea  de  dix  jours  les  délais  fixés 
par  le  Code  de  commerce,  sans  que  personne  protestât  contie 
cet  excès  de  pouvoir.  [F.  .T.  A.,  t.  .39,  p.  243.)  —  Il  faut  féliciter 
le  gouvernement  de  n'avoir  pas  imité  ce, mauvais  précédent  et 
de  s'en  être  référé  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  janvier  1814 
et  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  On  peut  donc  re- 
garder l'avis  du  12  novembre  comme  consacrant  un  point  de 
doctrine  désormais  à  l'abri  de  la  controverse. 


COUll   ROYALE  DE  DOî  Al. 
Appel.  —  Griefs.  —  Points  du  procr».  —  Enonciation. 

L'appel  qui  est  interjeté  pour  les  torts  et  griefs  que  cause  le 
jugement  est  général  ;  il  porte  sur  tous  les  points  du  procès,  quoique 
des  énonciations  restricti^'es,  spécialement  relatii'es  à  la  fixation  de 
l'ouverture  d'une  faillite,  soient  contenues  dans  l'acte  d'appel  :  ainsi 
la  cause  tout  entière  est  soumise  à  l'appréciation  de  la  Coiir{\). 

(  Legentil  C.  Cartier.)  —  Arrêt. 

La  Coob  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non. recevoir  tirée  de  l'acte  d'ap- 
pel par  les  intimés  : 

Attendu  que  dans  son  acte  d'appel  Legentil  a  déclaré  en   termes  géné- 

'    (i)  Jugé  de  même  parla  Gourde  Besançon  le  i3  juillet  i8o8  [V.  i.  A. 
t.  3,  p.  i8i,  n.  76);  r,  aussi  Dict,  g^néb.  PBOciiD.,  v  Appel,  n.  i^8!î  à  4oo. 

Lix.  44 
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tbux  interjeter  appel  du  jugement  dont  il  t'agit,  pour  tes  tort*  tt  griefi  ^u'U 
lui  porte  ;  •^  Que  les  autres  énoneiations  qu'on  lit  dans  cet  acte  sout  ioauf- 
fisantes  pour  reslrt'indre  l'objet  de  l'appel  à  la  seule  fixation  de  l'onvprttire 
de  la  faillite;  —  Que,  si  l'appelant  a  fait  mention  de  cette  fixation,  ce  n'est 
évidemment  que  parce  que  celle  qu'avaient  adoptée  les  premiers  juges  pré- 
judiciait  à  ses  intérêts  ;  —  Qu'ainsi  les  termes  mêmes  de  l'acte  d'appel, 
comme  l'intention  de  leur  auteur,  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  cause 
tout  entière  ne  doive  être  soumise  à  l'examen  de  la  Cour; 

Parées  naotifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acte  d'ap- 
pel par  les  intimés,  etc. 

Du  15  avril  1840— l'^Ch. 


GOUU  DE  CASSATION, 

Jiiycmeiit.  —  Point  de  fait.  — jPoint  de  droit. 

Un  jugement  n^est  pas  nul  quoiqu'il  ne  contienne  pas  d'une  ma- 
nière distincte  le  point  de  fait  et  le  point  de  droit,  si  ses  motifs  sont 
assez  déi>eloppés  pour  bien  faire  connaître  les  questions  qui  se  pré- 
sentaient à  juger  et  les  points  de  fait  quilcur  avaient  donné  naissance. 
(Art.  141  C.  P.  C.)  (1) 

(  Lég.  Foucault  C.  Euiegistreiuent.  )  —  Arrêt. 

La  Godb;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  si  le  jugement  n'est 
pas  rédigé  suivant  les  formes  ordinaires,  et  n'énonce  pas  dans  leur  ordre 
les  points  de  fait,  les  conclusions,  le  point  de  droit  et  les  motifs,  ceux-ci  sont 
assez  étendus  et  explicatifs  pour  bien  faire  connaître  les  questions  qui  se  pré- 
sentaient à  juger  et  les  points  de  fait  qui  leur  avaient  donné  naissance  ;  dès 
lors  la  prescription  de  la  loi  a  été  suffisamment  observée  ;  —  Rbiitti. 

Du  2  aviil  1839.  —  Ch.  Req. 


COUR  ilOYALE  DE  TOULOUSE. 

Exploit.  —  InterliuDe.  —  Copi< . 

Quoiqu'un  exploit  contienne  des  interlignf.s  non  approui'és  ,  cet 
tictt:  Il  Cil  pu\  nul ,  s'il  est  démontré  qu'aucune  addition  n'a  été  faite 
après  coup  par  l'huissier,  et  si  l'original  est  parjaileinent  conforme  à 
ta  copie  (2;. 

{  Asirié-Cousî  C.  Forrtiei-  de  Ctauselles.  )  —  Abrèt. 

l..\  Com  ;  —   AKcnJu  iiu'iiiix    leriiies  de   Vi\i\.    :>^i    dv  (a  loi    du  a.H  nia» 


f  t)  t»  jm-tspf »de«€«  de  la  Cew  de  e»s«ktJe«  est  &xé«  sut  cette  question. 
(  K.  DiCT.  GI5».  mocÉD.,  v  Jugtment,  a"  i49  et  «•»  et  J.  A.,  t.  lâ,  p.  lao, 
0°  i36;  t.  54,  p.  109^  ett.  57,p.  717J. 

(a)  V,  DicT.  r.6n,  f^ocvd.,  v«  Ei^ptoit,  n"  Aoi,  et  tnfrà,  p.  699* 
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83fl,  évitifhiment  applicable  à  la  couse,  puisque  la  faillit*  dt  UouiO]* 
père  et  Cjyo  été  dAclaré*'  npri'-s  ta  proniiilgalion,  If  délai  de  l'appel  pour  tout 
jiigeineni  rendu  en  matière  île  faillite  doit  »^lre  relevé  dans  la  quinzaine  qut 
suit  la  notification  ; —  Attendu  que  celle  du  jugement  du  Tribunal  de  Foi» 
a  été  faite  le  1 1  septembre  ; — Que  l'appel  n'a  été  signifié  que  le  2>o  du  nièuie 
ratiJs;  mais  qu'Astriè-Cousi  :>oulient  que  son  nom  et  son  domicile  ne  sont 
insérés  que  par  interligiii-  dans  l'exploit  contenant  la  signification  du  ju- 
genieul,  et  que  les  interlignes  devant  être  considérés  comme  non  écrits, 
ces  mentions,  qui  sont  substantielles  dans  les  actes  d'huissier,  et  exigées,  à 
peine  de  nullité,  par  l'art.  61  C.  P.  C,  manquent  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'examiner  si  les  mots  écrits  par  interligne  dans  les  actes  d'huissier  doivent 
être  considérés  comme  non  écrits  ;  —  Attendu  que,  pour  l'ailîrmative,  od 
invoque,  non  le  Code  de  procédure  civile ,  ou  le  décret  du  i.j  juin  iSiô,  qui 
est,  comme  le  Code  ,  relatif  à  l'exercice  des  fondions  d'huissier,  mais  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  u5  ventôse  an  11,  qui  règle  seulement  ce  qui  a  trait  au 
notariat; — Que,  puisque  c'est  par  des  raisons  d'analogie  que  l'on  entend 
appliquer  la  même  disposition  aux  deux  cas, ilfaut  que  la  ressemblance  soit 
complète  ;— Qu'il  n'en  est  rien  pourtant  ;  —  Que,  dès  lors,  le  législateur  a 
sagement  voulu  que  les  additions  faites  au  corps  de  l'acte  ne  pussent  valoir 
qu'autant  qu'elles  contiendraient  l'approbation  et  la  signature  des  parties  et 
des  témoins,  aussi  bien  que  de  l'ofEcier  public; — Que  par  voie  de  suite,  les 
interlignes  devaient  être  comme  non  avenus,  puisque  u'élaut  ni  approu- 
vés ni  signés  pour  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l'acte,  ils  ont  pu  être  ajou- 
tés après  sa  confccliiiii  ;  —  Que  les  exploits  d'huissiers  n'ont  leur  perfection, 
au  contraire,  que  par  leur  signification  à  la  partie  contre  laquelle  ils  sont 
dirigés  ; — Quecelle-ci,  demeurée  dépositaire  de  la  copie  qui  lui  est  laissée, 
peut  facilement  vérifier  si  des  additions  sont  faites  après  coup  à  l'original, 
et,  par  là,  faire  annuler,  eh  la  prouvant  la  fraude  dont  elle  aurait  à  souffrir  ; 
—  Que  de  là  il  suit  que,  tandis  que  les  interlignes  sont  absolument  nuls 
dans  les  actes  des  notaires,  il  n'y  a  lieu  de  les  annuler  dans  les  actes  d'huis- 
sier que  lorsqu'ils  sont  dénature  à  porter  préjudice  à  la  partie  qui  s'en 
plaiati  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  la  production  de  la  copie  a  prouvé 
que  les  diverses  mentions  exigées,  à  peine  de  nullité,  y  sont  écrit  s  ainsi 
que  dans  l'original  ; —  Qu'il  importe  peu  qu'elles  y  aient  eti;  inséiees  pur 
interlignes,  puisque  ces  interlignes,  existant  au  moment  de  la  notification, 
ont  porté  à  la  connaissance  d'Astrié-Cousi  le  jugement  qui  lui  était  intimé, 
et  le  jour  de  la  notification,  de  manière  à  ce  qu'il  pût  savoir  le  délai  dans 
lequelil  devait  relever  son  appel  ; — Qu'il  est  même  remarquable  que  ,  dans 
sa  cvpit,  son  flouiicile  est  indique  par  un  renvoi  régulièrement  approuve, 
qui  fait  suite  à  l'interligne  dans  lequel  son  nom  est  mentionne  ;  —  Qu'ainsi 
il  A  (*t^ averti  par  cette  notification  ;  —  Par  ce*  motifs,  rejette  l'appel. 

Drt  2  niai  1840.  —  2^Ch. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM  . 
Enquête.  -^  Nullité.  —  Fin  du  non-reCevoir.  —  Garantie.  —  Indivisibilité. 

1"  Lanitllité  d'une   enquête  résultant  de  Finohsen'ntwn  du  délai 


n'est  pas  coin>erte  par  la  comparution  de  l'ai'oué  dei'ant  le  juge-com- 
missaire, ni  par  l'articulation  des  reproches  contre  les  témoins  ,  lors- 
que des  réserves  ont  été  insérées  dans  le  procès-verbal  (1). 

2"  Lorsqu'une  enquête  tendant  à  établir  un  fait  indivisible  a 
été  ordonnée  tant  contre  une  partie  que  contre  son  garant,  elle  ne  peut 
cire  annulée  vis-à-vis  de  Cun,  sielle  est  valable  à  l'égard  de  l'autre  (2). 

(Morlet  C.  Géniois.) 

Le  sieur  Piotte  avait  acquis  des  époux  Gémois  un  immeuble 
pour  l'exploitation  duquel  il  voulut  exercer  un  droit  de  pas- 
sage sur  une  propriété  du  sieur  Morlet. — Instance;  et,  après 
l'appel  en  cause  des  époux  Gémois  ,  comme  garants  de  Piotte  , 
jugement  qui  admet  Morlet  à  faire  preuve  de  certains  faits 
tendant  à  prouver  la  justice  de  ses  prétentions.  —  L'avoué 
des  époux  Gémois  comparaît  à  l'enquête ,  et  y  reproche  des 
témoins ,  en  faisant  toutefois  réserve  expresse ,  au  nom  de 
ses  clients ,  d'en  demander  la  nullité ,  par  le  motif  que  l'as- 
signation pour  être  présents  à  cette  enquête  ne  leur  avait 
pas  été  donnée  dans  le  délai  légal.  — Ultérieurement,  les 
époux  Gémois  demandent,  eu  effet,  que  l'enquête  soit  dé- 
clarée  nulle  à  leur  égard.  —  3Iorlet   répond   que   la   compa- 

(i)  y.  l'état  de  la  jurisprudence  sur  celle  question  dans  le  Dict.  r.éx. 
PfioctD.,  v  Enquête,  n°'  52o  et  suiv.  F.  aussi  les  arrêts  rapportés  J.  A.,  t. 
Fiy,  p.  6o2  et  607,  et  la  Théorie  de  la  procédure  civile  de  M,  Bo.ickhhe,  t.  4t 
p.  291. 

(2J  Cette  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Nanci 
et  par  la  Cour  de  cassation,  par  les  motifs  suivants  : 

1. —  Arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  5  avril  iS3o  :  — En  ce  qui  touche  la  nullité 
de  l'enquête  :  —  Considérant  que  Gaud  devait  être  assigné  pour  y  être 
présent  aux  termes  l'art.  261  C.  P.  C,  à  peine  de  nullité  ;  que,  dans  l'ex- 
ploit à  lui  remis,  l'huissier  Dieu  a  oublié  de  remplir  le  parlant  à,  omission 
qui  entr.iîno  la  nullité  de  l'.nssignation  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  — 
Mais  considérant  que  la  preuve  telle  qu'elle  est  admise  avait  pour  objet 
de  reconnaître  et  de  régler  la  hauteur  des  déversoirs  et  par  suite  celle  des 
eaux;  que  s'il  est  vrai  de  dire  qu'un  étang, en  lui-même, est  chose  divisible 
.soit  intellectuellement  par  le  partage  des  produits,  soit  matériellement, 
lorsqu'il  est  à  sec,  il  n'en  peut  être  ainsi  d'un  déversoir  régulateur  qui  n'est 
pas  susceptible  de  divi.'^ion  ni  matériel'e  ni  intellectuelle,  non  plus  que  de 
la  hauteur  des  eaux  qui  ne  peut  être  telle  à  l'égard  de  l'un  et  telle  à  l'égard 
de  l'autre  ;  d'où  il  suit  que  la  preuve  portant  sur  des  faits  indivisibles  est  indi- 
visible elle-même,  et  que  si  elle  se  trouve  accomplie  à  l'c^ardde  Myot,  elle  le 
sera  égalemenl  à  l'égard  de  Gand,  et  ce  nonobstant  la  nullité  de  l'assignation  et 
par  suite  de  l'enquête... 

2.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  des  req.)  du  9  août  iSîi  ; 

Li  Coie;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  ia47 
C.  C,  et  des  art.  61,  a6i  et  5i5  C.  P.  C.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué» 
constaté,  en  fait,  que  la  preuve  ordonnée  avait  pour  objet  de  reconnaître  et 
de  régler  la  hauteur  du  déversoir,  et  par  suite  celle  des  eaux  de  l'étang  dont 
il  s'agit;  —  Qu'en  décidant  qu'une  preuve  de  cette  nature  portait  sur  des 
faits  qui,  dans  leur  exécution,  n'étaient  pas  susceptibles  de  division,  loin  de 
violerladisposition  de  l'art.  laijC.  C.,il  n'a  fait  an  contraire  qu'une  juste 
application  de  cet  article;  —  Rfjbttb, 
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rutioQ  volontaire  de  l'avoué  des  demandeurs  à  l'enquête 
avait,  malgré  ses  réserves,  couvert  la  nullité  de  l'assi^^na- 
tion  ;  que,  dans  tous  les  cas,  à  raison  de  l'indivisibilité  de 
la  matière,  la  validité  de  l'enquête  vis-à-vis  de  Piotte  devait 
en  couvrir  la  nullité  vis-à-vis  des  époux  Gémois,  garants  de 
celui-ci. 

24  août  1838  ,  ju{;ement  qui  annule  l'enquête  ,  et  qui  décide 
que  l'indivisibilité  implique  la  nullité  de  l'enquéle  à  l'égard  de 
toutes  les  parties.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  iion-recevoir  proposée  par  Simon 
Morlet,  partie  de  Rouher  aîné,  contre  le  moyen  de  nullité  de  l'enquèlc: 
— Considérant  que,  quoique  l'avoué  des  époux  Gémois  ait  comparu  à  l'en- 
quête, ait  exercé  des  reproches  contre  les  témoins,  et  ait  consenti  à  leur 
audition,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  renoncé  par  là  au  moyen  de  nullité 
qu'il  avait  fait  valoir  et  consigner  dans  le  procès-verbal  d'enquête  avant  que 
les  témoins  fussent  entendus  ;  —  Que  l'enquête  a  été  continuée  à  son 
égard,  sans  détruire  l'efl'et  d'une  protestation  qui  était  soumise  à  l'appré- 
ciation du  juge,  et  qui  n'était  pas  effacée  par  sa  comparution,  qui  ne  peut 
être  considérée  que  comme  intervenue  dans  le  cas  où  le  moyen  de  nullité 
serait  rejeté  ;  —  Considérant  que  la  nullité  dont  excipent  les  époux  Gcmoi;;, 
parties  de  Bernct  père,  et  qui  résulte  de  l'inobservation  des  délais  pres- 
crits par  les  articles  combinés  261  et  ioô3  C.  P.  C.  pour  l'assignation 
donnée  aux  époux  (iémois  pour  être  présents  à  l'enquête,  est  reconnue  par 
Morlet  ;  —  Considérant  qu'après  le  jugement  du  3  décembre  i855,  pro- 
nonçant la  jonction  de  la  demande  principale  et  de  la  demande  en  ga- 
rantie, les  époux  Gémois  avaient  intérêt,  comme  les  autres  parties  de  la 
cause,  à  ce  que  rien  ne  fût  ordonné  sans  leur  participation  pour  le  jugement 
de  la  demande  principale;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  leur  intérêt, 
pour  être  appelés  à  l'enquête,  était  reconnu  par  Morlet  lui-même,  qui  les 
avait  assignés  à  cet  effet,  et  que  leur  présence  était  d'autant  plus  néces- 
saire, que  certains  fails,  se  rattachant  à  la  preuve  offerte  par  Morlet,  les 
concernaient  indirectement,  comme  leur  étant  personnels  ;  —  Considérant 
que  l'enquête  ordonnée  devait  porter  sur  des  faits  qui  se  rattachaient  prin- 
cipalement, ou  à  la  possession,  ou  à  l'exercice  du  prétendu  droit  de  servi- 
tude  de  la  part  des  parties  de  Tailhand;  —  Que  l'enquête,  faite  valable- 
ment à  leur  égard,  doit,  par  suite  du  principe  d'indivisibilité,  être  admise, 
pour  que  le  juge  puisse  y  puiser  des  éléments  de  conviction  pour  rendre 
son  jugement;  —  Qu'en  se  décidant  pour  la  validité  de  l'enquête,  plutôt 
que  pour  la  nullité,  on  obtient  l'avantage  d'une  justice  prompte,  obtenue 
à  l'aide  de  moyens  d'instruction  surs  et  faciles;  moyens  qui  manqueraient 
au  juge  dans  le  cas  de  nullité  de  l'enquête  prononcée  contre  toutes  les 
parties  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'intérêt  des  époux  Gémois  appelés 
en  garantie  se  confondant  avec  celui  des  parties  de  Tailhand,  demandeurs 
en  garantie  la  validité  de  l'enquête  à  l'égard  de  ces  derniers  doit  faiie  ad- 
mettre ses  effets  et  ses  conséquentes  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ; 

Par  ces  motifs,  tans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  lin  de  non-recevoir 
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;r  aîné 
lête  rég 

Du  15  janvier  1840.  —  4«  Ch. 


proposée  par  la  partie  de  Rouher  aîné  contre  le  moyen  de  nullité  de  1  en- 
quête ;  émendant,  déclare  l'enquête  régulière  et  valable. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Huissier.  —  Responsabilité.   —  Eraprisonnemeut.  —  Nullité.    —   I)ot|i- 
mages-intérêt». 

1"  L'huissier  qui  a  commis  r/ne  nullitc  dans  un  procès- verbal  d'em- 
prisonnement est  responsable  de  sa  faute ,  et  doit  au  créancier,  non- 
seulement  le  remboursement  des  frais  auxquels  ont  donné  lieu  les 
actes  dont  la  nullité  a  été  prononcée ,  mais  des  dommages-intérêts . 
(Art.  1031  C.  P.  C;  1992  C.  C.  ) 

2'  Quant  à  la  fixation  des  dommages-intérêts ,  les  Tribunaux  doi- 
vent prendre  en  considération  l'état  d'insolvabilité  du  débiteur  et  le 
peu  de  certitude  du  paiement  du  créancier. 

(  Baron  C.  Norbert.  ) 

Le  sieur  Baron  avait  obtenu  contre  le  sieur  Armand  une  con- 
damnation par  corps  au  paiement  d'une  somme  de  800  fr.  li 
chargea  l'huissier  Norbert  de  l'arrestation  de  son  débiteur; 
mais  cet  officier  omit  de  faire  mention  dans  l'acte  d'écrou  de  la 
copie  laissée  au  sieur  Armand,  tant  du  procès-verbal  de  l'em- 
prisonnement que  de  l'écrou .  ainsi  qne  le  prescrit  l'art.  789, 
n"  6,  C.  P.  C.  —  L'arrpstation  ayant  été  annulée  ,  l'huissier 
s'empressa  d'offrir  au  sieur  Baron  le  remboursement  des  frais 
que  ,  par  sa  faute,  il  lui  avait  occasionnés.  Baron  n'accepta  pas 
cette  proposition:  il  roulait,  indépendanmient  des  frais,  le 
remboursement  de  sa  créance,  à  titie  de  dommages-intérêts. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Pons ,  qui  repousse  cette 
prétention.  —  Appel. 

Arr^t. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  io3i  C.  P.  C,  les  officiers  mi- 
nistériels doivent,  non-seulement  supporter  les  frais  des  actes  de  leur  mi- 
nistère dont  la  nullité  est  prononcée  par  les  Tribunaux,  mais  peuvent» 
suivant  l'exigence  des  cas,  être  condamnés  à  des  dommages  ;  —  Attendu 
qu'à  cet  égard  la  loi  n'ayant  pas  tracé  de  règles,  elle  s'en  est  référée  aux 
principes  généraux  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  lygo  C.  C.  le  man- 
dataire répond,  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion,  et  que  cette  responjabilité  doit"  être  appliquée  plus  rigou- 
ieu>ement  au  mandataire  salarié  qu'au  mandataire  gratuit  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  ?îorberf  Pujol  était  le  mandatait  e  salarjé  du  sieur  Baron; 
—  Que,  par  suite,  il  doit  répondre  à  son  égard  des  suites  de  la  faute  qu'il  a 
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cutnniitie  :  —  Attendu  que  la  nullité  à  raison  de  laquelle  les  procès-verbaux 
d'empriionnenient  et  d'écrou  ont  été  annules  constitue  de  la  part  de  l'huiv 
sier  une  fuite  lourde  ;  —  Que  si,  par  le  résultat  de  cctt«!  faute,  le  sieur  Ba- 
ron  a  SDiilFcrt  des  dommages,  il  est  juste  qu'il  en   obtienne  la  réparation  ; 

—  Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  ce  fait,  qu'il 
•Tait  été  question,  au  moment  de  l'emprisonnement,  de  transiger  pour 
une  somme  de  \oo  fr.,  alnr»  que  la  créance  s'élevait  à  Roo  fr.  en  capital, 
ne  |>ermettent  pas  de  considérer  le  sieur  Armand  comme  un  débiteur  sol- 
«able  ;  —  Que,  par  suite,  si  le  sieur  Baron  est  exposé  à  perdre  sa  créance, 
il  ne  peut  imputer  uniquement  celte  perte  à  Norbert  Pujol  ;  —  Attendu, 
néanmoins,  que  le  sieur  Baron  a  éprouvé  un  préjudice  qui  peut  ^tre  évalua 
à  la  somme  qu'il  pourra  lui  en  coftterpour  faire  incarcérer  de  nouveau  «o» 
dcbiteiw;  —  Que  cette  somme  peut  être  fixée  a  celle  de  loo  fr.  ,  et  qu'il 
est  juste  de  condamner  Norbert  Pujol  au  paiement  de  cette  somme,  à  titie 
de  dommages,  en  sus  des  frais  auxquels  ont  donné  lieu  les  actes  anoulé»  ; 

—  Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  23  mai  1839.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYAT.E  DE  BORDEAUX. 
Règlement  de  jug<'s.  —  Cour  de  cassation.  —  Renvoi. 

L'arrct  de  la  Cour  de  cassation^  qui,  sur  une  demande  en  règle' 
ment  de  juges,  rem'oic  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  com- 
pétent, est  soui'crain  et  ne  permet  pas  de  remettre  en  question  la  com- 
pétence des  juges  auxquels  la  cause  a  été  renvoyée. 

(Faure  C.  Ministère  public.)  —  Arrêt. 

La  Coia  ;  —  Attendu  que  la  chambre  du  conseil  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Périgueux  avait  reuvové  le  sieur  Fanre  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  la  même  ville,  sur  la  prévention  du  délit  de  diffa- 
mation envers  le  juge  de  paix  du  canton  d'Hautefort  ; 

Que  sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  du  jugement  qui  avait 
accueilli  l'exception  d'incompétence  proposée  par  Faure,  le  Tribunal  cor- 
rectionnel d'Angoulême  confirma,  comme  Tribunal  d'appel,  ce  jugement 
en  se  déclarant  lui-même  incompétent; 

Attendu  qu'en  présence  de  deux  décisions  contraires  et  définitives,  il  y 
avait  nécessité  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  en  réglant  de  juees, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Bor- 
deaux, se  trouve  avoir  irrévocablement  statué  sur  la  compétence;  —  Que 
celte  question  ne  pouvait  plus  être  agitée  ;  —  Que  le  Tribunal  saisi  par  cet 
arrêt  s'est  mépris,  en  consignant,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  que  le 
renvoi  ne  mettait  aucun  obstacle  à  l'cxameo  du  point  de  savoir  si  If  s  fait» 
reproches  a  Faure  tombaient  daus  la  juridiction  correctionnelle,  ou  »'it« 
étaient  réservés  a  l'appréciation  de  1?  Cour  d'assises; 

Qu'il  existe  une  différence  essentielle  entre  un  arrêt  par  lequel  la  Cour 
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de  cassation,  sur  un  pourvoi  qui  lui  est  déféré,  casse  pour  violation  ou 
fiiusse  application  de  la  loi,  et  celui  par  lequel  elle  prononce  sur  un  simple 
règlement  de  juges; 

Que,  dans  le  premier  cas,  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  par  l'arrêt  de  cas- 
sation ont  le  devoir  d'examiner  de  nouveau  les  questions  déjà  jugées,  et 
de  les  décider  sans  être  liés  dans  cet  examen  par  l'arrêt  de  renvoi  ; 

Que,  dans  le  second  cas,  la  Cour  régulatrice,  en  rétablissant  le  cours  de 
la  justice  qui  se  trouvait  momentanément  interrompu  par  un  conflit  néga- 
tif de  juridiction,  use  d'un  pouvoir  qui  rentre  dans  ses  attributions  spécia- 
les ;  —  Que  le  Tribunal  nanti  par  un  tel  arrêt  doit  prononcer  au  fond  sans 
que  les  parties  puissent  encore  discuter  sur  sa  compétence; — Par  ce» 
motifs  : 

Statuant  sur  l'appel  que  Nicolas-Jean  Faure  a  interjeté  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  le  5  juin  iSôy,  le  déclare 
non  recevable  dans  l'exception  d'incompétence  qu'il.!  proposée;  ordonne 
en  conséquence  que  ledit  jugement  qui,  sans  s'arrètei  a  cette  exception, 
a  ordonne  qu'il  serait  passé  outre  à  l'instruction  et  au  débat  sur  le  fond, 
sortira  son  entier  effet. 

Du  14  aoiit  1839.  —  Ch.  Cori. 


COUll  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Saisic-arrél.  —  Cicance  certaine.  ---  Titre.  —  Suisis. 

1"  Est  nulle  la  saisie-arre'l  <iiua  été  pratiquée  par  un  individu  qui 
ne  justifie  pas  d'une  créance  certaine  et  liquide  lorsqu'il  s'agit  de 
statuer  sur  la  demande  en  validité  (Art.  557, 558, 559  C.  P.  C.)  (  1  ). 

2°  En  pareil  cas,  les  juges  ne  doivent  point  accorder  au  saisissant 
un  sursis  jusqu'à  justification  ultérieure,  surtout  lorsqu*'  les  circon- 
stances de  la  cause,  loin  d'établir  l'existence  apparente  d'un  titre  en  sa 
faveur,  tendent  à  prouver  que  le  saisi  n'est  point  son  débiteur. 

(Hérit.  Otard  CTilmaun  et  Soinmers.)  — Arrêt. 

La  Cour; —  Attendu  que  la  question  du  procès,  devant  les  premiers 
juges,  était  de  savoir  si  les  saisies-arrêts  faites  par  Tilmann  et  Sommers, 
au  préjudice  des  héritiers  OtarJ,  devaient  être  validées  ou  annulées,  ou 
provisoirement  maintenue»,  en  différant  de  statuer  jusqu'à  ce  que  le  compte 
à  rendre  par  les  héritiers  Otard  à  Tilmann  et  Sommers  dit  été  déûnilive- 
ment  apuré  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  ayant  cru 
devoir  prononcer  un  sursis,  et  les  sieurs  Tilmann  et  Sommers  se  bornant  à 
soutenir  le  bien-jugé,  ils'agit  de  rechercher  si  ce  sursis  devait  être  prononcé 
nu  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  les  saisies-arrêts,  objet  du  litige; 


;0  ^'.  J-  A.,  t.  56,  p.  m8,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  20  novembre 

i858. 
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Allfiidu  qu'en  i825,  Pitirre  Olard,  que  d<;  iiuiiibrpux  rapports  commer- 
ciaux liaient  aux  sieurs  Tiluiann  et  Somniers,  se  trouvait  à  leur  égard  en 
avances  de  fortes  sommes;  qu'il  exigea,  pour  continuer  ces  avances, qu'un 
nantissement  lui  fût  fourni  ;  que  Tilmann  et  Souimers  le  fournirent  en  une 
certaine  quantité  de  tonneaux  de  vin,  dont  la  livraison  fut  constatée  par 
deux  actes  sous  signature  privée,  l'un  à  la  date  du  5o  juillet  i8a5,  l'autre  à 
celle  du  aS  aoftt  delà  même  année  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'Otard  reçut  de  Tilmann  et  Sommers  l'autori- 
sation de  vendre  les  vins;  qtie  les  vins  ayant  été  vendus,  leur  produit  dut 
servir  à  rembourser  Otard,  à  la  charge  par  lui  de  rendre  compte  du  nantis- 
sement des  vins  dont  il  avait  dispose;  que  sur  ce  point  les  parties  sont 
d'accord  ; 

Attendu  que  ce  compte  a  été  rendu  plus  d'une  l'ois,  savoir  le  24  août 
1837,  le  i3  mars  i838,  et  enGn  le  8  décembre  de  la  même  année,  et  que 
ce»  divers  comptes  soldent  au  profit  d'Otard  par  des  sommes  considérables; 

Attendu  que  ce  fut  pendant  l'existence  <lu  procès  qui  avait  pour  objet  le 
compte  du  nantissement  des  vins,  que  Tilmann  et  Sommers  firent  les  nom- 
breuses saisies-arrôta  dont  les  héritiers  Otard  demandent  l'annulation  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  rappeler  que  ces  saisies-arrêts  furent  faites  en 
vertu  des  contrats  de  nantissement  des  5o  juillet  et  25  août  i825,  et  d'un 
jugement  à  la  date  du  lô  février  i8j8,  par  lequel  le  Tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  avait  ordonné  la  reddition  du  compte  ; 

Attendu  que  les  faits  ainsi  exposés,  il  convient  d'interroger  les  principes 
du  droit,  afin  d'apprécier  la  force  des  motifs  donnés  par  les  premiers  juges 
pour  justifier  le  sursis  qu'ils  ont  prononcé  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'origine,  c'est-à-dire  quand  l'exploit  est  signifié  au 
tiers-saisi,  et  lorsque  la  demande  est  dénoncée  au  débiteur  saisi,  la  saisie- 
arrêt  n'est  qu'un  acte  conservatoire,  elle  prend  un  autre  caractère,  lorsque 
le  saisissant  vient  en  demander  la  validité  ; 

Qu'à  ce  moment  le  saisir-faisant  doit  établir  avec  clarté,  d'abord  qu'il 
est  créancier  de  la  personne  au  préjudice  de  laquelle  il  a  formé  la  saisie- 
arrêt,  et  en  second  lieu,  que  son  droit  est  à  la  fois  certain  et  liquide;  que 
cette  obligation  lui  est  imposée  par  les  art.  557  et  SSg  G.  P.  G.  ;  que  le  pre- 
mier de  ces  articles  n'accorde  le  droit  de  saisie-arrêt  qu'à  un  créancier  por- 
teur de  titres  authentiques  ou  privés,  et,  qu'aux  termes  du  second,  la 
créance  doit  être  liquide  ; 

Attendu  que  les  deux  contrats  de  nantissement  en  vertu  desquels  les  sai- 
sies-arrêts ont  été  pratiquées  ne  constituent  pas  Otard  débiteur  de  Tilmann 
et  Sommers  ;  qu'en  effet,  les  vins  dont  il  s'agit  dans  ces  contrats  ne  furent 
livrés  que  pour  tranquilliser  Otard  qui  se  trouvait,  en  182.5,  créancier  des 
intimés  de  sommes  considérables  ;  que  le  produit  des  vins  se  compensait 
naturellement  avec  le  montant  des  avances  qu'Otard  avait  faites,  et  pour 
la  sûreté  desquelles  le  nantissement  avait  été  exigé  ;  qu'Otard  ayant  vendu 
le  gage,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé,  doit  rendre  compte  de  celte  vente  ; 
mais  qu'on  ne  peut  raisonnablement  conclure  de  l'obligation  de  rendre 
compce,  obligation  acceptée  et  accomplie,  que  Tilmann  et  Sommera 
soient  créanciers  d'Olard  ; 

Attendu  qu'une   pareille    con&equence  est  d'autant  moins  acceptable. 


(M) 

que  le  compte  reclame  par  les  intimés  a  été  rendu,  et   qu'il  solde  au  profit 
d'Otard  par  une  somme  considérable  ; 

Attendu  que  le  jugemonl  du  Tribunal  de  commerce,  en  date  du  i3  fé- 
vrier i8ô8,  qui  condamne  les  héritiers  Olard  à  rt;ndrc  de  nouveau  compte 
de  la  vente  des  vins,  ne  saurait,  pas  plus  que  les  deux  contrats  dont  on 
vient  de  s'occuper,  établir  en  faveur  des  saisissants  un  droit  de  créance  ac- 
tuel, positif  et  certain  :  que  si  les  héritiers  Olard  s'étaient  refusés  à  fournir 
leur  compte,  on  pourrait  les  présumer  débiteurs;  mais  que  cette  présomp- 
tion disparaît  lorsqu'on  se  ressouvient  que,  même  avant  le  jugement,  le 
compte  avait  été  rendu,  et  qu'il  l'.iété  de  nouveau  ea  exécution  des  ordres 
de  la  justice  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'une  expertise  ayant  été  ordonnée  par  le  Tribunal, 
trois  experts  choisis  par  les  parties  ont  vérifié  le  compte  produit  par  les  hé- 
ritiers Otard,  et  qu'aux  termes  de  leur  rapport  homologué,  Tilmann  et 
Sommers  devraient  près  de  200,000  fr.  à  ceux  dont  les  deniers  sont  saisis; 
Attendu  que  ce  rapport  pouvait  être  débattu  et  redressé  par  Tilmann  et 
Sommers,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ce  qui  porte  à  croire  que  les  experts  ne 
se  sont  trompés  ni  sur  les  bases  par  eux  posées  ni  dans  les  calculs  auxquels 
il  se  sont  livrés  ;  que  dans  de  pareilles  circonstances,  la  Cour  ne  peut  ad- 
mettre que  les  intimés  se  présentent  avec  une  créance  certaine  et  liquide  ; 
qu'on  doit  aller  plus  loin,  et  décider  non-senlement  qu'il  n'y  a  rien  d'ap- 
parent en  leur  faveur,  mais  encore  que  les  plus  fortes  présomptions  les  si- 
gnalent comme  débiteurs  de  la  succession  Otard; 

Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  le  9  février  iSôj,  dans  l'afTairc  des 
héritiers  Casaubon,  contre  feu  Otard,  ne  peut  fournir  aucun  prétexte  aux 
sieurs  Tilmann  et  Sommers  dese  prétendre  créanciers  des  héritiers  Otard; 
Attendu  que  le  sursis  iiccorde  par  les  premiers  juges  doit  nécessaire- 
ment occasionner  aux  héritiers  Olard  un  préjudice  actuel,  et  d'autant  plus 
grand  qu'ils  ont  à  payer  les  dividendes  promis  par  leur  père  à  ses  créan- 
ciers ; 

Qu'il  est  positif  qu'indépendamment  des  principes  de  droit  qui  repous- 
sent, comme  ou  vient  de  l'établir,  la  demande  en  maintien  du  sursis  ac- 
cordé par  le  Tribunalde  première  instance,  les  règles  del'équité  comman- 
dent d'annuler,  sans  différer,  des  saisies-arrêts  qui  ne  reposent  sur  aucune 
créance  certaine  et  qui  ne  sont  pas  même  fondées  sur  des  éventualités  pré- 
sumables; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  les  dépen» 
auxquels  les  intimés  vont  être  condamnes  tiendrout  lieu  de  suffisants  dom- 
mages-intérêts ;  —  Par  ces  motifs  : 

Émendant,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  saisies-arrêts  fuites  à  la  re- 
quête de  Tilmann  et  Sommers;  condamne  les  intimés  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Du26aoûtl839.  — l'«Ch. 
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cou  h   MOYALE  V\:  LYON. 

1*  Saisie  immobilière.  —  Folle  enchère.  —  Adjudication  prcniyturéc. 
j"  Procès-verbal  d'huissier.  —  Surcliarge.  —  Inlcrlignc. 
3"  Appel.  —  Saisie  immobilière.  —  Délai. 

1°  Est  nulle  l'adjudication  préparatoire  de  biens  vendus  sur  folle 
enchère,  lorsqu'elle  a  été  faite  avant  le  jour  fixé  par  les  affiches. 
(Art.  703  C.  P.  C.) 

2"  Les  surchargées  et  interlii^nes  existant  sur  l  original  d'un  acte 
d'huissier  sont  non  ai'enus  s'ils  ne  se  troni/cnl  pas  sur  la  eopic  (1). 

3°  L'appel  d'un  jugement  (F adjudication  préparatoire,  fondé  sur 
ve  que  cette  cuijudiration  aurait  été  consommée  ai'onl  le  jour  fixé  par 
les  affiches,  est  recevable,  quoiqu'il  ait  été  interjeté  plus  de  huit  jours 
après  la  signification. 

(Humbert  C.  Chatoux.)  —  Arrêt. 

La  Coob  ;  —  Attendu  que  ,  dans  la  vente  en  expropriation  forcée  ,  le  lé- 
gislateur a  prescrit  des  formalités  desquelles  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter 
sous  peine  de  nullité  ;  —  Que  l'art.  700  C.  P.  C.  exige  que  les  placards  qui 
doivent  être  apposés  conformément  à  l'art.  684,  contiennent  la  mise  à  prix 
et  l'indication  du  jour  oii  se  fera  l'adjudication  préparatoire  ,  et  que  cette 
formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité  ,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 717  ;  —  Attendu  que  dans  la  revente  sur  folle  enchère,  l'art.  74a  pres- 
crit les  mêmes  formalités  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  signification  faite  à  Jean- Marie  Humbert, 
par  exploit  de  Pulet,  huissier  à  Villefranche,  le  23  janvier  dernier,  que 
l'adjudication  préparatoire  de  la  vente  des  biens  poursuivie  sur  folle  en- 
chère contre  les  cohéritiers  Larochette,  aurait  été  tranchée  par  le  jugement 
du  37  décembre  précédent,  et  l'adjudication  définitive  fixée  au  3i  janvier; 
—  Attendu  qu'une  affiche  imprimée  a  été  rapportée  par  l'appelant ,  ainsi 
qu'un  certificat  du  maire  de  la  commune  d'Ouroux  ,  lieu  où  sont  situés  les 
biens  dont  on  poursuit  la  vente;  —  Que  ces  deux  pièces  constatent  que 
l'adjudication  préparatoire  aurait  été  fixée  au  5  janvier  et  non  au  27  dé- 
cembre précédent;  —  Attendu  que  les  parties  poursuivies,  et  toutes  per- 
sonnes intéressées  à  l'adjudication,  ont  dû  compter  sur  le  jour  indiqué  dans 
le  placard  affiché,  et  dans  celui  déposé  à  la  mairie  pour  faire  valoirleur^i  droits 
si  aucuns  elle  avaient  ;  —  Attendu  que  l'adjudication  préparatoire  ne  pou  • 
vait  Être  tranchée  un  jour  autre  que  celui  qui  avait  été  indiqué  sur  le  pla- 
card, et  que  celle  qui  l'a  été  huit  jours  auparavant,  échappant  à  la  publicité 
et  privant  les  parties  intéressées  des  moyens  qu'elles  pouvaient  avoir  contre 
cette  adjudication,  est  radicalement  nulle; 

Attendu  que  l'intimé  rapporte  deux  procès-verbaux  d'apposition  de  pla- 
cards, l'un  du  16  décembre  iSjcj,  et  l'autre  du  20  du  même  mois,  desquels 
il  paraîtrait  résulter  que  le  jour  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire. 


(i)  V,  tuprà,  p.  690,  larrét  du  2  mai  i84o. 
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parce?  procès-verbaux  et  placards  ,  était  le  27  di^cembre;  —  Attendu  que 
le  placard  qui  était  annexé  au  procès-verbal  du  16  décembre  n'est  pas  rap- 
porté, et  que  le  jour  indiqué  au  procès-verbal  pour  l'adjudication  prépara- 
toire, qui  avait  été  Gxée  au  3  janvier  iS4o,  a  été  changé  au  moyeu  d'une 
surcharge  qui  n'a  point  été  approuvée  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  du 
25  décembre,  accompagné  du  placard,  contient  les  mêmes  énonciations  et 
surcharges,  également  sans  approbation;  —  Que  la  note  manuscrite  du  pla- 
card indicative  du  jour  de  l'adjudication  contient  également  une  surcharge  ; 
Attendu  que,  d'après  la  loi  du  aô  ventôse  an  ii  ,  les  mots  surchargés,  inter- 
lignés ou  ajoutés  sur  un  acte,  sont  nuls,  et  que  la  jurisprudence  a  étendu  cette 
disposition  aux  actes  émanés  de  tous  officiers  ministériels;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  les  originaux  rapportés  des  procès-verbaux  de  placards  ne  con- 
tiennent point  d'indicalion  précise  du  jour  de  l'adjudication  préparatoire; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  publicité  étant  de  l'essence  de  toute 
vente  forcée,  cette  publicité  doit  être  rigoureusement  observée,  et  qu'il  ré- 
bulte  de  l'art.  700  que  les  placards  doivent  être  affichés  au  moins  huit  jours 
avant  l'adjudication  préparatoire;  ce  qui  ne  se  rencontre  point  dans  l'es- 
pèce, puisque  le  procès-verbal  constate  que  l'apposition  des  placards  a  eu 
lieu  le  20  décembre  ,  et  que  l'adjudication  aurait  été  tranchée  dès  le  37  du 
même  mois  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  l'ensemble  de  la 
cause  et  des  actes  de  la  procédure  que  le  jour  de  l'adjudication  prépara- 
toire qui  avait  été  désigné,  soit  dans  les  procès-verbaux,  soit  dan  s  les  pla- 
cards affichés  ,  a  été  changé  après  coup  au  moyen  d'une  surcharge  nulle- 
ment approuvée,  à  l'effet  de  pouvoir  valider  une  adjudication  frappée  d'une 
nullité  insurmontable; 

Attendu  que  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  signifie  le  22  jan- 
vier, a  été  frappé  d'un  appel  le  5o  du  même  mois  ,  avant  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  l'adjudication  définitive  ;  —  Que  cet  appel  ne  porte  point  sur  un 
jugement  qui  a  statué  ?iir  des  incidents  ,  sur  la  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière, ni  sur  des  nullités  qui  ont  précédé  ou  suivi  la  sentence  d'adjudication 
préparatoire,  mais  sur  la  sentence  elle-même,  infectée  d'une  nullité  radi- 
cale ;  —  Que  cet  appel  est  recevablc  ; 

Recevant  l'appel  et  y  faisant  droit,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  sen- 
tence d'adjudication  préparatoire  tranchée  le  27  décem  bre  dernier  au  Tri- 
bunal de  Villefranche  ,  ensemble  les  procès-verbaux  et  placards  affichés 
indiquant  le  jour  de  cette  adjudication  préparatoire,  ainsi  que  toutes  les 
procédures  qui  l'ont  suivie  ;  —  Condamne  l'intimé  aux  dépens  d'appel ,  et 
ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et,  faisant  l'application  de"?  dispositions 
de  l'art,  loôi  C.P.  C,  ordonne  que  les  procédures  qui  viennent  d'être  annu- 
lées resteront  à  la  charge  de  l'avoué  poursuivant,  et  lui  fait  défense  de  les 
réclamer  en  taxe  ;  —  Ordonne  de  plus  que  tous  les  frais  mis  à  la  charge  de 
l'intimé  seront  également  supportes  par  lui ,  y  compris  le  coût  nécessaire 
du  présent  arrêt. 

Du  25  mail840.  —  4^Ch. 
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STATISTIQUE. 

ETAT  des  ira^'ou  r  du  Tribunal  de  premièvf  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  pendant  l'année  judiciaire  du  1""  no\'emhrc  1 839 
au  !*•■  novembre  1840, 

GEEKFif, 

Causes  frtscnVes  au  git'fl't! 10,095(1} 

—     (/ùfr(6Mé««aiixcli3iiil)r('Sciv.:i"',  1,444»  a',  996;  S", 94 2; 

4',  9/19; -v,  2,711;  total 7,042(2) 

AUDIKNCFS    ClVII.iiS. 


Causes  restant  à  juger  au  {"  \ 
vembre  18i0 

Causes  nouvelles  portées  aux  cham- 
bres civiles  peudaut  l'anuée  ju- 
diciaire  


ie 


Totaux . 


Jngemcnts. 
Jugements  contradictuircs  définitifs. 
—  avant  faire  droit 


3« 


1.428 


1,774 


615 

76 


,iar  défaut 3,0)2 


—  KUr  dispositif: 

—  siii-  rapporteu  niatif^re  ordih.ure. 

—  sur  contestations  sur  «jr.ires 

—  —  sur  coi.tiibntions. 

—  sur  demandes  en  liguidation  et 
partage  de  successions 

—  !>ur  homologation  de  liqindations. 

—  sur  comptes 

—  sur  séparations  de  corps 

—  sur  sétarations  de  bleus 

—  sur  cessions  de  biens 

—  sur  interdictions  ou  conseils  ju 
diciaires 

—  sur  déclarations  de  décès  ou 
d'absences 

—  sur  autorisations  de  femmes  ma- 
riées  

--  pour  interrogatoires  sur  faits  et 
articles 

—  sur  validité  d'offres  réellesetcon- 
iiignalions  de  prix  d'immeubles.  . 

—  sur  appels  de  justices  de  paix  .  . 

—  dans  les  affaires  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines ,  doua  - 
nés,  contributions  iudirectis, 
octrois ,  etc 

—  surréférés  renvoyés  à  l'audience. 


TOTAUX. 


Causes  supprimées  ou  arrangées.  . 
—  lestant  à  juger  aui'-^  novembre 

1840  :  1<'  aux  audiences 

2°  aux  rôles  des  chambres.  . 


306 
3 


508 


13 


404 
1,203 
1 ,643 


4o2 
159 


78 


763 
878 


1,64» 


•Ï.147 


365 


194 
260 


TOTAL. 


139 
36 

20 


^E 


487 
1,068 

1,553 


736 
112 

83 
38 


JS    I      jz 

■■j   I     o 

238  '      62 

I 

2,649 


.s  u 


2,887        67 


1 ,238 

<I3 

233 

31 

2 


1,012 


146 


174 

464 


704 


433 


163 
391 


110 


49 


(76 


1,113  1,799j    223 

(5 


434      638 


53r, 


149 


162 
392 


309 
708 


708 


20 


(7) 


393 

;3) 


603 


630 


296 

16 

340 


2.732 
7,861 


10,197 

(4j 


3,948 
610 

5,808, 

t;so 


318 
67 
2( 
99 

223 
12 


639 


293 


293 


69 


eo 
11 


176 
104 


10,746 

(6 


1 .622 


3,203 

(8; 


{yoir  les  notes  au  bas  de  la  page  suivante) 
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Jugements  contradictoires i36 

—  par  défaut *     .  18 

—  sur  expédients aia 


Total 566 


Causes  supprimées ,     .  29 

—      restant  à  l'audience  au  i*"^  novembre   i84o.     .     .  6 

A(ijudications  sur  ilcitation  à  l'audience  des  criées.     .     ,  634 

—  sur  saisies  immobilières 55 

—  sur  conversions 142 

—  sur  surenclières 17 

—  sur  folle  encbère i5 


Total 843    Adjud» 


Certificats  de  folle  enchère. 09 

CHAMBRR  DO  CONSEIL  (g""  ciiambrc)  (10). 

Jugements  d'iiomologalion  de  liquidations a5i 

—  en  matière  d'actes  de  l'état  civil  :  constatation  de  nais».  26 

—  —                         —            de  mariages..  6 

—  —                         —           de  décès .      .  1; 

—  —                          rectiCcations  d'actes.  106 

—  d'homolugatiou  d'actes  de  notoriété  pour  mariages...  586 

—  d'adoptions < i3 

—  de  déclarations  et  d'autorisations  en  matière  d'interd.  i53 

—  en  matière  d'absence.     ...''. 65 

—  d'autorisations  de  femmes  mariées  sous  dilférents  rég».  121 

—  d'homol'. d'avis  de  parents  et  d'autorisations  démineurs  106 

—  pour  ventesd'immeublesappartenanlà  desincapables  1^4 

d'autorisations  pour  successions  bénéficiaires.     .      .  io3 

de  déclarations  et  d'autorisationspour  suce*,  vacantes.  91 

—       (8â  successions)  en  déshérence. 


(1)  Augmentation  de  666  causes  sur  iSôg,  et  de  9^4  s"r  i858. 

(2)  Augmentation  de  466  causes  sur  iSSg. 

(3)  Ce  cliilIVe  est  porté  pour  ordre;  ces  095  causes  sont  comprises  dans  la 
distriijution  de  l'année  i84ti. 

(4)  Augmentation  de  767  sur  iSSg,  et  de  i5o4  sur  iSôS. 

(5)  La  S'' chambre  a  rendu,  en  outre,  5,646  jugements  en  matière  de  po- 
lice correctionntlle. 

(6)  Augmentation  de  292  jugements  sur  1859,  et  de  i6o5  .sui  i838. 

(7)  Cette  chambre  ne  s'occupe  maintenant  que  d'affaires  correctionnelle». 

(8)  Reste  4?^  causes  de  plus  qu'en  1839;  707  de  plus  qu'en  i85S;  et  17G1 
'  de  plus  qu'tn  1837. 

(9)  Ces  affaires  soat  attribuées  à  la  première  chambre. 

(10)  Ces  affaires  sont  attribuées  à  la  première  chambre. 


n'^iOtt  t'^i    «»• 
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—  —       curatPiirt  i  di^Lisienient  ...  a 
—           —             à  cf-snion  de  biens..,.  i 

—  en  mati(^ie  (l'union  de  «ri^aiK  icr»  lie  sociéfiu..      .     .  3 

—  pour  jjonsions  due»,  aux  collèges  royaux a 

—  8i»r  conilinV.  i  ogaloircs  de  divers  trib.  franc',  «-t  étrang*  9 


Total 1,608 


Enquêtes 3i8 

liiterro£;atoire!i  sur  interdiction!! 72 

—            sur  faits  ef  articles no 

Vérifications  d'ecrilares 12 

Inscriptions  de  faux. ^o 


ToxàL.     ...         532 


OBDHBS  BT  COKTIIIÏUTIOMS  (l). 

Proci^dures  reslantzu  i"nov,  1839..  ordres  Zgo..    contrib'.5i5..  total.  908 
—  «/ù/riT/atJCi  dans  l'année  judiciaire.  —     174..       —         22a..       —     SgG 


ih6. 

— 

*9-* 

à. 

— 

8 

5i. 

— 

97 

4^3. 

— 

770 

Totaux.    .     SOg  yôS  i,3o4 

Règlements  définitifs ordres  120.  contributions   147.  total   26^ 

—  provisoiies.    ....      —       147.  — 

—  amiables —  4»  — 

Contestations  reuvoyéeïà  l'audience. —     46.  — 

Procéduresr««tan*au  1"  nov,i84o. —       338.  — 

AUOIEMCKS  d'kXPBOPHIATIONS  POUB   CAUSE   d'uHLITÉ   PUBLIQUE 

Nombre  des  expropriations  :  Sj  propiiétaites,  65 locataires 

(lo  audiences] loa 

OHDOMNANCBS    DU    PSKglDKKT. 

Ordonnances  de  référés  sur  les  feuilles  d'audiences.  .    .    .  3,a65i 
—  —      sur  minutes 4^^ 

Ordonnances  de  référés  sur  procès-verbaux  des  ioges  de  ,  a 

■  L    •    •  j  /        7. 190 

paix,  notaires ,  conimi.ssaires-pnseiirs  ,  tinissiers,  gardes  1        ' 

du  commerce,  en  matière  descellés,  inventaires,  faillites, 

saisies,  ventes,  arrestations,  exécutions  diverses.    .    .    .  3,.^co,' 

Ordonnances  sur  requêtes  pour  saisies-arrêts  ou  oppositions,  saisies- 
<  onservaloiie»  pour  eil'els  de  <:omnierce  protestés,  saisies-gage- 
rics,  saisies-l'uiain»  s,  arrestaùcjiis  d'étrangers,  saisies-revendica- 
tions de  luaichandises,  séparations  de  biens,  scellés,  inventaires, 
délivrance  de  grosse,  etc 1.1,384 

Piocès-verbaux  d'ouverlurc  et  constat  de   testaments  olographes 

ou  mystiques 1,016 

Ordonnances  d'envoi  en  possession  de  legs  universels 5/5 


(i)  Ces  alTaires  sont  attribuées  à  la  seconde  chambre. 
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â^txequafiir  de  «entenres  arbitrale* 

Exécutoires  de  dépens 

Ordonnances  sur  demandes  en  séparations  de  corps 

Ordres  d'arrestations  ,  par  mesure  de  correction  paternelle  :  gar- 
çons, aSi  ;  filles,  i36.  Total 


202 
1,120 

270 


Total 3J19S4 


COrCTRAIHTKS  PAB   COKPS. 


Visas  de  procédures  par  le  vérificateur  des  gardes  du  commerce 

Arrestations  de  Français 4^6 

Recommandations  de   Français. io5 

Arrestations  d'étrans^ers 58 

Recommandations  d'étrangers a'î 


sri.i 


RECAPITULATION. 


ArrAIBES    ClVILBS. 


Audiences  civiles,  1",  a*,  5<;,  4^,  5'  et  8'  chambres.  10,746    Jngements, 

Audiences  des   saisies  immobilières ,   i"cham      bie       ô66  id. 

Cihambre  du  conseil,  9''  chambre i,Co8           id. 

Procédures  d'ordres 569Régl*définitifs. 

Procédures  de  conlribulions ^S.l            id. 

Décisions   du   jury  sur  expropriation    pour  cause 

d'utilité  publique 102      Décisions. 

Ordonnances  du  président 25,f>So  Ordoonanres. 


i 


T0TAl.i"iii'i 


58, 106 


AFFAiBis  cBiMiNELLBS  (grande  instruction  et  petit  parquet). 

Ordonnances  de  renvois  à  la  Cour  d'assises S17  Ordonoanc. 

—  —        en  police  correctionnelle.    .   .  6,998         id. 

—  —        en  simple  police i5o         id. 

—  —        de  non-lieu  à  suivre 4,795        id. 

—  —     pourcommissions  rogaloires,etc.         855         id. 
Audiences  de  policerorreclioD.  :  6*,  7''ct  8'  cluimbres.   10,966  Jugements. 


Total 24,057 


Nombre  des  détenus  interrogés 13,090 


(  r^'"'  ) 

DISSERTATION. 

l'<';iiiii|>lion  d'iiisLincc.  —  Tribunaux  de  cominrrce. 

Les  insta'iccs  commerciales  sont-elles  soumises  à  la  péremption 
d^ instance  (1)  ? 

L'affirmative  est  enseiguée  par  MM.  Merlin  dans  ses  Ques- 
tions d' droit,  v"  Tribunal  de  commerce,  §  10  ;  Favard  de  Langlade, 
V  Péremption  de  son  [Répertoire ;  Dalloz,  au  même  mot,  secl.  4 
de  la  Jurisprudence  générale  ;  Roger  et  (îarnier,  t.  4,  p.  100  (ie 
leurs  Annales  unicerselles  de  la  législation  et  de  la  juri  prudence 
commerciales;  Thomines-Desmaziires,  dans  son  Conimentaire  sur 
le  Code  de  procédure  cii>ile,  t.  1,  n"  441  ;  Locré,  t.  9,  p.  7  de  V Es- 
prit du  Code  de  commerce  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  359  de  sa.  Pro~ 
cédure  ciiiile;  Adolphe  Chauveau,  en  son  Journal  des  Ai>oués, 
t.  18,  p.  489,  et  t.  52,  p.  706,  observ.  ;  Despréaux,  De  la  com- 
pétence des  Tribunaux  de  commerce,  U"  64  ;  et  enfin  par  J\\,  liay- 
naud,  dans  son  récent  Traité  de  la  /jéremption. 

On  peut  citer  aussi,  en  faveur  de  cette  opinion,  plusieurs 
monuments  de  jurisprudence  :  un  arrêt  de  la  Cour  d  Amiens 
de  1826,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Baslia  de  1834,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  de  la  même  année,  et  enfin  l'arrêt  de 
rejet  de  la  Cour  de  cassation  du  21  décenibre  1836,  intervenu 
sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

Comme  ce  dernier  monument  de  jurisprudence  résume  tout 
ce  qui  a  été  dit  et  écrit  pour  le  système  qu'il  consacre,  nous 
allons  en  rapporter  les  motifs  : 

<<  Attendu  que  la  péremption  d'instance  (ce  mode  utile  de 
mettre  lin  aux  procès,  et  de  mettre  obstacle  même  à  la  perpé- 
tuité des  actions  imprescriptibles,  tant  qu'elles  clemevirent  j///> 
judice)  fut  d'un  u:age  constant  dans  la  jurisprudence  française, 
et  admise  indistinctement  par  tous  les  Tribunaux,  même  ceux 
de  commerce,  avant  la  publication  du  Code  de  procédure  ; 

«  Attendu  que  l'art.  397  C.  P.  C,  qui  consacre  celte  règle  du 
droit  français,  est  conçu  dans  des  termes  généraux,  absolus,  qui 
en  font  une  disposition  toute  décisoire  comme  celles  du  même 
genre  ;  telles,  par  exemple,  que  celles  des  art.  402  et  403  relati- 
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ves  aux  désistements;  des  art.  378,  379  et  suiv.,  relatives  à  la 
récusation  des  juges  ;  des  art.  1012  et  1028,  relatives  aux  arbi- 
trages volontaires,  lesquelles,  écrites  dans  divers  titres  du  Code 
étrangers  à  la  procédure  devant  les  Tribunaux  de  commerce 
(quoiqu'elles  ne  soient  reproduites  ni  dans  le  tit.  25,  liv.  2  de 
ce  Code  sur  la  procédure  spéciale  d  ins  les  Tribunaux  de  com- 
merce, non  plus  que  dans  le  Code  de  commerce),  doivent  néan- 
moins s'appliquer,  et  s'appliquent  habituellement  aux  instances 
commerciales  comme  aux  instances  civiles,  par  le  motif  que  ce 
sont  des  règles  positives  qu'on  doit  suivre,  toutes  les  fois  qu'el- 
les ne  sont  ni  exclues  par  d'autres  dispositions  expresses,  ni  in- 
compatibles avec  celles  spéciales  aux  Tribunaux  de  commerce  ; 

<>  Attendu  que  de  l'absence  du  ministère  des  avoués  dans  les 
Tribunaux  de  commerce,  on  ne  peut  induire  la  répulsion  de  la 
péremption  des  instances  commerciales,  puisque  des  ternies 
mêmes  de  l'art.  397  il  résulte  explicitement  que  la  péremption 
doit  avoir  lieu,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'avoués  con- 
stitués dans  les  causes; 

<-  Attendu  qu'on  ne  peut  non  plusse  prévaloir,  pour  rejeter 
la  péremption  des  instances  commerciales,  de  ce  que  le  législa- 
teur ayant  pris  soin  de  prescrire  la  péremption  dans  les  justices 
de  paix  par  l'art.  13  C.  P.  C,  et,  dans  les  Cours  royales,  par 
l'art.  469  du  même  Code,  l'on  doit  conclure  de  son  silence,  soit 
dans  le  tit.  25,  liv.  2  du  même  Code,  soit  dans  le  Code  de  com- 
merce, qu'il  n'a  pas  voulu  qu'elle  fût  ajiplicable  aux  instances 
commerciales,  puisque  d'abord  l'art.  15  n'a  d'autre  but  que 
d'empêcher  une  longue  instruction  devant  les  justices  de  paix, 
en  décidant  que  toutes  instances  après  interlocutoire  seront  pcries 
si  elles  n'ont  pas  été  jugées  dans  le  délai  de  quatre  mois  ;  que, 
quant  à  l'art.  469,  il  n'introduit  pas  la  péremption  dans  les 
Cours  royales  où,  au  contraire,  il  la  présuppose  admise  par 
l'art.  397,  puisqu'il  se  borne  à  déclarer  quels  en  seront  les  effets 
en  cause  d'appel  ; 

((  Attendu  qu'il  importe  autant,  et  peut-être  davantage,  d'ad- 
mettre la  péremption  des  instances  commerciales  que  celle  des 
instances  civiles,  puisque,  de  leur  nature,  les  instances  com- 
merciales doivent  être  promptes,  brièvement  instruites  et  ju- 
gées dans  l'intérêt  même  du  commerce  ; 

«  Attendu  que  ce  serait  mal  argumenter  que  d'opposer  à  la 
péremption  d'instance  devant  les  Tribunaux  de  commerce  l'art. 
189  C.  Comm.,  qui  prononce  la  prescription  des  actions  com- 
merciales pour  lettres  de  change,  billets,  etc. ^  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  des  protêts  ou  dernières  poursuites  (sous  pré- 
texte que,  par  l'admission  de  la  péremption  qui  annule  tous 
les  actes  de  procédure,  la  prescription  des  actions  se  trouverait 
hâtivement  encourue),  puisqu'il  faudrait  faire  le  même  repro- 
che et  reconnaître  le  même  inconvénient  pour  les  instances  ci- 
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viles,  résultant  d'actions  pour  lesquelles  sont  admises  des  pres- 
criptions encore  moindres  de  cinq  ans,  et  qui   néanmoins  sont 
soumises  à  la  péremption  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  et  qu'on  ne  doit  rien 
induire  des  règles  relatives  aux  prescriptions  des  actions  intro- 
duites par  le  droit  civil,  étrangères  au  Code  de  procédure,  pour 
contredire  comme  pour  appuyer  celles  relatives  à  la  péremp- 
tion d'instance,  les  unes  et  les  autres  règles  devant  demeurer 
étrangères  entre  elles  et  absolument  indépendantes,  ainsi  que  l'a 
posé  en  principe  la  jurisprudence  des  arrêts,  en  prononçant 
constamment  que  la  péremption,  lors  même  qu'elle  se  trouvait 
jointe  à  la  prescription,  ne  pouvait  s'acquérir  de  plein  droit; 
rejette,  etc.  » 

Nous  professons  pour  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  le 
plus  profond  respect;  mais  cependant  nous  ne  pouvons  admet- 
tre leurs  décisions  quand  elles  nous  paraissent  contraires  à  la  loi. 

Que  de  l'absence  du  ministère  des  avoués  dans  les  Tribunaux 
de  commerce,  on  ne  puisse  induire  la  répulsion  de  la  péremp- 
tion des  instances  commerciales,  et  que  ce  soit  mal  argumenter 
que  d'opposer  à  la  péremption  d'instance  devant  les  Tribunaux 
de  commerce,  l'art  189  C.  Comm.  qui  prononce  la  prescription 
des  actions  commerciales  pour  lettres  de  change  et  billets  à  or- 
dre, par  le  laps  de  cinq  ans,  à  dater  des  protêts  ou  dernières 
poursuites,  c'est  ce  que  nous  avouerons  tout  d'abord. 

Qu'ensuite  la  péremption  soit  un  mode  utile  de  mettre  fm 
aux  procès  et  de  mettre  obstacle  même  à  la  perpétuité  des  ac- 
tions imprescriptibles,  tant  qu'elles  demeurent  siib  jmlice ;  et 
qu'il  soit  aussi  important,  et  peut-être  davantage,  d'admettre  la 
péremption  des  instances  commerciales,  que  celle  des  instances 
civiles,  puisque  de  leur  nature  les  instances  commerciales  doi- 
vent être  promptes,  brièvement  instruites  et  jugées  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  c'est  ce  que  nous  avouerons  encore.  Mais 
de  cette  utilité  reconnue  nous  n'en  conclurons  pas,  comme  la 
Cour  de  cassation,  que  la  péremption  soit  admise  par  nos  lois 
nouvelles,  mais  seulement  qu'elle  clei>rail  l'ctre.  Le  débat  ainsi 
simplifié  et  rétréci,  nous  abordons  de  front  les  deux  raisonne- 
ments sur  lesquels  repose  tout  l'édifice  du  système  qui  sert  de 
base  à  l'arrêt  delà  Cour  de  cassation. 

Cette  Cour  s'appuie  premièrement  sur  l'ancienne  jurispru- 
dence française  ;  secondement,  sur  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  397  C.  P.  C,  dont  la  disposition  doit  être  rendue  commune 
aux  Tribunaux  de  commerce,  comme  le  sont  habituellement 
celles  du  même  genre  contenues  dans  les  art.  402  et  403,  rela- 
tives au  désistement,  378,  379  et  suiv.,  relatives  à  la  récusation 
de  juges, 1012, 1028C.  P.  C.  relatives  aux  arbitrages  volontaires, 
quoique  le  Code  de  procédure  et  celui  de  commerce  ne  l'aient 
pas  formellement  dit. 
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Examinons  séparément  ces  deux  arguments. 

Premièrement,  l'ancienne  jurisprudence  française,  dit  la  Cour 
de  cassation,  admettait  la  péiemption  d'instance  devant  tous  les 
Tribunaux,  même  devant  ceux  de  commerce.  Cela  est  vrai,  sauf 
quelques  légères  exceptions.  Mais  ou  voudra  bien  remarquer 
que  cette  jurisprudence  s'appuyait  sur  des  textes  précis  de  lois. 
L'art.  15  de  l'ordonnance  de  Roussillon  de  1563  portait  :  «  L'in- 
stance intentée,  ores  qu'elle  soit  contestée,  si,  par  laps  de  trois 
ans,  elle  est  discontinuée,  n'aura  aucun-  effet  de  perpétuer  ou 
proroger  l'action  ;  ains  aura  la  prescription  son  cours,  comme 
si  ladite  instance  n'avait  été  formée  ni  introduite,  et  sans  qu'on 
puisse  prétendre  ladite  prescription  avoir  été  interrompue.  »  Et 
de  peur  que  ce  texte  ne  fût  pas  assez  précis,  l'ordonnance  de 
1629  ajoutait  dans  son  art.  91  :  «  L'art.  15  de  l'ordonnance  de 
Roussillon,  pour  la  péremption  d'instances,  sera  gardé  par  tout 
notre  royaume,  même  en  nos  Cours  de  parlements  et  ajdrcs  juri- 
dictions, où  elle  n'a  été  jusqu'ici  observée  ;  et  voulons  que 
toutes  instances  de  criées  périssent  par  la  discontinuation  de 
trois  ans,  nonobstant  l'établissement  de  commissaires  ;  comme 
encore  toutes  saisies  et  arrêts  de  deniers,  encore  qu'il  n'y  eût 
assignation  donnée  en  conséquence  d'iceux;  pareillement  que 
les  causes  mises  au  rôle  soient  sujettes  à  péremption,  à  compter 
du  jour  où  l'on  cesse  à  plaider  lesdits  rôles,  soit  que  le  règle- 
ment au  conseil  soit  levé  ou  non.  « 

Malgré  la  généralité  de  ces  ordonnances,  la  péremption  n'é- 
tait poiut  admise  dans  tous  les  Tribunaux.  L'ordonnance  de 
Roussillon  n'avait  pas  été  enregistrée  au  parlement  de  Greno- 
ble ;  la  péremption  d'instance  par  le  laps  de  trois  ans  n'y  avait 
pas  lieu.  Aux  parlements  de  Bretagne  et  de  Normandie ,  on 
n'admettait  la  péremption  que  lorsqu'elle  emportait  la  prescrip- 
tion entière  de  l'action.  On  pourrait  encore  citer  d'autres  exem- 
ples de  restrictions  apportées  par  la  jurisprudence  à  l'ordon- 
nance de  Roussillon,  mais  cela  devient  inutile.  L'ordonnance 
de  Roussillon  et  toutes  les  autres  ordonnances  sur  la  procédure 
des  Ti'ibuuaux  ont  été  abrogées  par  le  Code  proc.  civ.  (1041). 
Ainsi  on  ne  peut  argumenter  de  la  jurisprudence  ancienne  pour 
établir  que  nos  lois  nouvelles  admettent  la  péremption  des  in- 
stances commerciales.  Le  premier  argument  sur  lequel  repose 
le  système  de  la  Cour  de  cassation  est  donc  sans  fondement. 

Le  second  est-il  assis  sur  une  base  plus  solide  ?  La  péremp- 
tion est-elle  une  disposition  du  même  genre  que  celles  sur  le 
désistement,  sur  la  récusation  de  juges  et  l'arbitrage  volontaire, 
invoquées  dans  l'arrêt  de  cassation  ?  De  ce  que  ces  dernières  dis- 
positions seraient  applicables  et  appliquées  journellement  aux 
Tribunaux  de  commerce,  nonobstant  le  silence  du  titre  spécial 
sur  la  procédure  des  Tribunaux  consulaires  et  du  Code  de  com- 
merce, en  résulterait-il  que  par  analogie  la  péremption  serait 
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admissible   en  matière  commerciale  ?   Examinons   ces  divers 
points. 

La  péremption,  c'est  l'annnlation  d'une  procédure  disconti- 
nuée depuis  plus  de  trois  ans  ;  c'est  une  d('-cliéance  prononcée 
par  la  loi  contre  la  néglif^jcnce  du  demandeur. 

Le  désistement ,  c'est  l'abandon  de  l'action.  Ce  n'est  point 
une  peine  ;  c'est  le  demandeur  qui  s'exécute  de  bonne  grâce, 
et  se  rend  lui-même  la  justice  que  méritaient  ses  injustes  pré- 
tentions. 

La  récusation  est  une  garantie  de  la  bonne  administration  de 
la  justice.  Elle  n'est,  comme  le  désistement,  ni  une  peine,  ni 
une  déchéance. 

La  péremption  n'est  donc  pas  une  mesure  du  même  genre 
que  le  désistement  et  la  récusation.  Il  serait  absurde  de  con- 
traindre nu  homme  qui  a  formé  une  folle  demande,  devant 
quelque  juridiction  que  ce  soit,  à  la  soutenir.  Les  juges-consuls 
doivent  présenter  les  mêmes  garanties  d'impartialité  que  les 
juges  civils  ;  voilà  pourquoi,  malgré  le  silence  des  lois  spéciales, 
ou  doit  reuùie  communes  aux  instances  commerciales  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  sur  le  désistement  et  la  récusa- 
tion ,  placées  sous  la  rubrique  des  Tribunaux  ordinaires.  Mais 
comme  il  est  écrit  dans  l'art.  1930  G.  P.  C.  qu  aucun  ex- 
ploit, aucun  acte  de  procédure  ne  peui'enl  être  déclarés  nuls,  si 
la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi,  c'est  par  cette 
raison  que  la  péremption,  qui  est  une  peine,  ne  peut  être  éten- 
due d'un  cas  à  un  autre,  sous  prétexte  d'une  analogie  qui 
n'existe  pas  :  existât-elle,  la  décision  serait  la  même  ;  car  on  ne 
peut  établir  de  nullités  par  induction. 

Quant  à  l'art.  1012  C.  P.  C.  invoqué  par  la  Cour  suprême,  il 
renferme  des  dispositions  de  diverses  natures. 

«  Le  coxupromis,  porte  cet  article,  finit:  1°  parle  décès,  re- 
«  fus,  déport  ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a 
«  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au 
«  choix  des  parties,  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  res- 
tants; 

u  2°  Par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois 
«  mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé; 

<<  3°  Par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
«  prendre  un  tiers  arbitre.  » 

Le  n*'  V^  de  cet  article  reçoit  son  application  en  matière 
d'arbitrage  entre  associés  :  ainsi  le  veut  la  f<orce  des  choses. 
Mais  sa  disposition  n'est  pas  une  mesure  pénale  comme  la 
péremption;  dès  lors  les  raisonnements  déduits  ci-dessus  pour 
réfuter  la  partie  de  l'argumentation  de  l'arrêt  de  cassation  qui 
s'appuie  sur  les  art.  402,  403,  378  et  379  C.  P.  C,  nous  servent 
encore  ici  de  réponse. 

La  disposition  du  n"  3  de  l'art.  1012  n'est  jamais  applicable 
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aux  arbitrages  forcés.  «  En  cas  de  partage,  les  arbitres  forcés 
nomment  un  surarbitre,  s'il  n'est  nommé  par  le  compromis.  Si 
les  arbitres  sont  discordants  sur  le  choix,  le  surarbitre  est 
nommé  par  le  Tribunal  de  commerce.  »  C'est  l'art.  60  du  Code 
de  commerce  qui  le  décide  ainsi. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1012  qui  annule  le  compromis 
qui  n'a  fixé  aucun  délai  pour  la  prononciation  de  la  sentence 
arbitrale  ,  si  les  arbitres  ne  jugent  pas  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  est  seul  du  même  genre  que  la  péremption.  Aussi  nous 
conviendrons  que  si  la  disposition  de  ce  paragraphe  de  l'art.  1012 
est  admise  habituellement  en  matière  d'arbitrage  forcé,  à  pari  oa 
pourra  soutenir  que  la  péremption  est  admissible  devant  les  Tri- 
bunaux de  commerce. 

Mais  c'est  là  un  point  vivement  controversé.  Les  Cours  royales 
de  Bordeaux ,  Toulouse  et  Bourges  se  sont  prononcées  pour 
l'affirmative.  M.  Pardessus  est  aussi  de  cet  avis.  Cette  opinion 
s'appuie  sur  cette  raison  ,  que  dans  le  silence  du  Code  de  com- 
merce ,  c'est  aux  règles  du  Code  de  procédure  qu'on  doit  re- 
courir. 

La  négative  a  été  juL;ée  par  les  Cours  royales  de  Bruxelles  et 
de  Limoges.  Elle  est  défendue  dans  une  consultation  de  M.  Locré, 
qui  a  obtenu  l'adhésion  de  ^IM.  Toullier,  Dupin  ,  Delvincourt, 
Carré,  Fournelet  Berryer.  Ou  trouve  cette  consultation  rapportée 
dans  les  Lois  de  la  procédure,  n^  3307,  et  dans  la  Jurisprudence 
générale  de  M.  Dalloz  ,  t.  1«%  p.  719.  Cette  opinion  se  fonde 
principalement  sur  ce  que  le  Code  de  commerce,  postérieur  au 
Code  de  procédure  civile,  est  la  loi  spéciale  en  matière  d'arbitrage 
forcé;  qu'il  est  de  principe  que  les  lois  spéciales  dérogent  aux 
lois  générales  ,  et  les  lois  nouvelles  aux  anciennes  ;  que  la  nul- 
lité du  compromis  ou  du  jugement  portant  nomination  d'arbi- 
tres, pour  le  cas  où  les  arbitres  ne  rendraient  pas  leur  sentence 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  serait  d'autant  plus  superflue,  que 
les  parties  retombent  toujours  sous  la  compétence  des  arbitres 
forcés. 

En  présence  d'une  controverse  si  vive  sur  le  point  de  savoir  si 
la  disposition  pénale  précitée  de  l'ait.  1012,  la  seule  qui  ait  un 
rapport  d'analogie  avec  la  péremption,  est  applicable  aux  ar- 
bitrages forcés,  que  devient  l'argument  que  fonde  la  Cour  de 
cassation  sur  cet  article  1012?  Ce  serait  résoudre  une  question 
par  une  autre  question  également  controversée.  Un  semblable 
raisonnement  ne  saurait  être  concluant. 

Il  existe  encore  une  pareille  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  l'art.  1028  C.  P.  C.  ,  qui  autorise,  dans  certains 
cas  qu'il  énumère,  l'action  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale 
volontaire,  est  applicable  à  l'aibitrage  forcé.  Si  on  veut  se  re- 
porter au  Dictionnaire  général  de  jurisprudence  de  i\L  Armand 
Dalloz,  au  mot  Arbitrage,  n°  1040  et  suiv. ,  on  pourra  euibras- 
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ser  d'un  seul  coup  d'onl  la  diveif^ence  des  arrêts  et  de  la  doc- 
trine sur  cette  question.  Ici  nous  ne  parlerons  que  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour  a  ju^é  en  1813  que, 
sous  l'ordonnance  de  1673,  des  associés  qui  avaient  renoncé  à 
l'appel  par  la  constitution  d'arbitrea-juyes  en  dernier  res  orl , 
n'étaient  pas  receval)les  à  demander  la  nullité  de  la  sentence, 
par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  pour  contraven- 
tion à  l'art.  1  28  C.  P.  C.  La  seule  voie  que  la  partie  con- 
damnée aurait  à  prendre  serait  l'appel,  si  elle  n'y  avait  pas  re- 
noncé ;  et,  en  un  tel  cas,  cette  partie  prétendrait  en  vain  qu'il  a 
été  dérogé  à  l'art.  9,  tit.  4,  de  l'ordonnance  de  1673,  par  la  loi 
de  1790. 

En  l'année  1828,  la  Cour  de  cassation  a  encore  décidé  de 
la  manière  la  plus  expresse  que  l'art.  1028  C.  P.  C.  était 
étranger  aux  arbitrages  en  matière  de  société;  que  la  voie 
de  la  nullité  n'était  aduîise  par  aucune  loi  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort,  et  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  davantage  contre 
un  jugement  arbitral,  rendu  en  dernier  ressort,  sur  les  contes- 
tations résultant  de  la  société,  par  des  arbitres  autorisés  à  juger 
sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  avec  renonciation  à  la  re- 
quête civile  et  à  toutes  autres  voies  de  droit ,  parce  que  ces  arbi- 
tres formaient  un  Tribunal  investi,  à  raison  de  la  matière,  des 
mêmes  pouvoirs  que  les  autres  tribunaux  ,  relativement  aux 
attributions  qui  leur  sont  déférées  par  la  loi. 

On  peut  encore  invoquer  pour  l'inapphcabilité  de  l'art.  10"28 
C.  P.  C.  aux  arbitrages  forcés,  un  autre  arrêt  conforme  rendu 
par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  en  l'année  1832. 
L'arrêt  précédemment  cité  est  de  la  section  des  requêtes. 

Que  devient  donc,  sous  le  coup  de  cette  jurisprudence  bien 
constante,  l'induction  déduite  par  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  21  décembre  1836,  que  nous  combattons,  de  l'admis- 
sibilité de  la  disposition  de  l'art.  1028  aux  matières  commer- 
ciales, pour  en  conclure  à  pari  que  la  péremption  leur  est  éga- 
lement applicable  ?  La  Cour  est  battue  avec  ses  propres  armes  ! 

Nous  pourrions  nous  arrêter  là.  Montrons  cependant  qu'il 
nous  reste  encore  d'autres  raisons  pour  soutenir  notre  opinion. 

Le  titre  du  Code  de  procédure  civile  qui  règle  la  forme  de 
procéder  devant  les  Tribunaux  de  comnterce,  est  muet  sur  la 
péremption  ;  le  législateur  n'a  donc  pas  voulu  l'admettit'  djns 
les  matières  commerciales.  Cet  argument  a  d'autant  plus  de 
poids  qu'il  s'en  est  expliqué  catégoriquement  pour  les  autres 
Tribunaux.  L'art.  15  C.  P.C.  parle  de  la  péremption  devant  les 
juges  de  paix,  et  lart.  469,  de  la  péremption  des  instances 
d'appel. 

On  ne  peut,  sous  prétexte  que  les  règles  tracées  dans  les  vingt- 
quatre  premiers  titres  du  liv.  2  C.  P.  C.  sont  conxniunes  à  tous 
les  Tribunaux,  étendre  la  péremption  aux  matières  commer- 
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ciales  ;  car  toutes  les  fois  que  le  léfjislateur  a  voulu  que  ces  rè- 
gles fussent  applicables  à  ces  matières,  il  l'a  dit  formellement. 
Il  suffit,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  de  jeter  les  yt^ux  sur 
le  titre  25  du  Code  de  procédure  civile  art.  415,  432,  433). 

Quelquefois,  il  est  vrai,  on  est  obligé  de  suppléer  au  silence 
des  lois  spéciales  en  recourant  aux  lois  générales  ;  mais  on  ne 
peut  jamais,  par  voie  d'analogie,  importer  dans  les  lois  spé- 
ciales ime  disposition  pénale  contenue  dans  une  loi  générale. 
Ce  serait  ajouter  au  texte  de  la  loi  ;  ce  serait  s'ériger  en  législa- 
teur en  créant  des  nullités  ou  des  déchéances  qui  ne  peuvent 
jamais  être  accueillies  par  les  Tribunaux  si  la  loi  ne  les  a  pas 
prononcées  formellement.  (Art.  1030  C.  P.  C.) 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  font  penser  que  les  instances 
commerciales  ne  se  périuient  pas,  comme  les  instances  civiles, 
par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans.  Nous 
reconnaîtrons,  si  l'on  veut,  qu'il  serait  utile  qu'il  en  fût  ainsi  ; 
mais  nous  ne  pouvons  que  déplorer  l'oubli  du  législateur  :  il 
ne  nous  appartient  pas  plus  qu'aux  Tribunaux  de  le  réparer; 
c'est  l'œuvre  du  pouvoir  législatif. 

On  peut  invoquer  en  faveur  de  notre  opinion  une  consulta- 
lion  du  savant  ÏM.  llavez,  dont  on  trouve  une  analyse  succincte 
dans  le  Dictionnaire  général  de  jurisprudence. 


PROJET  DÉ  LOI 

Office.  —  Transmission.  —  Droit  de  mutation. 

Dispositions  nouvelles  proposées  par  M.  le  ministre  des  finances^ 
et  ajant  pour  objet  d'établir  un  droit  de  mutation  en  cas  de  transmis- 
sion des  offices. 

Nous  lisons  dans  l'exposé  des  motifs  et  le  projet  de  loi  pré- 
sentés le  30  décembre  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  des  dispositions  nouvelles  qui  touchent  à  la 
transmission  des  offices.  Ces  dispositions  ont  cela  d'avantageux, 
qu'elles  mettent  fin  à  des  disputes  périlleuses;  elles  nous  sem- 
blent faites  pour  rassurer  entièrement  des  intérêts  respectables. 
Il  est  évident  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'équivoque  sur  le  sens 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  que  les  droits  des  officiers  minis- 
tériels, déclarés  plutôt  que  créés  par  cette  loi,  ont  pris  rang 
parmi  les  propriétés  qui  ne  peuvent  plus  être  contestées;  nous 
craignons  cependant  que  le  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  des 
finances  n'engendre  des  inconvénients,  et  qu'en  introduisant  la 
fiscalité  dans  de  semblables  matières,  on  n'en  vienne  à  troubler 
les  transmissions  et  à  inquiéter  le  repos  des  familles;  aussi,  en 
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enregistrant  les  dispositions  du  projet  de  loi,  nous  faisoDS  toutes 
réserves  d'en  discuter  le  mérite,  et  de  faire  voir  ce  qu'elles 
pourraient  avoir  de  difficile  et  de  dangereux  dans  la  pratique. 

Voici  en  quels  tenues  s'est  exprimé  M.  le  ministre  des  fi- 
nances : 

■>  Dès  à  présent  nous  comprenons,  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  recettes  de  1842,  de  nouvelles  dispositions  ayant  pour  but 
de  modifier  l'assiette  et  de  réf;ulariser  la  perception  du  droit 
sur  les  transmissions  d'offices.  La  loi  des  finances  de  1832,  qui 
a  créé  cet  impôt  comme  conséquence  juste  tt  logique  des  lois 
qui  ont  fait  des  offices  une  valeur  transmissible  dans  la  main 
des  titulaires,  veut  qu'il  soit  perçu  d'après  le  taux  du  caution- 
nement, indication  fort  inexacte  de  la  valeur  réelle  de  l'emploi 
transmis.  Les  règles  nouveUt'S  que  nous  vous  proposons  pour 
mieux  proportionner  l'impôt  à  cette  valeur  réelle,  auront  le 
double  avantage  de  faire  disparaître  de  blessantes  inégalités  si- 
gnalées par  vos  commissions  de  finances,  et  d'apporter  à  cette 
branche  du  revenu  public  une  mieux-value  que  nous  com- 
prenons dans  nos  évaluations  pour  une  somme  de  800,000  fr.» 

Les  articles  du  projet  de  loi  sont  ainsi  conçus,  en  ce  qui  con- 
cerne les  offices  : 

Art.  6.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tout 
traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la  transmission  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  d'un  office,  de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires,  re- 
couvrements et  autres  objets  en  dépendant,  devra  être  constaté 
par  écrit  et  enregistré,  avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  de- 
mande de  nomination  du  successeur  désigné. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  perçus  selon  les  bases  et 
quotités  ci-après  déterminées. 

Art.  7.  Pour  les  transmissions  à  litre  onéreux,  le  droit  d'en- 
registrement sera  de  2  pour  100  du  prix  exprimé  dans  l'acte 
de  concession  et  du  capital  des  charges  qui  pourront  ajouter 
au  prix. 

Art.  8.  Si  la  transmission  de  l'office  et  des  objets  en  dépen- 
dant s'opère  à  titre  gratuit  entre-vifs,  les  droits  établis  pour  les 
donations  des  biens  meubles  par  les  lois  existantes  seront  per- 
çus sur  l'acte  ou  écrit  constatant  la  libéralité,  d'après  une  éva- 
luation en  capital. 

Dans  aucun  cas,  le  droit  ne  pourra  être  au-dessous  de  2 
pour  100. 

Art.  9.  Lorsque  l'office  transmis  par  décès  passera  à  l'béritier 
unique  ou  à  l'un  des  héritiers  du  titulaire,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  à  défaut  de  traité  entre  les  cohéritiers,  le  droit  de  2  p.  100 
sera  perçu  d'après  luie  déclaration  estimative  de  la  valeur  de 
l'office  et  des  objets  en  dépendant.  Cette  déclaration  sera  faite 
au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  résidence  du   titulaire 
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décédé.  La  quittance  du  receveur  devra  être  jointe  à  l'appui  de 
la  demande  de  nomination  du  successeur. 

Le  droit  acquitté  sur  cette  déclaration  ou  sur  le  traité  fait 
entre  les  cohéritiers  sera  imputé,  jusqu'à  due  concurrence,  sur 
celui  que  les  héritiers  auront  à  payer,  lors  de  la  déclaration  de 
succession,  sur  la  valeur  estimative  de  l'ofGce  ,  d'après  les 
quotités  fixées,  pour  les  biens  meubles,  par  les  lois  en  vigueur. 

Art.  10.  Le  droit  d'enregistrement  de  transmission  des  offices, 
déterminé  par  les  art.  7,  8  et  9  ci-dessus,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieur  au  dixième  du  cautionnement  attaché 
à  la  fonction  ou  à  l'emploi. 

Art.  11.  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un  office  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  d'une  transmission  à  titre 
gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès,  sera  reconnue  insuffisante,  ou 
que  la  simulation  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à  titre 
onéreux  sera  établie  d'après  des  actes  émanés  des  parties  ou  de 
l'autorité  administrative  ou  -judiciaire',  il  sera  perçu,  à  titre 
d'amende,  un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  différence 
de  prix  ou  d'évaluation. 

Les  parties,  les  héritiers  ou  ayant  cause  sont  solidaires  pour 
le  paiement  de  cette  amende. 

Art.  12.  L'art.  34  de  la  loi  du  21  avril  1852  continuera  d'être 
exécuté  dans  le  cas  de  création  de  nouveaux  offices  et  dans 
celui  de  nomination  en  remplacement  de  titulaires  destitués- 

Toutefois,  si  les  nouveaux  titulaires  sont  soumis,  comme 
condition  de  leur  nomination,  à  payer  vme  somme  déterminée 
pour  la  valeur  de  l'office,  le  droit  d'enregistrement  de  2  p.  100 
sera  exigible  sur  cette  somme,  sauf  l'application  du  minimum 
de  perception  établi  à  l'art.  10  ci-dessus.  Ce  droit  devra  être 
acquitté  avant  la  prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire, 
sous  peine  du  double  droit. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Saisie  immobilière.  —  Poursuite  collective.  —  Procès-verbal. 

2°  Transcription  au  p;reffe.  —  Dépôt.  —  Insertion.  —  Délai. 

5°  et  4°  Apposition  de   placards.  —  Procès-verbaux  distincts.  —  Visa.  — 

Original. 
5°  Apposition  de  placards.  —  Alarché  le  plus  voisin.  —  Commune. 
6»  Première  publication.  —  Notification  des  placards.  —  Délai. 

1°  Une  saisie  immobilière  peut  ctre  pratiquer  à  la  requête  de 
deux  créanciers  à  titres  différents ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
procès-verùal  et  une  procédure  unique  :  aucun  texte  ne  prohibe  les 
poursuites  collectives. 

2°  Lorsque  la  transcription  de  la  saisie  au  greffe  du  Tribunal  na 
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pas  été  suivie,  dans  les  trois  jours,  du,  dépôt  et  de  l'insertion  au  tohlenu 
de  l'extrait  riic/tlioniic  en  l'art.  682  C.  P.  C,  le  saisissant  peut ■,  s^il 
est  encore  dans  les  délais,  réiléi'er  la  transcription  pour  couvrir  la 
nullité  prononcée  par  la  loi. 

3°  Lorsque  l'huissier  a  constaté  l'apposition  des  placards  par  deux 
procès- verbaux  distincts,  avec  cette  mention  que  l'apposition  avait  eu 
lieu  DANS  TOUS  LES  ENDROITS  indi(/ués  par  la  foi,  il  ne  fnut  pas  isoler 
ces  deux  procès-  verbaux,  qui  ne  font  qu'un  seul  et  même  acte  ;  il 
suffit,  pour  leur  validité ^  que  V ensemble  des  visa,  donnes  par  les 
maires  des  différentes  communes ,  jdstifie  renonciation  de  l'huis- 
sier (1). 

4°  Ce  n'est  pas  l'original  du  placard  qui  doit  être  annexé  au  pro- 
cès-verbal d'apposition,  mais  seulement  un  exemplaire  du  placard. 
(Art.  687  C.  P.  C.) 

6°  De  ce  que  l'apposition  des  placards  a  été  faite  dans  une  com- 
mune dont  le  marché  nest  pas  tout  à  fait  le  plus  proche,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  y  ait  nullité:  il  suffit^  pour  justifier  V  opération,  que  la 
commune  dans  laquelle  l'apposition  a  été  faite  de  préférence  offrit  des 
communications  plus  faciles  que  la  commune  la  plus  voisine,  qui 
dépendait  d'ailleurs  d'un  autre  département  ;  que  son  marché  fil 
plus  fréquenté  et  que  le  chef- lieu  du  canton  y  fut  établi.  (Ait.  684 
C.  P'.  c.)  (2) 

6°  Est  valable  la  première  publication  du  cahier  des  charges  faite 
le  30  juillet,  lorsque  la  notification  du  procès -verbal  d'affiches  a  eu 
lieu  le  29 juin.  (Art.  701  Ç.  P.  C.) 

(Auger  C.  Besnier  et  Ministère.)  —  Arrêt. 

La  Coch;  —  Âttendn  que  huit  moyens  de  nullité  ont  été  développés 
dans  l'intérêt  des  appelants,  et  qu'il  convient  de  les  apprécier  dans  l'ordre 
de  leur  présentation  ;  —  Attendn,  sur  le  premier  moyen,  que  les  appelants 
se  préoccupent  en  di?ant  qu'ils  ont  été  soumis  simultanément  à  deux  ex- 
propriations ;  —  Qu'ils  confondent  les  saisissants  avec  la  saisie;  —  Qu'il  y 
a  sans  doute  dans  la  cause  deux  personnes  qui  ont  poursuivi  les  sieurs  Au- 
ger père  et  fils,  par  la  voie  de  l'expropriation,  mais  qu'il  n'existe  qu'une 
seule  et  même  saisie  ;  —  Qu'ainsi,  la  première  exception  doit  être  écartée  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  sieurs  Auger  sont  évidemment 
dans  l'erreur,  lorsqu'ils  prétendent  que  deux  créanciers  ne  peuvent  pas  se 
réunir  pour  exercer  ensemble  des   poursuites  contre   leur  débiteur  ;  — 


(i)  Dans  l'espèce,  l'huissier  avait  dt'claro  dans  chacun  des  procès-verbaux 
que  l'apposition  avait  eu  lieu  dans  tous  lea  endroits  prescrits  par  la  loi,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  accompli  cette  apposition  le  même  jour,  attendu  l'heure 
avancée.  On  prétendait  voir  dans  cette  énonciation,  démentie  par  la  pro- 
duction même  des  deux  procès-verbaux,  une  contravention  a  la  loi. 

(2)  y,  Dici,  GÉK,  DB  pftocBO,,  V"  Saisi»  immobilière,  n"  7)jS  et  suivante. 
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Qu'aucun  texte  de  notre  législation  ne  défend  les  poursuites  collectives,  et 
que  cette  exception  doit  encore  être  écartée  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'en  attaquant  à  la  fois  des  débiteurs 
solidaires,  les  créanciers  poursuivants  ont  usé  du  droit  qui  leur  était  attri- 
bué, et  qu'il  faut  le  rejeter; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que,  s'il  est  vrai  que  la  transcription 
delà  saisie  dont  sagit  faite  au  greffe  du  Tribunal  le  19  mai  i858,  n'aurait 
pas  été  suivie,  dans  les  trois  Jours,  du  dépôt  et  de  l'insertion  au  tableau 
placé  dans  l'auditoire,  il  n'est  pas  moins  certain  que  cette  omission  fut 
réparée  en  temps  utile  ;  —  Qu'en  effet,  la  saisie  ayant  été  enregistrée  de 
nouveau  an  grelTe  le  38  mai,  le  dépôt  et  l'insertion  de  l'extrait  eurent  lieu  le 
lendemain  ag  et  par  conséquent  dans  les  trois  jours  ;  —  Que  le  second  en- 
registrement était  permis,  aux  termes  de  l'art.  680  C.  P.  C,  parce  qu'on 
se  trouvait  encore  dans  la  quinzaine,  à  partir  du  jonr  de  la  transcription 
au  bureau  des  hypothèques;  —  Qu'il  n'était  pas  nécessaire,  en  faisant  le 
second  enregistrement,  de  déclarer  qu'on  se  départait  du  premier;  —  Que 
la  chose  était  assez  claire  par  elle-même,  et  qu'en  résultat,  c'est  à  tort  que 
les  sieurs  Auger  affirment  qu'on  n'a  pas  obéi  aux  prescriptions  de  l'art.  6S2 
C.  P.  C.  ;  que  ce  moyen  de  nullité  n'a  rien  de  réel  et  doit  être  rejeté  ; 

•Attendu,  sur  le  cinquièiue  moyen,  que  les  deux  procès-verbaux  des  aô 
et  26  juin  iS38  présentent  les  visa  des  maires  de  toutes  les  communes  dans 
lesquelles  l'apposition  des  placards  avait  dû  être  faite;  —  Qu'au  lieu  de  sé- 
parer ces  procès-verbaux,  comme  le  voudraient  les  appelants,  la  raison 
exige  qu'on  les  réunisse,  et  que  cette  réunion  démontre  que  la  loi  a  été  vê- 
tue ; 

Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  qu'il  n'était  pas  possible  à  l'huissier  d'an- 
nexer au  procès-verbal  d'apposition  l'original  même  du  placard  qu'il  ve- 
nait d'afGcher,  mais  qu'il  y  a  annexé  un  exemplaire  de  ce  placard,  et  a,  de 
la  sorte,  strictement  exécuté  les  dispositions  de  l'art.  687  C,  P.C.;  — 
Qu'on  ne  peut  dès  lors  s'arrêter  à  l'exception  proposée  dans  l'intérêt  des 
appelants  ; 

Attendu,  à  l'égard  du  septième  moyen,  que  si  le  marché  de  Saint-Aulaye 
est  un  peu  plus  éloigné  que  le  marché  de  Chalais,  de  la  commune  ou  sont 
situés  les  biens  saisis,  il  est  certain  que  de  cette  commune  à  Saint-Aulaye 
les  communications  sont  plus  faciles  et  plus  rapides  ;  —  Que  Saint-Aulaye 
étant  un  chef-lieu  de  canton,  son  marché  doit  attirer  un  plus  grand  nombre 
de  personnes;  que  celui  de  Chalais,  au  surplus,  n'appartient  pas  au  dépar- 
tement où  les  saisis  ont  leur  domicile  ;  —  Que  l'intérêt  même  de  ces  saisis 
devait  faire  donner  la  préférence  à  Saint-Aulaye,  et  que,  par  conséquent, 
leurs  plaintes  ne  sont  pas  fondées  ; 

Attendu,  sur  le  huitième  moyen,  que  les  dispositions  de  l'art.  701  n'ont 
point  été  violées;  —  Qu'il  est,  en  effet,  positif  que  la  notification  du  pro- 
cès-verbal d'affiches  aux  saisis  a  eu  lieu  le  ao  juin  iS58  et  que  la  première 
publication  du  cahier  des  charges  a  été  faite  le  ôo  juillet  suivant;  —  Qu'en 
comptant  le  délai  par  quantième,  on  reste  convaincu  qu'il  y  a  eu  un  mois 
entre  la  notification  du  procès-verbal  et  la  première  publication  ;  —  Que  les 
sieurs  Auger  père  et  Clg  commettent  donc  une  erreur,  lorsqu'ils  articulent 
que  l'art.  701  n'a  pas  reçu  sonesécutiou  ;  —  Que,  par  coutéquent,  le  hui- 
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lième  moyen  de  niillilc  doil  ôlre  «enih"  de  inr-mn  que    |i  t  s(  pt   :iiilir»,  ^iii 
lesquels  la  Cour  s'est  dejn  expliquée  ;  —  Mcl  l'appi:!  ;.ii  D(  aul. 

Du  19  novembre  1839.-4'  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement  par  dci'aut.  —  l'ércuiption.  —  Acquiescement. 

La  péremption  du  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six 
mois  de  son  obtention  n'est  pas  coui'erte,  à  l'égard  des  créanciers  du 
déjàillant,  par  son  acquiescement  sous  seing  privé,  qui  n'a  acquis 
date  certaine  qu'après  ce  délai.  En  conséquence,  ce  jugement  ne  peut 
leur  e'ire  opposé,  (/uelle  que  soit  la  date  de  leurs  créances.  (Ait.  1 JG 
C.1>.C.)(1) 

(Héiit.  Laniarque  C.  Dando.)  —  Arrêt. 

La  Coia;  —  Vu  l'art.  i3a8  C.  Civ.,  et  l'art.  i56  C.  P.  C;  —  Attendu 
que  les  créanciers  d'un  débiteur  commun  sont  entre  eux  les  tiers  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  peuvent  réciproquement  s'opposer  les  vices  de  leurs  titres, 
alors  même  que  le  débiteur  y  renoncerait  ou  n'en  exciperait  pas; — Attendu 
que  les  actes  sous  signature  privée,  relativement  aux  tiers,  n'ont  de  date 
certaine  que  du  jour  de  leur  enregistrement;  —  Qne,  dans  l'espèce,  l'ac- 
quiescement du  jugement  par  défaut  du  8  mars  i8a5  n'a  été  enregistré  que 
le  10  avril  1S26,  postérieurement  aux  six  mois  écoulés  depuis  sa  date;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  166  C.  P.  C.  ,tous  jugements  par  défaut,  non 
exécutés  dans  les  six  mois,  sont  réputés  non  avenus  ;  —  Que,  d'après  ces 
dispositions  absolues  de  la  loi,  l'acquiescement  de  la  partie  condamnée  ne 
peut  plus  ensuite  leur  rendre  la  vie  et  l'autorité  judiciaire;  —  Que  peu 
importe,  dans  l'eSpèce,  que  les  inscriptions  prises  par  les  créanciers  oppo- 
•ants  soient  antérieures  ou  postérieures  à  l'enregistrement  de  l'ucquiesce- 
inent,  puisqu'il  est  constant  que  déjà  le  jugement  auquel  cet  acquiesce- 
ment s'applique  était  anéanti  faute  d'exécution  dans  les  six  mois;  d'où  il 
suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  i'ormellement  violé  les  lois 
citées;  —  Cxssb. 

Du  6  avril  1840.  —Ch.  civ. 


(i)  Voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juin  1S18  rap- 
porté au  J.  A.,  t,  lô,  p.  4' 2,  n"  i56,  et  plusieurs  arrêts  de  (Jours  royale», 
rapportés  au  mèant journal,  t.  25,  p.  aAj;  t.  24,  p. 45»  et  5AS  a"  aj,  t.  ."So, 
p.  5;;  t. 3a,  p.  71  et  i5t5,  et  t.  38,  p.  555. 

Toutefois  l'arrêt  que  nous  recueillons  est  le  seul  qui  ait  décidé  d'une 
manière  absolue  et  sans  aucune  distinction  que  l'acquiescement  donné  au 
jugement  périme  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  le  faire  revivre  même  à 
l'égard  des  créanciers  postérioars  à  l'époque  où  l'acquiescement  sous  seing 
prive  a  acquis  date  certaine.  —  Voy.  aussi  iiunceane,  t.  5,  p.  ôy  et  suivante»; 
et  Chauveau  sur  Carré,  n"  65i. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°  Instruction  par  écrit.  —  Délilnirc.  —  Plaidoirie. 
2°  Jugement.  — Juge.  —  Conclusions. 

1°  Les  Tribunaux  peui>eni  ordonner  la  mise  d'une  cause  en  délibéré 
pour  ëlre  instruite  par  écrit.,  encore  bien  que  l'ai^ocat  d'une  seule  des 
parties  ait  été  entendu.  (Art.  95  C.  P.  C.) 

2°  Il  n'est  pas  indispensable  de  recommencer  les  plaidoiries  devant 
les  nouveaux  magistrats  appelés  en  remplacement  de  magistrats  empê- 
chés. Il  suffit,  pour  la  validité  du  jugement,  que  les  conclusions  aient 
été  reprises,  alors  surtout  qu'aucune  opposition  ne  s'est  manifestée 
contre  celte  manière  d'agir  (.1). 

(Yvose  et  Canu  C.  Pagny.)  —  Arrêt. 

La  Coob  ',\ —  Statuant  sur  le  i*""^  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  sui- 
vant l'art.  95  C.  P.  C,  si  une  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être  jugée 
sur  plaidoirie,  le  Tribunal  peut  ordonner  qu'elle  sera  instruite  par  écrit 
au  rapport  de  l'un  des  juges;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  Cour  royale,  vu 
la  nature  de  l'aflaire  qui  lui  était  soumise,  a  décide  que  cette  affaire  serait 
jugée  par  écrit  au  rapport  de  l'un  de  ses  membres;  qu'ainsi  la  Cour  a  usé 
de  la  faculté  qui  lui  était  confiée  par  la  loi;  —  Sur  le  a''  moyen  :  —  Atteo- 
du  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  deux  des  magistrats  présents 
à  l'anêt  démise  en  rapport  ne  pouvant  assistera  l'audieuce  qui  avait  été 
fixée  pour  ce  rapport,  on  a  fait  reprendre  devant  les  nouveaux  magistrats 
les  conclusions  prises  à  l'audience  précédente,  que  nulle  opposition  n'a  été 
formée  à  cet  égard,  et  qu'ainsi  il  a  ete  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi 
du  20  avril  1810;  —  Rejette, 

Du  25  juin  1840.  —Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Ajournement.  —  Indication  du  Tribunal, 
a"  Cassation. — Assignation. — Délai. 


o .  -  ,  - 'pour  dé  fa.,.  „  ... 

dication  du  Tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande.  (G.  P.  C, 
art.  61.) 

2°  L' assignation  signifiée  au  défendeur  en  cassation  pour  compa- 


(1)  Voy.  toutefois  un  arrêt  de  cassation    du    14  février  i838,  rappoilé  au 
i.  A.,  t.  54)  p.  365, 
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roiit'e,  dans  le  délai  du  lègleinent,  fiecnnt  In  Chambre  cwilc  est 
valable  (1). 

(D'Haicourt  C.  Commune  de  Fontaine-Guéiin.)  —  Arrkt. 

La  Coin  ;  —  En  ce  qui  touclie  la  (in  de  non-recpvoir  :  —  Attendu  que 
l'assignation  donnée  à  la  deftn  '.eresse  en  cassation  de  comparaître  devant 
la  chambre  civile  de  la  Cour  dans  les  délais  du  règlement,  ne  laisse  aucune 
incertitude  sur  le  délai  de  la  comparution;  —  Rkjkttk. 

En  ce  qui  touche  le  fond  : — Vu  les  art.  69  et  6i  G.  P.  C.;— Attendu  que 
l'art.  61  C.  P.  C.  exige,  à  peine  de  nullité,  l'indication  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  demande,  et  que  l'art.  5y  du  même  Code  détermine,  suivant 
les  cas  qu'il  prévoit,  le  Tribunal  devant  lequel  le  défendeur  sera  assigné;  — 
Attendu  qu'une  assignation  qui  indique  plusieurs  Tribunaux,  en  laissant  à  la 
partie  assignée  l'option  de  celui  devant  lequel  elle  devra  comparaître,  ne 
satisfait  point  au  vœu  des  articles  cités;  —  Attendu  que  c'est  à  la  partie  qui 
assigne  à  faire,  à  ses  risques  et  périls,  choix  de  la  juridiction  devant  laquelle 
elle  croit  devoir  porter  le  litige;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'assignalion 
tlonnée  par  exploit  du  i5  mars  i854  au  vicomte  d'Harcourt  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  et  pour  le  même  jour,  s'il  dénie  la 
juridiction  administrative,  devant  le  Tribunal  civil  de  Baugé,  ne  contient 
pas  une  indication  précise  du  Tribunal  appelé  à  connaître  du  la  demande; 
—  Attendu  que  le  vicomte  d'Harcourt  n'ayant  ni  dénié  ni  accepté  la  couipé- 
tence  administrative,  la  condition  à  l'événement  de  laquelle  le  maire  de  la 
commune  de  Fontaine-Guerin  subordonnait  l'assignation  devant  le  Tribu- 
nal civil  de  Baiigé,  n'a  pu  être  réputée  accomplie,  et  que  ce  Tribunal  ne  pou- 
vait |dès  [lors  ê're  considéré  comme  définitivement  saisi  de  la  demande 
par  cet  exploit;  —  Attendu  que  lu  renonciation  à  la  juridiction  administra- 
tive faite  par  le  maire  dans  le  nouvel  exploit  délivré  à  sa  requête  le  1 1  dé- 
cembre 1854,  n'a  détruit  que  pour  l'avenir  l'incertitude  que  lui-même  avait 
fait  naître  sur  la  juridiction, et  n'a  pu  valider  l'exploit  du  i5|mars  précédent; 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  le  vicomte^d'Harcourt  avait 
été  dûment  assigné  devant  le  Tribunal  civil  de  Baugé,  est  coutreveuu  à 
l'art.  59  C.  P.  C,  et  a  expressément  violé^l'art.  61  du  niême  Code  ;  — 
Casse. 

Du  20  novembre  1840.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Tierce  opposition.  —  Créancier  inscrit.  —  Saisie  immobilière.  —  Saisi.  — 

Qualité. 

L'action  en  résolution  de  la  vente  de  biens  saisis  doit  être  pQiirsuii>ie 

(1)  Celte  décision  ne  change  rien  à  la  question  si  controversée  de  savoir 
si  les  assignations  à  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi  sont  valables,  car  il 
s'agit  ici  d'un  ajournement  qui  n'est  pas  soumis  aux  règles  générales.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  jugé  dans  un  grand  nombre  d'espèces. 
Voy.  les  arrêts  rapportés  J.  A.,  t.  6,  p.  t\i6,  n»  54,  .p.  429»  ?•  4/4»  n"  61; 
t.  a5,  p.  a4i>  ^^  *'  ^^i  P*  i^9- 
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contre  tous  les  créanciers  inscrits  ,  après  la  déposscssioji  du  saisi  par 
la  notification  des  placards  à  ces  créanciers ,  el  l'enregistrement  de 
cette  notification  au  bureau  des  hypothèques  ;  en  conséquence,  la  voie 
de  la  tierce  opposition  leur  est  ouverte  s'ils  n'ont  pas  été  appelés  dans 
l'instance  en  résolution.  (C.  P.  C,  art.  474,  692,  696.)  (1) 

(Sigaud  et  autres  C.  Thomas.)  —  Arrêt. 

La  Coob; — Vu  les  art.  494  et  696  C,  P.  C; —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  saisie  immobilière  avait  été  dénoncée  au 
saisi  avant  la  demande  en  résolution  formée  par  Antoine  Thomas,  dit  Cha- 
teuay;  —  Attendu  qu'il  a  été  allégué  devant  la  Cour  royale  par  If;  deman- 
deur en  cassation,  et  non, contesté,  que  les  placards  indicatifs  de  la  saisie 
avaient  été  notifiés  aux  créanciers  inscrits,  du  nombre  desquels  Thomas  dit 
Ghalenay,  et  que  la  notification  avait  été  enregistrée  au  bureau  des  hypo- 
thèques antérieurement  à  l'introduction  de  l'instance  en  résolution  formée 
par  ledit  Thomas  dit  Ghatenay;  —  Que  d'ailleurs,  cette  antériorité  est  con- 
statée par  les  qualités  du  jugement  sur  l'appel  duquel  l'arrêt  a  statué,  qua- 
lités auxquelles  Thomas  dit  Ghatenay  n'a  pas  formé  opposition;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  696  G.  P.C.,  du  jour  de  l'enregistrement  (au  bureau 
des  hypothèques)  de  la  notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits,  la 
saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers,  ou  en 
vertu  de  jugements  rendus  contre  eux;  —  Atteudu  qu'aux  termes  de  l'art. 
4/4  ,du  même  Gode,  une  partie  peut  former  tierce  opposition  d'un  juge- 
ment qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  repré- 
sente n'ont  été  appelés; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  créanciers  inscrits 
avaient  un  intérêt  direct  et  spécial,  et  un  droit  personnil  indépendant  de 
celui  de  leur  débiteur  à  être  appelés  dans  une  instance  dont  le  but  était  et 
dont  le  résultat  pouvait  être  de  faire  rayer  la  saisie,  et  d'ynéantir  leurs  hy- 
pothèques;—  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  non  recevablc^la  tierce  opposition 
du  demandeurau  jugement  du  2  janvier  i855,  et  en  refusant  d'examiner  si  la 
tierce  opposition  était  fondée,  c'est-à-dire  si  le  demandeur  avait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  écarter  la  demande  en  résoUilion,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  et  même  expressément  violé  l'ait.  474  G.  F.  C,  el  a 
en  outre  formellement  violé  l'art.  696  du  même  Gode;  —  Gassk. 

Du  21  août  1840.  —  Ch.  civ. 


(1)  Voy.  DiCT.  cÉN.  DB  paocÉi).,  vTTerce  opposition^  n°  09,  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  du  3i  janvier  1826,  et  J.  A.,  t.  5o,  p.  ôio,  un  arrêt  de  la 
Gour  de  cassation  du  3  lévrier  i856,  qui  décident  que  le  saisi  aurait  toute 
capacité  pour  défendre  à  la  demande  en  résolution  si  elle  était  formée  an- 
térieurement à  la  formalité  de  la  notification  aux  créanciers,  el  encore  bien 
que  ce  lût  postérieurement  à  la  dénonciation  au  saisi. 


BULLETINS  SEMESTRIELS. 


Acte  de  commerce.  {Louage.  —  Machine  à  vapeur.)  —  Le  propsi»'- 
taire  d'une  filature  mue  par  une  machine  à  vapeur,  qui  loue  cette  fila- 
ture à  divers  locataires  en  divisant  entre  eux  la  puis.sancc  do  la  force 
motrice,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  et  n'est  pas,  à  raison  de  cette  lo- 
cation, justiciable  du  Tribunal  consulaire. 

Arr.  Kouen  (2'  Ch.),  17  juillet  1840.  (Hainsuerlot  C.  Launay.) 

Appel.  {Jugement par  defaul. — Délai.)  — L'appel  d'un  jugement  par" 
défaut  est  non  reccvable  s'il  a  été  interjeté  plus  de  trois  mois  après  le 
paiement  des  frais. 

Arr.  Paris  (3«  Ch.),  22  juillet  1840.  (De  Roolz  C  Jahnson.) 

Avocat.  (Conseiller  de  préfecture.  — Incompatibilité.)  —  Les  fonc- 
tions de  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine  sont  incompatibles  avic  la 
profession  d'avocat  (1). 

Décis.  du  Conseil  de  discipline  des  avocats  de  Toulouse. 

Brevet  d'inveistion.  (^/i/iM/a//o«.)  —  Ordonnance  du  roi  portant 
annulation  de  cent  brevets  d'invention. 
Ordonn.,  22  octobre  1840.  {Bull.,  a°  8987.) 

Compétence.  1.  (Commis.  — Tribunal  de  commerce.) —  Les  Tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  des  demandes  formées  par 
des  tiers  contre  les  commis  d'un  marchand  à  l'occasion  du  commerce  de 
leur  patron.  (Art.  634  C.  Comm.) 

Arr.  Paris  (3«  Ch.),  11  juillet  1840.  (Lucien  et  Poizard  C.  Morra.) 

2.  [Usine.  —  Autorisation.  —  Question  préjudicielle.)  —  Les  Tribunaux 
.sont  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  tendant  à  la  destruc- 
tion d'une  usine  dont  l'établissement  n'a  pas  été  autorisé.  — Toutefois 
si,  durant  l'instance  d'appel,  l'autorisatiou  a  été  accordée,  la  Cour  doit 
se  déclarer  incompétente  et  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  nd.mi- 
nistrative. 

Arr.  Paris  (3*  Ch.),  30  juin  1840.  (Tronchon  C.  Brunet.) 

3.  {Manufacture.  — Suppression.  —  Travaux.) —  C'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative seule  qu'il  appartient  de  décider  si  un  établissement  indus- 
triel, ton  compris  dans  la  nomenclature  des  ateliers  incommodes  ou  in- 
salubres, doit  être  supprimé,  ou  s'il  convient  de  subordonner  son  existence 
à  certains  modes  de  construction. 

Arr.  Caen  (!'*  Ch.),  9juin  1840.  (Lemercier  C-  Daufrêne  et  autres.) 
4-  {Tribunal  correctionnel.  —  Uéparations  civiles.)  —  Ce  n'est  qu'en 
faveur  du  prévenu,  et  non  au  profit  de  la  partie  civile,  que  les  Tribunaux 
correctionnels  sont  compétents  pour  prononcer  des  réparations  civiles, 
lorsqu'ils  reconnaissent  qu'il  n'v  a  ni  délit  ni  contravention  (2).  (Art.  191, 
212  C.  P.C.) 

(!)H  y  a  eu  pourvoi  contre  cet  arrêt  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  re- 
jeté la  requête  le  29  mai  1840. 

(2)  Trois  membres  du  barreau  de  Toulouse  ont  été  rayés  du  tableau  en 
vertu  de  cette  décision. 

LIX.  4<^ 


(  722  ) 

Arr.  Poitiers  (C.h.  rorr.\  55  f(5vrier  1840  (Minist.  puhl.  C.  boulangers 
de  Chfitellcrault.) 

Co>SKiL  GÉXÉRAL.  {Délibération.  —  Annulation.)  —  Ordonnance  du 
roi  qui  annule  un';  délibiiralion  du  conseil  géueral  de  la  Vienne,  portant 
<(  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  rapport  ni  officieux  ni  officiel  eutre  le  con- 
«  seil  et  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  (I).  » 

Ordonn.  5  novembre  1840.  [Bull.,  n°  8992.) 

DÉPENS.  {Répartition.)  —Lorsque  le  fond  du  droit  ne  tient  pas  à  l'exé- 
cution dun  titre  positif,  mais  bien  à  des  contestations  qui  ont  été  respec- 
tivement élevées  et  plus  ou  moins  favorablement  accueillies,  il  appartient 
au  juge  de  décider  souverainement  dans  quelle  proportion  les  dépens  doi- 
vent être  supportés. 

Arr.  Cassation  ^Ch.  Req.),  17  décembre  1839.  (De  Merville  C.  Queste.^ 

EiSQUÊTE.  (  Témoin.  —  Reproche.  —  Intérêt.)  —  Le  témoin  qui,  .sans  être 
compris  dans  les  catégories  de  l'art.  283  C.  P  C  ,  a  un  intérêt  direct  à 
déposer  contre  lune  des  parties,  peut  être  reproché. 

Arr.  Bourges  (Ch.  Corr.),  29  novembre  1839.  (Michot  C.  Lemoine.) 

FOCTIONXAIRE  PUBLIC  [Comptable. — Destitution.  —  Poursuite.  — 
autorisation.)  —  Les  fonctionnaires  comptables  destitués  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat  ;  il  sufîjt,  dans 
ce  cas,  que  le  ministre  des  finances  ait  fait  savoir  au  procureur  du  roi, 
même  par  une  simple  lettre,  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  la  justice  eut 
son  cours.  (Av.  conseil  d'Etat,  16  mars  1807  ;  art.  75  de  la  constitution  de 
frimaire  au  8-; 

Arr.  Cassation  (Ch.  Crim.),  17  octobre  18'iO.  (Durand  C  Ministère 
public.) 

Frais.  (Acte  de  procédure.  -~  Rapport.  —  F'isa  pour  timbre.  —  Enre- 
gistrement.) —  Le  rapport  d'un  sergent  do  ville  qui  constate  une  contra- 
vention de  police,  quoiqu'il  soit  sans  force  en  Ji;stice,  constitue  un  acte 
de  procédure  dont  les  frais  de  visa  pour  timbre  et  d'enregistrement  doi- 
vent être  mis  à  la  charge  du  prévenu,  déclaré  coupable  de  la  contra- 
vention. 

Arr.  Cassation  (Ch.  Crim.),  21  août  1840.  (Ministère  public  C-  Carette) 

Grai.ns.  [Prix.)  — Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  fromi-nf, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des 
ijrains  et  farines,  arrêté  le  30  novembre. 

Du  1"  décembre  1840.  [Bull.,  n°  9029). 

I>oNDAXiO.\.  1.  {Secours)  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de 
5  millions  de  francs  pour  secours  à  distribuer  par  suite  de  pertes  résul- 
tant des  inondations. 

Loi,  23  novembre  1840.  {Bull,  n°  9014.) 

2.  (Communications,  —  Interruption.)  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  de 
1,600  000  francs  pour  le  rétablissement  des  communications  interrompues 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Loi,  23  novembre  1840  {Bull.,  n"  9013.) 

l>STRtCTiOX   CRIMI.VELLE.  [Juge.  —  Pouvoir.  —  Disposition  d'office.) 

En  matière  de  police  et  de  police  correciionnelie,  comme  en  matière 

civile,  les  Tribunaux  peuvent  ordonner  d'ofdce  toutes  les  mesures  d"in- 


(1)  La  délibération  émettait  en  outre  le  vœu  qu'il  fût  pourvu  immédia- 
tement au  remplacement  de  cet  ingénieur. 
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struction  qui  Ipur  i)arais8('nt  propres  à  faciliter  la  manifestation  de  la 
vérité  ;  par  exemple,  ils  peuvent  ordonner  d'cfliceraudiiion  de  nouveaux 
témoins. 

Arr.  Cassation  (Ch.  Crim.),  H  septembre  1840.  (Lamel  T.  Ministère 
public.) 

Jugement.  {Composition.  —  Mention.)  —  La  mention,  dans  un  arrêt, 
que  la  Cour  était  pré.sidée  par  tel  conseiller,  constaîe  »ul(i>arument  l'ab- 
sence obli{j;ée  du  président  et  l'ancienneté  du  conseiller  qui  l'a  remplacé. 

La  mention  qu'un  conseiller  a  été  appelé  pour  (  ompléter  la  ctianibre, 
les  autres  membres  absents  ou  légitimement  empêches,  prouve  à  suflirc 
que  ce  magistrat  a  été  appelé  dans  l'ordre  du  tableau.  (Uéc.  6  juill,  1810, 
art.  30  ;  ordonn.  24  sept.  1828.  art.  4.) 

Arr.  Cassation    (Ch.  req  ),  2  juin  1840.  (Marmier  C.  duc  de  Dalmatie.) 

Jlry.  [Parenté.]—  Deux  frères  peuvent,  sans  contrevenir  à  la  loi,  être 
jurés  dans  la  même  affaire. 

Arr.  Cassation  (Ch.  crim.),  15  octobre  1840.  (Veuve  Beauvais  C.  Minist. 
public.) 

Officier,  {^'on-activité.  —  Ancienneté.)  —  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive au  rang  d'ancienneté  des  officiers  mis  en  non-activité  antérieurement 
à  Fa  foi  du'l4  avril  1832. 

Ordonn.  5  novembre  1840.  (Buliet.,  n"  9017.) 

PÈCHE.  {Adjudication.  —  Licence.)  —  Ordonnance  du  roi  qui  décide 
1"  qu'à  l'advenirles  adjudicatioas  du  droit  de  pèche  à  exercer,  au  proht 
de  l'État,  dans  les  fleuves,  rivières  et  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
pourront  se  faire  par  adjudications  au  rabais,  aux  enchères  et  à  l'extinc- 
tion des  feux; —  2"  que  lorsque  l'adludication  publique  aura  été  tentée 
sans  succès,  l'exercice  du  droit  de  pèche  pourra  être  concéiié  par  licence 
à  prix  d'argent,  sur  l'autorisation  du  directeur  générai  des  eaux  et  forêts. 

Ordonnance,  20  octobre  lSii).Jiii//et.,  n°  8989.) 

rovRvoi  E.\  CASSATION.  (5/^«/Ac«^w«.) — Est  non  recevalde  le  pour- 
voi formé  contre  une  personne  décédée  et  signifié  avec  l'arrêt  d'admis- 
sion à  cette  personne,  au  lieu  de  l'être  à  ses  héritiers. 

Arr.  cassation  (Gb.  civ.),  26  février  1840.  (Roche  C.  Roudil.) 

SEiNÉGAL.  1.  {Administration.  —  Organisation.) —  Ordonnance  du  roi 
concernant  le  gouvernement  du  Sénégal  et  de  ses  dépendances. 

Ordonnance,  7  septembre  1840.  {Buliet.,  n"  8984.  ) 

2.  (Traitement.  —  Fonctionnai/ e.)  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les 
traitements  des  principaux  fonctionnaires  du  Sénégal. 
Ordonnance,  31  octobre  1840.  [Buliet..,  n"  8990) 

ÏRIBVIVAL  DE  COMMERCE.  1.  {Bordeaux.  — Personne/.)  —  Ordonnance 
du  roi  qui  augmente  le  nombre  des  membres  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille. 

Ordonnance,  15  décembre  1840.  [Buliet.,  n"  9064.) 

2.  {Bordeaux.  —  Composition.}  — Ordonnance  du  roi  portant  qu'à  l'a- 
venir le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  sera  composé  d'un  prési< 
dent,  de  huit  juges  et  de  six  suppléants. 

Ordonnance,  15  décembre  1840.  (  hullet.,  n»  9063.) 

TRiBtWAFX.  1.  [Chambre  temporaire.  —  Saint-Lô.)  —  Ordonnance  du 
roi  portant  prorogation  de  la  chambre  temporaire  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Lô. 

Ordonnance,  29  octobre  1840    [Buliet.,  n"  8966.) 

2.  [Chambre  temporaire.)  —  Ordonnances  semblables  qui  prorogent 
pour  une  année  la  chambre  temporaire  des  Tribunaux  de  Bagnères,  de 
Bourgoin,  de  Saint-Marcellin,  de  Saint-Girons  et  de  Saint-Gaudens. 

Ordonnance,  31  octobre  1840.  {Buliet.,  n"  8970.^ 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 


LES  LOIS  DE  LA  PROCEDURE  CIVILE  ,  ouvrage  dans  lequel  l'auteur 
a  refondu  son  Analyse  raisounée,  son  Traité  et  ses  Questions  sur  la 
procédure  ;  par  G.-L.- J.  Carré  ,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Rennes,  et  membre  de  la  Légion-d'Honneur.  Troisième  édition,  dans 
laquelle  ont  été  examinées  et  discutées:  1°  les  opinions  de  M.  Carré; 
1°  toutes  les  décisions  rendues  de  1821  à  1840;  3°  les  questions  traitées 
par  MM.  Boncenne,  ThoraiDC-Desmazures  ,  Dalloz  ,  Boitard  ,  etc. 
Par  Chauveau- Adolphe  ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse, et  membre  de  la  Légion-d'Honneur.  —  Six  forts  vol.in-8°en 
caractères  compactes,  contenant  la  matière  de  plus  de  15  vol.  in-S"  en 
caractères  ordinaires  des  ouvrages  de  droit. Les  deux  premiers  volumes 
de  cette  importante  publication  sont  en  vente  :  le  3*  paraîtra  dans  le 
courant  du  mois  de  février.  —  Prix  de  l'ouvrage  entier  :  54  fr.  — 
Paris,  Uelamotte,  place  Dauphine,  29  (I). 

Parmi  tous  les  ouvrages  qui  ont  été  publiés  sur  la  procédure,  celui  de 
M.  Carré  est  de  beaucoup  le  plus  complet.  Aussi,  dès  son  apparition, 
devint-il  le  guide  familier  de  tous  les  pr;iticiens,  et  la  grande  autorité 
dont  il  jouit  dès  lors  n'a  fait,  depuis,  que  ^'affermir. 

Cependant,  depuis  1821,  époque  à  laquelle  fut  publiée  la  première  édi- 
tion de  l'ouvrage  de  M.  Carré,  la  jurii-prudence  s  est  enrichie  d'un  grand 
nombre  de  décisions.  A  la  vérité,  il  parut  uue  seconde  édition  des  Lois  de 
la  procédure  en  1825  ;  mais  cette  édition  fut  littéralement  conforme  à  la 
première,  et  n'attestait  que  le  prompt  épuisement  de  celle-ci,  et  par  là 
même  l'immense  succès  du  livre. 

M.  Carré  avait  senti  lui-même  la  nécessité  de  remettre  son  ouvrage  au 
niveau  de  la  jurisprudence  ;  il  pensait  y  parvenir  par  la  publication  d'un 
quatrième  volume  qui  devait  servir  de  complément  aux  trois  autres.  Mais 
pour  résumer  et  mettre  en  lumière  tous  les  documents  nouveaux  qu'of- 
fraient les  arrêts  des  Cours,  il  sentit  la  nécessité  de  s'adjoindre  un  colla- 
borateur, nourri,  pour  ainsi  parler,  des  décisions  judiciaires.  Son  choix 
tomba  naturellement  sur  M.  Chauveau,  l'un  des  rédacteurs  du /our/ja/dM 


(1)  La  rédaction  de  cet  article  appartient  à  M.  Rodière,  professeur  de 
procédure  civile  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulou.se. 


(  72-^  ) 

AiOucs,  seul  recueil  où  tous  les  aruHs,  sur  les  questions  si  nombreuses 
que  fait  naître  le  Code  de  procédure,  fussent  fidèlement  rapportés. 

Les  premières  teuille>  dt;  ce  quatriinic;  vohnne  étaient  déjà  imprimées, 
quand  la  mort  vint  enlever  M.  ("arré  h  la  science,  et  couronner  une  vie 
consacrée  tout  entière  à  d'utiles  travaux.  Heureusement  les  relations 
intimes  et  multipliées  que  M.  Carré  a\ait  eues  avec  son  habile  colla- 
borateur avaient  a.sïocié  celui-ci  à  toutes  ses  pensées.  Aussi  la  nouvelle 
édition  que  publie  aujourd'hui  M.  Chauveau,  et  qui,  par  le  nombre  et 
l'étendue  des  nouvelles  questions  ou  annotations  qu'il  y  a  introduites, 
forme,  à  vrai  dire,  un  ouvrajïc  tout  nouveau,  semble  née  de  celui  du 
célèbre  professeur  de  Pvennes,  comme  le  rejeton  vigoureux  qui  sort  de  la 
racine  du  vieil  arbre. 

Kn  jugeant  du  travail  de  M.  Chauveau  d'après  le  plan  qu'il  s'est  pro- 
posé, nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la  nouvelle  édition  de  Carré  est  un 
de  nos  meilleurs  ouvrages  de  droit,  et  le  meilleur,  dans  ce  genre,  sur  la 
procédure. 

I,e  plan  suivi  dans  cet  ouvrage  n'est  pourtant  pas  celui  que  nous  aurions 
préféré.  Nous  concevons  deux  manières  toutes  .lifféren  tes,  quoique  toutes 
deux  utiles,  d'écrire  sur  le  droit  ;  l'une  concise,  substantielle,  tout  im- 
prégnée de  priricipes,  qui  supprime  les  conséquences  et  les  détails  que 
tout  esprit  droit  peut  aisément  suppléer;  l'autre,  étendue,  complète,  qui 
suit  lidèlcnunt  toutes  les  ramifications  de  la  science,  qui  n'omet  ni  les 
conséquences  prochaines  ni  les  conséquences  éloignées  des  principes,  et 
qui  donne  à  l'appui  de  chaque  solution  et  la  raison  décisive  et  les  raisons 
secondaires. 

Le  premier  système  nous  paraît  de  beaucoup  le  meilleur  ;  c'est  celui 
des  plus  grands  maîtres,  c  était  celui  des  jurisconsultes  romains,  c'était 
celui  de  Domat  et  de  Poihier,  c  était  aussi  celui  du  savant  Boncenne.  Un 
ouvrage  écrit  dans  ces  vues  ne  vieillit  point,  parce  que  les  principes  ne 
changent  guère,  et  quand  le  principe  même  a  changé,  ils  pré.ventent  encore 
d'excellents  modèles  de  la  sûreté  des  déductions,  qui  est,  à  nos  yeux,  le 
caractère  distinctif  des  jurisconsultes  éminents. 

Nous  ne  contestons  pas  pourtant  l'utilité  des  ouvrages  qui  présentent 
un  tableau  complet  des  opinions  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence  des 
arrêts,  qui  en  retracent  même  les  oscillations  et  en  signalent  les  erreurs. 
Mais  un  inconvénient  grave  de  ce  genre  de  livres,  c'est  de  devenir  incom- 
plets dès  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  paru 

Nous  comptons  pourtant  plus  de  bons  ouvrages  exécutés  sur  ce  plan 
que  sur  le  premier.  U  suffit  de  citer,  à  cet  égard,  le  Répertoire  de  M.  Dal- 
loz  aîné,  et  le  Dictionnaire  de  M-  Armand  Dalloz,  qui  sont  au  Palais  d'un 
si  grand  usage  Ce  Répertoire,  toutefois,  et  ce  Dictionnaire,  par  cela  même 
qu'ils  embrassent  tout  le  droit,  ne  pouvaient  pas  contenir  tous  les  déve- 
loppements que  comporte  chacune  de  ses  branches  ;  ces  développements 
ne  pouvaient  trouver  convenablement  leur  place  que  dans  des  ouvrages 
spéciaux. 

Or,  c'est  là,  pour  ce  qui  concerne  la  procédure  en  particulier,  le  prin- 
cipal mérite  de  la  nouvelle  édition  de  Carré,  dont  M.  Chauveau  a  déjà 
publié  deux  volumes.  On  pourrait,  en  quelque  sorte,  donner  le  défi  de 
trouver  une  seule  opinion  d'auteur,  ou  un  seul  arrêt  qui  ne  s'y  trouvent 
citéi  et  discuits.  Aussi  les  additions  de  M.  Chauveau  sont-elles  presque 
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aussi  considérables  que  le  texte  primitif  de  l'ouvrage;  et  le  plus  grand 
éloge  qu'on  puisse  faire  de  ces  additions,  c'est  de  dire  que  la  doctrine  en 
est  plu  8  sûre  encore  que  celle  de  M.  Carré. 

En  deux  mots,  l'ouvrage  que  publie  M.  Chnuveau  en  si  ctimplet,  et  les 
solutions  qu'il  renferme  sont,  en  général,  si  judicieuses,  qu'il  peut  sup- 
pléer tous  les  autres  Traités  ou  Commentaires  sur  la  procédure,  tandî 
que  tous  ces  autres  ouvrages  réunis  ne  sauraient  dispenser  de  celui  de 
M. Chauveau. 

Nous  ne  regrettons  qu'une  chose,  c'est  que  M.  Chauveau  n'ait  pu  com- 
poser son  ouvrage  suivant  le  plan  dogmatique  dont  nous  avons  signalé 
les  avantages;  mais  il  se  trouvait  enchaîné  dans  le  plan  qu'avait  suivi 
M.  Carré.  La  théorie  du  Code  pénal,  qu'il  publie  avec  M.  Faustin  Hélie, 
témoigne,  du  reste,  suffisamment,  de  son  opinion  sur  le  meilleur  plan 
d'un  ouvrage  de  droit,  quand  l'auteur  est  libre  de  suivre  une  direction 
scientifique,  et  de  donner  à  son  œuvre,  dans  le  but  comme  dans  l'exécu- 
tion, une  parfaite  unité. 


INSTRUCTION  SUR  LA  POLICE  JUDICIAIRE,  par  Ch.  Bereiat- 
Saint-Prix,  procureur  du  roi  près  le  Tribunal  civil  de  Tours  et  la 
Cour^d'assîsesdlndre-et-Loire.  Paris,  Videcoq,  place  du  Panthéon,  n.  8. 
Prix  :  3  fr. 

Les  principes  qui  règlent  la  police  judiciaire  s'appliquent  à  des  objets 
si  multipliés  et  si  divers,  et  exigent,  en  général,  une  solution  si  prompte, 
qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  officiers  publics  auxiliaires  du  procu- 
reur du  roi  éprouvent  incessamment,  même  après  une  longue  pratique, 
des  hésitations,  de  l'embarras,  de  l'incertitude  dans  l'exercice  de  leurs 
importantes  et  difficiles  fonctions.  Aussi  at-on  essayé  depuis  longtemps 
de  leur  venir  en  aide.  En  1817,  le  parquet  de  Paris  publia  une  instruction 
détaillée,  dans  laquelle  les  officiers  de  police  judiciaire  pouvaient  re- 
chercher avec  facililé  et  sans  perte  de  temps  les  règles  de  conduite  qui 
devaient  les  diriger  suivant  les  cas  et  les  circonstances.  Cette  instruction, 
réimprimée  en  1831,  par  les  soins  de  M.  Mars,  a  produit,  dans  le  ressort 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  les  meilleurs  résultats;  elle  a  puissamment 
contribué  à  rendre  le  service  plus  régulier,  plus  uniforme,  et  les  abus 
d'autorité  plus  rares.  En  un  mot,  elle  a  parfaitement  atteint  le  but  que 
ses  auteurs  s'étaient  proposé  en  la  publiant. 

C'est  sous  l'inspiration  des  mêmes  idées,  c'est  animé  du  même  désir 
d'être  utile  à  la  chose  publique,  que  M.  Ch,  Berbiat,  procureur  du  roi  à 
Tours,  vient  d'adresser  aussi  à  ses  auxiliaires  une  instruction  remarqua- 
ble par  sa  clarté,  sa  précision  et  sa  simplicité,  et  dans  laquelle  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  ait  omis  rien  d'essentiel.  L'auteur  y  traite  notamment 
de  la  compétence  des  maires  et  adjoints,  du  flagrant  délit,  des  visites 
domiciliaires,  perquisitions  et  saisies,  de  l'arrestation  des  prévenus,  du 
droit  de  requérir  la  force  publique,  de  la  mise  en  fourrière,  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  et  de  leur  envoi,  des  dénonciations  et  plaintes, 
des  rapports  des  maires  avec  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  la  gen- 
darmerie et  les  employés  des  contributions  directes,  de  la  police  muni- 
cipale, de  la  surveillance  des  condamnés,  etc.,  etc.  Il  a  soin  a'aiUeurs 
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d'indiquer  avec  la  plus  grande  exactitude  les  lois,  décrets,  ordonnances, 
arrêiés  d'où  son  iustrurtion  est  extraite,  et  en  a  fait  ainsi  un  vt'ritablc 
code  h  l'usaj^e  des  oflicicrs  «le  police  judiciaire.  Ce  n'est  (lu'uti  livre  élé- 
mentaire sans  doute,  mais  il  n'en  a  <iue  plus  de  prix  à  nos  yeux,  car  il  se 
trouve  ainsi  mieux  approprié  à  sa  destination.  Nous  le  reconiniandons  à 
tous  ceux  qui  ont  besoin  d  un  j^uide  sur  pour  se  diriger  avec  fermeté  à 
travers  les  aspérités  et  les  accidents  infinis  de  cette  partie  de  la  législa- 
tion criminelle. 


DE  LA  SEPARATION  DE  CORPS  et  de  ses  effets  quant  aux  personnes  et 
quant  aux  biens;  par  M.  He>ri  Massol,  docteur  en  droit.  Paris, 
Joubert,  rue  des  Grés,  n.  74.  l'rix  :  6  fr. 

Quoique  la  matit^re  de  la  séparation  de  corps  ail  une  importance  rëelle 
et  occupe  une  notable  place  dans  la  statistique  judiciaire,  il  est  à  remar- 
quer que  jusqu'ici  aucun  jurisconsulte  n'en  a  fait  l'objet  d'un  traité 
spécial.  Serait-ce  que  cette  partie  de  notre  législation  civile  a  atteint  un 
degré  de  perfection  tel  (|ue  la  pratique  n'ait  rien  à  y  reprendre?  Non 
sans  doute.  Tout  le  monde  convient  que  le  titre  de  la  séparation  de  corps, 
ajouté  après  coup  et  comme  appendice  au  titie  du  divorce,  est  très-in- 
complet et  présente  au  jurisconsulte  et  au  magistrat  de  grandes  lacunes. 
Serait-ce  que  la  matière  a  peu  d'attrait  pour  le  théoricien  et  ne  donne 
lieu  qu'à^de  rares  applications  pratiques.''  Encore  moins,  et  pour  s'en 
assurer  il  suffit  de  parcourir  les  recueils  de  jurisprudence  et  les  jour- 
naux quotidiens  exclusivement  consacrés  aux  débats  judiciaires.  On  y 
trouvera  à  la  vérité  beaucoup  de  questions  où  le  fait  domine,  mais  on  y 
verra  aussi  bon  nombre  de  ces  controverses  qui,  par  leur  complication, 
font  hésiter  la  doctrine  et  embarrassent  les  meilleurs  esprits. 

Frappé  de  cette  insuflîsnnce  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  sur  une 
matière  aussi  délicate  que  la  séparation  de  corps,  M.  He>ri  IMassol  a 
Toulu  l'éclaircir,  la|  développer  dans  un  traité  spécial.  Son  livre  se  fait 
remarquer  par  un  style  simple,  point  ambitieux,  mais  peut-être  un  peu 
trop  dénué  d'ornements  ;  par  des  doctrines  sages  et  une  bonne  méthode. 
Nous  reprocherons  cependant  à  l'auteur  de  trop  s'effacer  derrière  les 
grands  jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  de  la  matière  avant  lui;  il  a 
peine  à  échapper  à  leur  influence,  et  ne  s'écarte  qu'avec  défiance,  qu'avec 
timidité  de  la  voie  qu'ils  lui  ont  tracée.  Du  reste,  le  livre  est  complet,  on 
y  trouve  même  des  questions  neuves  discutées  avec  sagacité  :  c'est  uu 
manuel  bien  fait  qui  sera  toujours  consulté  avec  fruit,  mais  qu'on  étu- 
diera peu  parce  (ju'il  manque  de  critique  et  de  profondeur. 

SYXOPSIE  DU  CODE  CIVIL  ,  ANNOTE  DES  TEXTES  QUI  LE  COM- 
PLETENT OU  LE  MODIFIENT;  par  M.  Brossard,  magistrat,  docteur 
en  droit.  —  Paris,  Myot  et  C®,  rue  Christine,  3. 

Quoique,  depuis  vingt  ans,  les  résumés,  les  t.ildeaux  synoptiques  aient 
beaucoup  perdu  de  leur  popularité,  l'accueil  fait  à  la  Synopsie  du  Code 
civil  par  les  praticiens  et  les  jurisconsultes  prouve  que  l'auteur  a  su 
donner  à  son  important  travail  un  caractère  d'utilité  qui  le  distingue  de 
tous  les  travaux  de  ce  genre  et  qui  repousse  les  préventions  que  le  pu- 
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lilic  a  conçues  contre  de  semblables  publications.  Aujourd'hui  que  l'ou- 
vrage  de  AI.  Brossard  est  achevé,  et  que  l'opiaion  peut  porter  sur  son 
livre  un  jusoment  définitif,  il  n'y  a  qu'une  voix  sur  le  mérite  de  son  exé- 
cution. Par  sa  méthode,  par  sa  lucidité  et  son  exactitude,  la  Synopsieré- 
pond  complètement,  iiX.  nous  soulignons  ce  mot,  à  toutes  les  exigences 
qu'une  critique  sévère  et  minutieuse  aurait  pu  manifester.  Inutile  de 
dite  tout  ce  que  cet  ouvrage  offre  d'avantages  à  l'avocat,  à  l'avoué  qui 
n'ont  que  peu  de  temp^  à  donner  à  la  recherche  des  lois  spéciales.  La 
môme  nécossité  qui  fit  désirer  aux  hommes  éuiinents  du  xviii<=  siècle  la 
rénnion  de  nos  lois  civiles  en  un  seul  Code  ;  la  même  nécessité  qui  amena 
enfin,  il  y  a  près  de  quarante  ans,  la  réalisation  de  cette  lumineuse  pen- 
sée des  Lainoignon  et  des  d'\guesseau,  se  renouvelle  en  quelque  sorte  au- 
jourd'hui; <jn  éprouve  i  chaque  instant  le  besoin  de  la  codification.  Or, 
c'est  une  véritable  codification  que  ces  Tableaux  spéciaux  sur  chaque 
matière,  où,  à  côté  des  dispositions  primitives  de  la  loi,  viennent  se  grou- 
per, dans  un  ordre  toujours  rationnel,  et  par  l'heureux  artifice  de  la 
Synopsie,  sans  aucune  confusion,  des  textes  épars  çà  et  là,  et  dont  la 
connaissance  est  aussi  impérieusement  nécessaire  que  celle  de  la  loi 
principale. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  la  magistrature  et  au  barreau  que  cet 
ouvrage  s'adresse,  sous  le  rapport  de  l'utilité;  le  notaire,  dont  le  Codr 
civil  est  le  vade  meciim,  y  trouvera  des  documents  précieux,  des  indi- 
cations aussi  sûres  que  précises;  le  propriétaire  intelligent  y  verra  des 
rapprochements  que  la  seule  lecture  de  la  loi  ue  lui  aurait  point  dévoiles. 
En  uu  mut,  livre  de  science,  livre  de  pratique:  telles  sont  les  qualités 
qui  distinguent  le  grand  travail  de  M.  Brossard  sur  le  Code  civil. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'il  réalise,  le  plus  tôt  possible,  le  projet 
que  nous  savons  qu'il  a  formé  do  publier  la  Synopsie  du  Code  de  procé- 
dure. Ses  matériaux  sont  tout  prêts,  il  ne  s'agit  que  de  les  mettre  en 
œuvre.  Qu'il  ne  se  laisse  pas  décourager  par  les  difficultés  de  l'entre- 
prise; l'accueil  que  son  premier  ouvrage  a  reçu  lui  garantit  un  nouveau 
succès,  si,  comme  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  l'auteur  apporte  à  sa 
seconde  publication  les  mêmes  soins,  la  même  exactitude,  le  même  mé- 
rite d'exécution  que  ceux  qui  distinguent  sa  Synopsie  du  Code  civil. 

PHILOSOPHIE  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE,  par  C.  G.  HELLO, 
avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  procureur  général  à 
la  Cour  royale  de  Rennes.  —  Paris,  Joubert,  rue  des  Grés,  14.  1  v. 
in-8.  —  Prix  :  7  fr. 

L'ouvrage  remarquable  que  vient  de  publier  M.  Hello  ne  répond  pas 
tout  à  fait  au  titre  éclatant  qui  orne  son  frontispice:  mais  ce  n'en  est 
pas  moins  un  livre  qui  se  recommande  au  suffrage  du  public  par  un 
style  plein  de  coloris  et  de  mouvement,  et  par  des  vues  neuves,  hardies, 
ingénieuses. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première,  l'auteur,  je- 
tant un  coup  d'œil  profond  sur  le  problême  de  la  destinée  humaine, 
cherche  dans  la  nature  de  l'homme  la  véritable  base  du  gouvernement, 
pî  arrive,  après  avoir  parcouru  les  champs  de  l'utopie  et  analysé  les  élé- 
ments de  la  sociabilité,  à  reconnaître  comme  dernier  terme  du  progrès 
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la  ganiniir  des  droits,  on,  en  d'autres  termes,  la  supériorité  du  réc'xtae 
constitutionnel.—  Dans  l.i  .seconde  partie  (et  c'est  certainement  celle  qui 
aura  le  plus  de  succès),  l'auteur  trace  d'une  main  ferme  et  à  grands 
traits  la  bioj;rapliie  du  chancelier  de  l'Hôpital,  du  président  Mole,  de 
Malcsherbp.'!,  de  d'Ajruesîcau,  de  Portalis  et  de  Dumoulin,  etc.  Cette  se- 
conde partie,  sans  doute,  ne  se  rattache  pas  d'une  manière  directe  à  la 
première;  niais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  faut  considérer;  les  notices  ont 
assez  de  mérite  pour  être  appréciées  isolément,  elles  ne  peuvent  qu'ajou- 
ter beaucoup  k  l'estime  qu'inspire  le  grand  talent  de  l'auteur. 


MÉTROLOGIE  FRANÇAISE,  ou  Manuel  Théorique  et  Pratique  du  sys- 
tème niélrique,  contenant  :  les  tables  de  comparaison  des  principales 
mesures  anciennes,  usitées  en  France,  avec  les  nouveaux  poids  et  me- 
sures métriques,  et  i'é<;iproqueraent;  de  nombreux  tableaux  synopti- 
quevS  sur  toutes  les  parties  du  système  métrique,  notamment  sur  les 
anciennes  et  les  nouvelles  monnaies  ;  le  code  annoté  du  nouveau  sys- 
tème métrique,  avec  deux  tables  analytiques  et  une  table  alphabétique 
des  matières;  ouvrage  utile  à  toutes  les  classes  de  la  société,  par  J.-B. 
SOUQUET,  ci-devant  professeur  de  mathématiques,  associé  correspon- 
dant de  l'Académie  royale  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres 
de  Toulou^io,  membre  de  la  Société  française  de  statistique  universelle, 
etc.  Un  volume  grand  in-8,  de  364  pages.  —  Prix  :  5  fr.  —  Se  vend  :  à 
Paris,  chez  Hachette,  libraire  de  l'Université,  rue  Pierre-Sarrasin  ;  à 
Toulouse,  chez  Lebon,  libraire  de  l'Université,  rue  Saint-Rome,  46. 

La  loi  du  4  juillet  1837,  en  ordonnant  l'usage  exclusif  du  système  mé- 
trique dans  les  actes  publics  et  les  transactions  commerciales,  a  provo- 
qué la  publication  d'une  foule  d'ouvrages  destinés  à  faciliter  les  calculs 
des  nouvelles  mesures,  et  à  établir  leurs  rapports  avec  les  mesures  dé- 
sormais prescrites  ;  mais  ces  livres,  la  plupart  faits  à  la  hâte  et  entrepris 
sans  documents  exacts  et  suffisants,  sont,  en  général,  incomplets  et 
remplis  d'erreurs- 

La  Métrologie  française  de  M.  Souquet  ne  peut  être  comparée  aux  li- 
vres que  nous  venons  de  signaler.  C'est  un  travail  consciencieux,  fruit 
de  longues  et  minutieuses  recherches,  renfermant  des  documents  pré- 
cieux et  intéressants,  et  d'innombrables  calculs  poussés  jusqu'à  l'exacti- 
tude la  plus  scrupuleuse.  La  méthode  qui  préside  à  la  disposition  des 
diverses  parties  de  cet  ouvrage  mérite  surtout  d'attirer  l'attention  des 
personnes  qui  le  consulteront. 

La  Métrologie  française  a  obtenu  les  suffrages  honorables  et  éclairés 
d'une  commission  scientifi(iuc  nommée  par  M.  le  préfet  du  département 
de  l'Ariége  pour  examiner  le  manuscrit  de  l'auteur  ;  la  preuve  en  est  dans 
le  rapport  de  cette  commission  imprimé  en  tête  de  ce  livre. 

Le  conseil  général  de  ce  même  département,  frappé  de  l'utilité  géné- 
rale et  immédiate  de  cet  important  ouvrage,  et  de  l'intérêt  puissant  qui 
doit  s'attacher  à  sa  publication,  a  accordé  à  l'auteur,  à  titre  d'encoura- 
gement, une  somme  de  3,000  francs, juste  récompense  d'un  succès  acheté 
par  tant  d'efforts. 
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M.  Souquct  a  divisé  son  livre  ea  deux  parties,  dont  la  première  con- 
tient un  evposé  du  système  légal  des  poids  et  mesures,  et  ses  rapports 
avec  les  systèmes  qu'il  est  appelé  à  remplacer  :  la  seconde  partie  est  un 
code  complet  et  annoté  dans  lequel  on  trouve,  par  ordre  chronologique 
et  par  ordre  de  matières,  toutes  les  lois  et  ordonnances  constitutives  du 
système  métrique  actuel,  et  celles  qui  règlent  la  vérification  et  le  poin- 
çonnage. 

Toutes  les  parties  de  cet  ouvrage  sont  rédigées  avec  art  et  méthode  ; 
des  tableaux  clairs  et  multipliés  à  l'infini  facilitent  les  calculs  les  plus 
compliqués,  et  sont  à  la  portée  des  intelligences  les  plus  ordinaires- 
Deux  tables  analytiques  et  une  table  générale  et  alphabétique  des  ma- 
tières facilitent  singulièrement  les  recherches. 

Nous  n'osons  espérer  que  ce  trop  rapide  exposé  puisse  donner  une 
juste  idée  de  la  haute  utilité  de  la  Métrologie  de  M.  Souquet  dans  le  com- 
merce, l'industrie,  les  sciences  et  les  arts;  mais  il  suffira  peut-être  pour 
faire  apprécier  combien  il  a  fallu  à  l'auteur  d'études  consciencieuses,  de 
pénibles  recherches,  de  calculs  longs  et  compliqués,  pour  arriver  à  un 
aussi  important  résultat,  et  rendre  intéressante,  instructive  et  facile 
une  matière  aussi  aride  et  hérissée  de  tant  de  difficultés. 

DE  LA  RÉCIDIVE  ;  par  A.  BOMSEViLtE,  procureur  du  roi.  —  Paris,  Co- 
tillon, rue  des  Grès,  16.  Prix  :  2  fr.  50  c. 

Ce  livre  n'est  qu'une  brochure,  mais  dans  laquelle  se  trouve  traitée, 
avec  une  connaissance  approfondie  de  la  matière,  la  question  si  impor- 
tante et  si  délicate  de  la  récidiie.  C'est  un  sujet  qui  préoccupe  tous  les 
criniinalistes,car  tous  reconnaissent  qu'il  est  urgent  de  trouver  le  moyen 
d'assurer  l'efficacité  des  lois  répressives  et  d'éclairer  le  gouvernement 
sur  les  causes  qui  portent  tant  d'individus,  déjà  frappés  par  la  justice,  à 
rentrer  dans  la  carrrière  du  crime. 

En  homme  expérimenté,  M.  Bonneville  a  voulu,  avant  de  donner  à  la 
question  une  solution  théorique,  étudier  consciencieusement  les  faits. 
Son  livre  démontre  très-bien  quîiles  sont  les  véritables  causes  du  mal; 
peut-être  le  remède  qu'il  conseille  d'y  apporter  ne  paraîtra-t-il  pas  à 
tout  le  monde  aussi  efficace  qu'il  le  suppose;  mais  il  aurait,  dans  la  pra- 
tique, des  avantages  incontestables,  et,  à  ce  titre,  il  mérite  d'être  essayé. 
D'ailleurs,  le  système  proposé  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  retour  à  la 
législation  en  vigueur,  malheureu^emetlt  tombée  en  désuétude  :  il  s'a- 
git donc,  avant  tout,  d'y  revenir,  sauf  à  le  compléter,  s'il  y  a  lieu,  par 
l'emploi  de  mesures  nouvelles  bien  appropriées  à  la  nature  du  mal  in- 
vétéré qu'il  s'agit  de  guérir,  et  qui  s'aggrave  tous  les  jours,  au  grand 
péril  de  la  société. 

DICTIONNAIRE  DES  CONTRATS  ET  OBLIGATIONS  en  matière  ci- 
Tile  et  commet  ciale  ;  ouvrage  dans  lequel  sont  traités  les  contrats  et 
les  obligations  conventionnelles  en  géaéral,  le  contrat  de  mariage,  la 
vente,  l'échange,  le  louage,  le  contrat  de  société,  le  prêt,  le  dépôt,  les 
contrats  aléatdires,  le  mandat,  le  cautionnement,  les  transactions,  le 
nantissement,  le  contrat  à  la  grosse,  les  assurances  maritimes  et  ter- 
restres, la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  ainsi  que  les  questions 
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dlijpothcqno  et  le  larif  des  droits  dVnrejïistrement  qui  s'y  ratta- 
client  ;  par  .1.  Boi  SQi  i.r,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris.  2  vol.  in  8" 
formant  ensemble  1660  pages.  Prix  :  IG  fr.  [tour  Paris,  et  19  fr.  pour 
les  départements  (franc  de  port). 

Nous  sommes  à  une  époque  où  tout  se  fait  vite,  uiéme  les  plus  grandes 
entreprises,  où  tous  les  instants  sont  comptés,  où  la  science  est  obligée 
de  composer  avec  l'impatience  du  public  et  de  revêtir  dps  foruies  qui  la 
rendent  plus  facilement  accessible  à  ces  travailleurs  sans  énergie  qui 
brûlent  de  savoir,  mais  qui  ne  se  résignent  pas  à  apprendre  et  qui  sont 
incapables  de  rien  approfondir.  A  une  pareille  époque,  il  est  clair  que  les 
ouvrages  qui  ont  le  plus  de  chance  de  succès,  sont  les  Résumés,  les  Ma- 
nuels et  les  Dictiomutires. 

Les  dictionnaires  surtout,  par  leur  forme  qui  rend  les  recherches  si 
faciles,  répondent  mieux  que  tout  autre  livre  à  nos  besoins  et  à  nos 
goûts  :  aussi,  grand  est  le  nombre  de  ceux  qui,  sur  toutes  les  branches 
des  connaissances  humaines,  ont  paru  en  France  depuis  un  demi-siècle. 
La  jurisprudence  n'est  point  restée  en  arrière  de  ce  mouvement  ;  elle  a 
largement  payé  son  tribut  à  cette  mode  passée  à  l'état  chronique,  et, 
il  faut  le  reconnaître,  elle  l'a  fait  en  général  avec  beaucoup  de  succès. 

Parmi  les  écrivains  qui ,  aspirant  à  une  plus  grande  popularité,  ont 
systématiquement  adopté  pour  leurs  publications  l'ordre  de  l'alphabet, 
il  faut  placer  en  première  ligne  M-  BoiSQtET,  connu  déjà  par  son  dic- 
tionnaire des  prescriptions,  matière  ingrate,  embarrassée,  mal  codifiée,  et 
celle  de  toutes  peut  être  qui  résistait  le  plus  à  la  forme  du  dictionnaire. 
Cependant  le  succès  est  venu  rapidement  couronner  l'audace  de  l'auteur 
et  exciter  chez  lui  de  nouveaux  efforts.  —  Cette  fois,  c'est  une  matière 
Tasfe,  embrassant  dans  son  cadre  immense  le  droit  civil  presque  tout 
entier,  que  M.  Bousquet  a  abordée  dans  les  deux  volumes  que  nous  an- 
nonçons aujourd'hui.  Son  ouvrage  comprend  tous  les  contrats  ciii/s  et 
commercifittx ;  il  résume  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  jugé  jusqu'en  1840 
sur  cette  matière  si  importante,  si  usuelle  et  si  féconde  en  procès,  et 
contient  souvent  des  critiques  de  la  jurisprudence  et  des  réfutations 
doctrinales  qui  sont,  à  notre  avis,  la  partie  la  plus  estimable  du  travail 
de  l'auteur. 

Il  faut  lui  savoir  gré  aussi  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  donner  à 
l'histoire  de  cette  partie  de  la  législation  dont  il  s'occupait,  une  place 
dans  son  livre  :  c'est  bien  comprendre  la  tendance  de  notre  époque  et  les 
nécessités  de  la  science. 

On  a  reproché  à  M.  Bousquet  de  n'être  pas  complet;  mais  il  eût  été 
difScile  de  ne  laisser  aucune  lacune  sur  une  matière  aussi  étendue  que 
celle  des  contrats  et  obligations.  Quant  à  nous,  nous  manifesterons  plu- 
tôt notre  étonnement  de  ce  que  l'auteur  a  cru  pouvoir  comprendre  dans 
son  livre,  malgré  les  exigences  du  titre,  des  articles  tels  que  ceux-ci  : 
Jffiche,  ^ioué,  Banquier,  Enchère,  ctc 

Mais  il  est  une  critique  plus  sérieuse  que  nr.us  lui  adressons,  c'est  de 
n'avoir  pas  apporté  à  la  rédaction  de  certains  mots  le  même  soin,  la  même 
conscience  que  nous  avons  remarquée  dansd'aulrcs  articles.  Et,  par  exem- 
ple, prenons  le  mot  communauté,  et  comparons-le  au  mot  lettre  de  chan- 
ge :  ne  lui  est-il  pas  de  beaucoup  inférieur?  Répoud-il,  même  par  son 
exécution,  à  l'importance  du  sujet  1  Non  certainement,  c'est  un  nuit  à  re- 
faire pour  la  seconde  édition. 
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Beausset  (V*  de),  5 H 

Beltz,  il3 

Bérard,  256 

herchon,  183 

Bernadeaux,  124 

Berthet,  589 

Berthoumieu,  467 

Bénafort,  107 

Bernv  (de),  355 

Biadélli,  416 

Bimar  352 


Bion  (hérit.), 

470 

Blondel, 

383 

Bodémer, 

103 

Boicervoise, 

478 

Bois-Aubin, 

545 

Bon, 

2j5 

Bonnet, 

240 

Bonnecarrère, 

17 

Bonuefin, 

651 

Bonnesœur, 

177 

Borel    de   Farencourt, 

383 

Boucheron, 

350 

Boullé, 

186 

Bourienne, 

630 

Bourinet-Laplante 

542 

Bousquet, 

421 

Briens, 

635 

Bringeon    (demoiselle), 

256 

Brunet, 

475 

Bachot, 

629 

Burdet, 

.111 

Caisse     hypothécaire , 
478,  511 
Calvé,  248 

Cantalonbe,  32 

Carrel,  320 

Cartier,  689 

Catillon,  652 

Cauhapé,  107 

Cautel,  561 

Cécile,  465 

ChamboD,  467 

Charleuf,  470 


Chaloux,  699 

Chéry-Beilecouche,541 
Christel,  581 

Clarenc,  324 

Collet,  248 

Commune  de  Claix,  255 

—  deCourtenay,383 

—  de    Flamanville, 

24 

—  de  Linlhal,     676 

—  de   Mondragon . 

685 

—  deSaint-^ervais, 

605 

—  de  SiouTille,    24 
Constant  (feiurae),      82 
Contributions  indirec- 
tes, 117,  683 

Copin,  501 

Corbel,  630 

Cordanel,  254 

Cordet,  475 

Coste,  496 

Cievel,  58i 

Creveux,  649 

Crozant,  577 

Cruzel  (Tcuve),         549 
Cuq,  580 

D 


D***,  190 
'  Damas  (baron  de),    675 

Débent,  507 

Dcboos,  «10 

Defflné,  27 

Deladeuilic,  294 

Delaharc,  lo( 
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Dclalûur. 

110 

Fcturnicr-Diifour, 

l'W 

Delclaux, 

580 

l'ouyeul. 

185 

Dcplagnc,             * 

428 

Derosiic, 

471 

G 

Des  Essart, 

250 

Desmonts, 

630 

Dessaux, 

582 

G**% 

370 

Dobrée, 

noâ 

G***  (M*), 

539 

Donnay, 

,244 

Gaffard, 

580 

Dubry, 

37» 

Gaillard, 

612 

Dubut. 

542 

Gallois, 

383 

Duchastenet    (  bérit.  ). 

Galtier, 

421 

507 

Garnier-Pérille, 

368 

Duclésio, 

18C 

Gas, 

507 

Duffaux, 

649 

Gayet, 

243 

Dul|ihé, 

498 

Gélnois, 

692 

Dumnilii, 

590 

Genot, 

1C9 

Dumas  (veuve), 

565 

Gentil, 

368 

Dumay, 

89 

Gert  (veuve). 

100 

Dumeîgue, 

547 

Girard, 

188 

Dumunt, 

384 

— 

337 

Dumonté, 

353 

— 

415 

Dupoizat, 

243 

Giraud  (héritiers). 

636 

Duponcbel, 

382 

Godefroy, 

251 

Dupré, 

50G 

Gonat, 

183 

DuraDd, 

506 

Gouia, 

105 

Durwel, 

681 

Goyer    de  Sennecourt, 

Duru, 

414 

587 

Dussaux, 

120 

Grand, 

605 

Dusseiiil, 

648 

Grange, 

645 

Duteil, 

414 

Granier  de  Cassagnac, 

Du  val, 

120 

120 

Grosse, 

353 

E 

Gruchet, 

588 

Guilbert, 

2d3 

Guiot, 

633 

Enregistrement, 

47 

Guyot, 

496 

89 
384 


645 
690 


Fau, 

549 

Faucher, 

551 

Faucon, 

685 

Faure, 

695 

Fautrier, 

507 

Fayard, 

239 

Ferrière, 

501 

Forêts  (administration 
des),  27 

Foucault  (lég.),         690 
Fougeyroux,  672 

Fouque,  180 

Fournierde  Chauselles, 
«90 


Juigné  (de), 
K 

K***  (dame), 
Kœchlin, 


H 

Harcourt(d'),  471 

Havre  (ville  du),       465 
Hawerden  (héritiers), 
246 
Hérit,  245 

Hervy,  505 

Hoslingue,  382 

Houeix,  C72 

Humbert,  699 


498 


412 

481 


I 


Irisson, 


Jallaio, 


549 


465 


Labastié, 

510 

Lacombe, 

324 

Lafarge, 

683 

Laffon, 

254 

Lafougère, 

565 

Lagicr, 

180 

Lagrelle, 

169 

Laisné. 

466 

Laliberté, 

383 

La  marque. 

6g3 

Lantier, 

188 

Lanlignac, 

125 

Lareriaudie, 

538 

Laubadère, 

582 

Laur, 

424 

Laurent, 

556 

Lauzet, 

375 

Lavielle, 

510 

Lavit, 

320 

Lawlesse(dame), 

511 

Lebègue  (dame). 

547 

Leblant, 

480 

I.ecappé, 

178 

Lefrançois, 

114 

Legentil, 

689 

Legrand, 

114 

Legrip, 

332 

Lejourdan, 

102 

Lemaire, 

294 

Leroux, 

630 

Letoublon, 

371 

Levacher  (syudic). 

110 

Lévy, 

113 

Lewy, 

497 

Lhomme, 

623 

Lobjeois, 

47 

Long, 

227 

Lucas  (demoiselle) 

,  684 

M 


M*** 
M 


J  (M*), 

Maget, 
Maheu, 
Marchais, 
Maréchal, 


479 
245 
408 
239 
556 
125 
126 


(  :M  ) 

Marinier, 

109  1  Patron, 

545                        S 

Marsollet, 

187  'PavY, 

480 

Saint  Germain  (de), 

17 

Materre, 

430  '  Pelletier, 

420 

Sainte-Marie, 

177 

Matthieu, 

623    Peneau, 

294 

Salât, 

648 

Menard, 

101  1 

Pervieu, 

575 

Salvador, 

Ô05 

— 

548 

Petit, 

118 

Salvayré, 

552 

Métivier, 

560' 

Petlt-Duvuy, 

654 

Schah, 

481 

Michel, 

590, 

Pétré, 

365 

Schœitel, 

103 

Ministre  des    finances,  | 

Philippe, 

651 

Schery, 

565 

673 

Pierre, 

466 

Schne'ider, 

497 

—   des    travaux 

pu- 

Piriou  (M*^), 

350 

Segons, 

248 

blics. 

J83 

Pissiu, 

227 

Serot, 

169 

Ministère  public. 

335 

Pillette  {J>'), 

187 

Seiron  (héritiers), 

375 



348  ! 

Plantin, 

648 

Sicaid, 

181 

— 

370 

Pineau  de  Litre, 

294 

Sillac-Lapierre, 

244 

,, 

560 

Podesta, 

294 

Sire, 

629 



600 

Poisson, 

330 

Sirey, 

181 

— 

657 

Pomier, 

32 

Société      philanthropi- 

— 

670 

Pousson, 

575 

que. 
Souffrent, 

102 



695 

Pouzols, 

589 

577 

Moreau, 

179 

Préfet  de  la  Charente, 

Soula, 

294 



332 

383 

Steiuer, 

95 



475 

—  de  la  Manche, 

382 

Stoll, 

681 

Moriac, 

575 

—  des    Hautes  - 

Pyré- 

Morlet, 

692 

nées, 

473 

T 

Moulin, 

548 

—  du  Jura, 

383 

—  (femme), 

loi 

Procureur   général    de 

T***  (M^), 

536 

Moulins, 

652 

la  Cour  de  Rouen,  408 

Talavigae, 

127 

Muilot, 

382 

—  de  la  Cour  dOrléims, 

larhy, 

541 

Munschina, 

95 

418 

lavernier. 

355 

Mure, 

330 

Prost  (héritiers), 

103 

lessier  (veuve), 
Teston, 

337 
500 

N 

Q 

Thioust  (syndics), 

652 

Thomassi, 

416 

Tliubert, 

47 

N***, 

479 

Quenouville, 

383 

Thubeuf, 

561 

189 

Tilmann, 

696 

— 

236 

R 

Torner, 

506 

— 

596 

Tournicr, 

46" 

Nergott, 

681 

Racine, 

531 

Trtillard, 

683 

Neveu, 

465 

Racine  (créanciers),  531 

Trinchant  (veuve) 

,    585 

Niniac(liéritiersde),  109 

Raimecourt  (de). 

118 

Ïruchy-Grenier, 

185 

Norhert, 

694 

Ramat, 

124 

Notaires  de  Caen, 

628 

Ramel, 

552 

V 

V***, 
Valentin, 

0 

Rames, 

Raymond, 

Razelti, 

ll< 
125 
633 

638 
250 

Rhodes, 

294 

Vasquez, 

98 

0***, 

335 

Richard, 

657 

Vas>eur  (dame), 

lis 

Ogereau, 

600 

Rigailhou, 

585 

Vaussy  (veuve). 

628 

Otard  (héritier), 

696 

Rivais, 

612 

Vignes, 
\  lolot. 

645 
415 

Ozenze, 

98 

Robert, 

348 

Rocher, 

29 

Voisi, 

466 

P 

Rolland, 

44 

,....     ^ 

412 

Roquet, 

507 

Rouchez, 

424 

Ypres  (héritiers), 

I7S 

Pallet  (habitants  du) 

Rougère, 

125 

383 

Roussel, 

251 

z 

Paquet, 

623 

Roy, 

541 

Pascau, 

473 

I  Ruiz, 

383 

Zambaux, 

120 

TABLE  CHRONOLOGIQUE 


BES   X.OXS,   ORDONNANCES,    ARRETS   ET   DECISIONS 


COHTENUS 


Dans  /es  lomcf  .38  c(  j9  (ISî-Oj  du  Journal  ries  Avoués. 


N.  B.  La  pagination  se  suivant  dans  les  deux  volumes,  nous  n'avons  pas  cru 
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1830. 

8  septembre,    Conseil 
d'Elat,  38$ 

1833. 
30  avril.  Cassation,  405 

1835. 
19  déc  ,Décis.  rég..  22 

1837.  I 

19  juin,  Solution  de  la  , 
Régie,  384  I 

22  juin,  Rennes,      556 

1838. 

4  janvier,  Pau,  473 

16  janvier,  Caen,  630 
Il  fév..  Montpellier,  ^8 
30  mai,  Paris,  413 
24  juin,  Bordeaux,  179 
24  Juin,  Cassation,  490 

20  juillet,  Aix,  232 
30  juillet.  Bord.,  124 

7  sept..  Cassation,  560 

14  nov,  Cassation,  551 
13  déc,  Bordeaux,   125 

1839. 

15  janvier,  Rouen,  633 

17  janv.,  Décis.ad.,  23 


i30  janv.,  Jugcm.,      120    3ô 

30  janv..  Cassation,  555  ,27 

11  février.  Arrêt,        18  ,23 

25  février,  Nîmes,      31(31 

1 1''  mars,  Aix.  180    22 

I  13  mars,  Montp.,       33      3 

\  18  mars.  Cassation,  506     5 

20  mars,  Cassation,    48    11 

2  avril,  Cassation,  690    12 

H  avril, Consd'Et., 675    13 

19  avril,  Bourges,    470    15 

22  avril,  Paris,  46    Ij 

20  avril.  Bordeaux,   125    23 
15  mai,  Cassation,   550    25 

23  mai,  Jlontp  ,       694    26 
5  juin.  Cassation,     24    27 

14  juin.  Bourges,     470   27 

24  juin,  Caen,  4C6    27 

27  juin,  Inst.  min.,    3i    29 

28  juin,  arr.  la  S.,    174    29 
30  juin,  Cons.d'Et.,383      4 

9  juillet,  Riom,      426     4 

10  juillet,  L>on,       589      5 

11  juillet,  Nîmes,       85    10 
17  juillet,     Instruction    10 

de  la  Régie,  ^05    10 

19  juillet,  Colmar,     98    10 

2j  juillet,  Cassât.,     27    lo 

8  aotit.  Rennes,      im  I  14 

8  aotlt,  Rennes,      548    16 

9  aoitt,  Rouen.        188    1? 
lo  aoitt,  Bourges,     184    17 

13  aoilt,  Montp.,       127    18 

14  août,  Bordeaux,  695   20 

14  aotit,  Nîmes.        633    24 

15  aotlt,  CoHsd'Ét  ,383    24 
22  aotlt,  Cons.d'Et.,383  124 


aoiit,  Bordeaux,  G9C 
aoilt,  Cons.d'Et.,382 
aoiit,  Cons.d'Et.,383 
aoiU,  Rouen,  256 
octobre.  Bord  ,  046 
nov.,  Cassation,  117 
nov..  Cassation,  181 
nov.,  Cassation,  119 
nov..  Cassation,  100 
nov.,  Cassation,  117 
nov.,  Toulouse,  247 
nov.,  Cassation,  93 
nov.,  Douai,  629 
nov..  Cassation,  109 
nov..  Cassation,  111 
nov..  Cassation,  98 
nov.,  Cassation,  113 
nov..  Cassation,  245 
nov.,Cons.d'Et.,383 
nov  ,  Rennes,  337 
déc.  Cassation,  107 
déc.  Cassation,  107 
déc,  Rouen,  111 
déc,  Circulaire,  24 
déc.  Cassation,  107 
déc.,  Cassation,  178 
déc  ,  Cassation,  187 
déc,  Cassation,  244 
déc,  Cassation,  102 
déc.  Cassation,  241 
déc.  Cassation,  243 
déc.  Cassation,  250 
déc  ,  Cassation,  253 
déc,  Colmar,  104 
déc.  Cassation,  177 
déc,  Circulaire,  H 
décemb..  Lettre  des 
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avoués  de  Bord.,     t5 

27  déc,  Rouen,         116 

28  déc,  Colmar.      497 

30  déc.,Décis.  ad.,  640 

31  déc,  Monlpell.,  511 

1840. 

6  janv.,  Cassation,  171 

6  janv.,  Cassation,  185 

8  janv.,Cons.d'Et.,.'{83 

Il  janv.,  Toulouse,  189 

13  janv..  Cassation,  249 

13  janv  ,  Rouen,       408 

14  janv.,  Cassation,  188 

14  janv..  Cassation,  255 

15  janvier,  Riom,  693 
20  janv.,  Cassation,  384 
22  janvier,  Rennes,  190 
22  janv.,  Cassation,  251 
22  janv..  Cassation,  254 
2*  janv.,  Toulouse,  320 

27  janvier,  Rennes,  604 

28  janv..  Cassation,  374 

29  janvier.  Saintes,  335 

30  janvier,  Seine,     120 

31  janvier,  Paris,  332 
1*"^  février,  Nantes,  340 

3  lévrier,  Ordonn., 384 
5  fév.,Châteaulin,236 

10  fév.,  Toulouse,  467 

11  fév.,  Cassation,    415 

11  fév..  Cassation,    480 

12  février,  Ordonn  ,383 

13  fév.,  Toulouse,  166 
15  fév.,Montpeilier,530 
15  février,  Paris,  334 
19  fév.,  Cassation,  368 
22  fév.,  Toulouse,  327 
26  fév.,  Cons.  d'Et.,583 

3  mars,  Cassation,  370 
3  mars,TexledeL.,264 
9  mars.  Cassation, 357 
12  mars,  Bordeaux,  542 
17  mars,  Ordonn.,  382 
17  mars,  Ordonn.,  384 

19  mars,  Caen,        635 

20  mars,  Bordeaux,548 


10  mars, Toulouse,  590 
23  mars.  Cassation,  429 
28  mars,  Rennes,      3j0 

30  mars,  Cassation,  414 

31  mars.  Cassation,  3b7 
1«' avril,  Renn., 347,348 
r"^  avril.  Rennes,    350 

2  avril,  Limoges,  |429 

6  avril,  Cassation, 420 

7  avril.  Rennes,  353 
7  avril,  Toulouse,  612 

10  avril,  Guadel,     536 

11  avril,  Limoges,    430 

13  avril.  Cassation,  416 

14  avril,  Bordeaux,  555 

14  avril,  Cassation,  423 

15  avril,  Douai,  689 
18  avril,  Ordonn.,   384 

20  avril,  Ordonn.,    383 

21  avril.  Cassation,  509 
21   avril.  Cassation,  081 

23  avril,  Loi,  3si 

24  avril,  Ordonn.,  382 
27  avril,  Cassation,  4  08 
27  avril.  Ordonn.,    382 

2  mai,  Toulouse,  690 
5  mai,  Aix,  6j8 

5  mai.  Cassation,   478 

6  mai.  Loi,  382 
I3  mai.  Cassation,  5no 
13  mai,  Cassation,  406 

13  mai.  Cassation,   505 

14  mai.  Jugement,  384 
20  mai,  Cassation,  306 
20  mai,  Cassation,  308 
20  mai.  Cassation,  309 
20  mai.  Cassation,  3lo 
20  mai.  Cassation,  371 
20  mai,  Cassation,  685 

25  mai.  Lyon,  C99 
25  mai.  Cassation,  465 
27  mai,  Cassation,  683 
29  mai,  Orléans,  376 
r*"  juin.  Cassation,  563 
l^'^juin,  Paris,  628 

2  juin,  Rouen,        479 

3  juin,  Trib.  de  com- 
merce de  la  Seine, 384 


4  juin,  Seine,  384 

16  juin.  Cassation,  506 

17  juin.  Loi,  378 
17  juin.  Loi,  409 

22  juin.  Cassation,  4»2 

23  juin.  Cassation,  507 
23  juin.  Cassation,  676 

23  juin,  Paris,  f.37 

24  juin.  Cassation,  496 
24  juin,  Cassation,  510 

24  juin,  Cassation,  684 

25  juin,  Paris,  6*7 
27  juin,  Paris,  382 
29  juin.  Cassation,  584 
i*-^  juill  t,  Cassât.,  503 
r^  juillet,  Ca.ssat.,  588 
r'juiliet,  Ordonn.,  590 

2  juillet,  Bordeaux,543 

3  juillet,  Trib.  de  com- 
merce de  la  Seine, 3>*2 

3  juillet,  Loi,  607 

3  juillet.  Toulouse, 586 
8  juillet,  Loi,  595 

Il  juillet,  Mnies,  85 
r<  juillet,  Cassât  ,  683 
15  juillet.  Cassât.,  545 
15  juillet,  Cassât ,  587 
15  juillet,  Loi,  556 

15  juillet,  Cassât.,   «87 

16  juillet,  Loi,  606 

17  juillet. Marseille, 5H9 

18  juil.,  Bordeaux.   538 

23  juillet,  Dijon,  63a 
ii  juillet.  Cassât.,    07 1 

29  juillet,  Paris,       533 

30  juillet.  Rennes,  651 
3  aortt.  Cassation,  576 
3  août,  Cassation,  577 

3  aoilt,  Cassation,  674- 

11  aoiU,  Cassation,  6b7 

12  aoiU,  Marseille,  596 
14  août,  Cassation,  581 

19  août.  Douai,         650 

24  août.  Ordonn.,  609 
27  sept  ,  Ord.  roy-,  571 

4  nov.,  Seine,  652 
12  nov., Cons. d'Et  ,688 
l"  décembre,  Paris.GSO 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES   MATIERES 


CHriTBPI  UKS 


BANS  I.ES  TOMES  08  ET  59  DU  JOURN AI.  DES  AVOUÉS 


Absence.  V.  Opposition  à  ma- 
ria gf  ■ 

Acceptation.  V.  Litispendance. 

A-COMPTE.  V.  Office. 

AcQUÉRElR   V.  Frais  et  dépens- 

ACQCÊT.  {Contrat  de  mariage. — 
Clause  de  ré^crsihilitr.)  —  Lvusque 
dans  uu  contrat  de  maria j;e,  con- 
stituant entre  les  époux  une  société 
d'acquêts,  il  a  été  stipulé  une  clause 
de  réversibilité  en  faveur  des  en- 
fants, cette  clause  ne  les  rend  pas 
propriétaires  de  la  totalité  des  ac- 
quêts au  moment  de  la  dissolution 
du  mariage,  mais  seulement  de  la 
moitié.  L'autre  moitié  leur  est  seu- 
lement dévolue  pour  le  cas  où  ils 
survivraient  à  l'autre  époux,  542. 

Acquiescement.  V.  Jppel,  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  Faillite,  Jugement  par 
défaut,\Séparation  de  biens. 

Acte  administratif.  V.  Huis- 
sier. 

Acte  authentique*  (  Témoin. 
—  Ivresse.  —  Fait  pertinent.  )  — 
L'impossibilité,  de  la  part  d'un  té- 
moin, d'apposer  librement  sa  signa- 
turc  sur  un  acte,  eu  égard  à  l'état 
d'ivresse  où  il  se  trouve,  n'est  pas 
un  fait  pertinent  si  l'assistance  de 
ce  témoin  n'avait  pour  but  que 
de  certifler  l'identité,  d'ailleurs  in- 
contestée ,  de  la  partie-  —  11  en 
serait  autrement,  si  ce  témoin  était 


un  témoin  instrumentaire,  son  in 
tervention  libre  serait  alors  néces- 
saire à  la  validité  de  l'acte,  636. 

—  V.  Faux  incident. 

Acte  b'appel.  V.  Exploit. 

Acteur.  V.  Compétence. 

Action.  {Qualité.  —  plaider  par 
procureur.— Exception.)  —  La  vio- 
lation de  la  maxime:  A'ulen France 
ne  plaide  par  procureur,  si  ce  n'est 
le  roi,  constitue  une  irrégularité 
pouvant  fonder  une  exception,  mais 
non  un  moyen  d'ordre  public,  qui 
puisse  être  proposé  d'office  par  le 
ministère  public  ou  suppléé  par  le 
juge,  102. 

— V.  Huissier,  Vice  redhibitoire. 

Action  hypothécaire^  V.  Jus- 
tice de  paix. 

Action  publique.  V.  Jugement 
par  défaut. 

A.CTlO!s7iXlh.E.Y. arbitrage  forcé. 

AD.JUDICATAIRE.  V.  Saisie  im- 
mobilière. 

Adjudication.  V.  Compétence, 
Péclie  fluviale.  Saisie  immobilière. 

Adjudication  prématurée.  V. 
Saisie  immobilière. 

Adjudication  préparatoire. 
V.  Saisie  immobilière. 

Admissibilité.  V,  Faux  inci- 
dent, Serment  décisoire. 

Admission.  V.  Inscription  de 
faux. 

Agréé.  (  Tarif.  —  Tribunal  de 
commerce.)  —  Tarif  des  agréés  prèg 


'  La  pagination  se  suivant  dans  les  deux  volumes,  nous  n'avons  pas 
cru  nécessaire  d'indiquer  le  tome.  Nous  n'avons  pas  non  plus  analysé 
dans  la  table  les  questions  composant  nos  bulletins  semestriels;  elles  sont 
faciles  à  retrouver,  puisqu'elles  sont  par  ordre  alphabétique. 
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le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
174 

—  V.  Tribunal  de  commerce. 

Agriculture.  V.  Timbre. 

Amende.  Y.  A\.<ocat,  Copie  de 
pièces.  Excès  de  pouvoir. 

Amnistie.  (  Délit  politique.  )  — 
Ordonnance  du  roi  portant  exten- 
sion de  l'amnistie  accordée  par  l'or- 
donnance du  8  mai  1837,  à  tous  les 
individus  condamnés  avant  ladite 
ordonnance  pour  crimes  et  délits 
politiques,  qu'ils  soient  détenus  ou 
non  dans  les  prisons  de  l'Etat,  382. 

An'cien>es  mesures.  \. Exploit. 
'  Angoulème.  V.  Banque  de 
France. 

Année  courante.  V.  Ordre- 

Appel.  1.  i  Jugfment  d'homolo- 
gation.) —  Lls  jugements  d'homo- 
logation sont  sujets  à  l'appel  comme 
les  autres  jugements,  encore  bien 
qu'aucune  conte!*tation  contre  la 
liquidation  n'ait  été  élevée  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  et  quoique 
le  tuteur  ait  signitié  le  jugement 
sans  réserves,  o30. 

2.  [Mineur.  —  Délai.  —  Significa- 
tion. —  Subrogé  tuteur.)  —  Le  délai 
de  l'appel  ne  court  contre  un  mi- 
neur que  du  jour  où  le  jugement 
a  été  signitié  au  subrogé  tuteur, 
soit  que  le  mineur  soit  demandeur 
ou  défendeur,  530. 

3.  \Griefs.  —  Points  du  procès. 

—  Enonciation.)  —  L'appel  (|ui  est 
interjeté  pour  les  torts  et 
GRIEFS  que  cause  le  jugement  est 
général;  il  porte  sur  tous  les  points 
du  procès,  ijuoique  des  énoncia- 
tions  restrictives,  spécialement  re- 
latives à  la  fixation  de  l'ouverture 
d'une  faillite,  soient  contenues  dans 
l'acte  d'appel  :  ainsi  la  cause  tout 
entière  est  soumise  à  l'appréciation 
de  la  Cour,  089. 

4.  {Effet  suspensif. —  Exécution. 

—  App'l  prcmattiré.)  —  L'appel, 
iiièmc  prématuré  et  partant  non 
reccvable,  d'un  jugement  qui  n'est 
pas  exécutoire  |);ir  provision  ,  en 
suspend  l'exécution;  dai.s  ce  cas  le 
,t\'ihuqal  ne  peut,  sans  violer  l'art. 
457  C.  P.  G.,  passer  outre  et  pronon- 
cer son  jugement  définitif,  C04. 

5-  {Conclusions  subiidiaires.  — 
Acquiescement.  —  Exception.)  — 
L'adjudication  des  conclusions  sub- 
sidiaires d'une  partie  ne  rend  point 
nécessairement  non  recevable  l'ap- 


pel de  la  disposition  du  jugement 
qui  rejette  les  conclusions  princi- 
pales, 181. 

C.  {Indivisibilité.)  —  En  matière 
indivisible,  l'appel  formé  en  temps 
utile  pour  l'une  des  parties  liti- 
gantes  profite  à  ses  consorts  et  les 
relève  de  la  décbéauce  prononcée 
par  la  loi  contre  les  appels  qui 
n'ont  pas  été  interjetés  dans  les 
délais,  497. 

7.  {Indivisibilité.  —  Contrat  pi- 
gnoratif.) —  La  coniestation  ayant 
pour  objel  de  faire  décider  si  un 
contrat  est  ou  non  pignoratif,  doit 
être  rangée  dans  la  classe  des  ma- 
tières indivisibles,  497. 

-y .Autorisation, Avocat,  Avoué., 
Demande  nouvelle,  Faillite,  Huis- 
sier ,  Ordre,  Saisie  immobilière., 
Surenchère. 

Appel  correctionnel.  {Oppo- 
sition.— Délai.  — Sunis.) —  L'appel, 
par  le  demandeur  comparant  qui  a 
succombé  en  partie,  d'un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  le  prévenu, 
peut  être  interjeté  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'opposition  per- 
mise à  celui-ci;  sauf  sursis  par  le 
juge  d'appel,  jusqu'à  l'expiialion 
de  ces  délais,  27- 

Arbitrage.  ^.  {Tiers  arbitre. — 
Conférence  )  —  Le  tiers  arbitre  a 
satisfait  au  vœu  de  l'art.  1018  C.  P. 
C,  qui  lui  prescrit  de  conférer  avec 
les  arbitres  divisés,  quand  il  est 
constaté  que  les  arbitres  se  sont 
réunis  à  lui,  aprè«  lecture  faite  de 
l'avis  de  chacun  d'eux,  et  ont  dé- 
claré s'y  référer,  105. 

2.  (Arbitres,  —  Partage. —  Tiers 
arbitre.) —  Si  deux  arbitres  ,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  partagés  que  sur 
certains  points  du  litige,  n'ont  pas 
statué  sur  les  autres  points,  et  ont 
laissé  le  tiers  arbitre  régler  le  tout 
à  la  fois,  toute  la  contestation  doit 
suivre  le  sort  de  la  décision  du 
tiers  arbitre  ,  sans  excepter  les 
points  sur  lesquels  les  deux  arbi- 
tres avaient  exprimé  leur  avis  con- 
forme, 50G. 

Arbitrage  forcé.  1.  {Action- 
naire.— Société  en  commandite.) — 
L'actionnaire  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  ,  auquel  on 
réclame  le  paiement  d'un  divi- 
dende ou  la  déchéance  de  son  titre 
pour  défaut  de  paiement,  ne  peut, 
en  cas  de    contestation ,    refuser 
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«i'allcr  ile\ant  ;nl)itrt'.s  jnçtes,  sur 
le  motit  fjiu'  les  («inililiims  essrn- 
licIli'S  (Je  r.irtf  ronstiliilif  n'ont 
pasrtt'  remplioSjCt  <iu(;  consiiqucm- 
ment  la  8ori(U<i  n'a  pas  eu  d'exis- 
tence It'irale,  382. 

2.  {Arbitres.  —  Nombre.  —  Inté- 
rêts distincts.)  —  Quoiqu'cn  prin- 
cipe les  associés  qui  sont  en  con- 
testation aient  le  (Jroit  de  nommer 
chacun  un  arbitre,  cependant,  si 
deux  de  ces  associés  ont  un  intérêt 
identique  vis  ;i-vis  d'un  troisième, 
cette  identité  reconnue  autorise  les 
tribunaux  à  exij^er  ([ue  les  deux 
associés  s'entendent  pour  la  nomi- 
nation d'un  seul  arbitre,  C8I. 
ArisITRES.  V.  Demande  nnui'elle. 
Armes  ]>egi}£HRE.  (Fusil  à  per- 
cussion- )  —  Loi  qui  affecte  une 
somme  de  3,000,000  fr.  à  la  trans- 
formation de  sept  cent  mille  armes 
à  silex  en  armes  à  percussion,  382. 
Arrestation  provisoire.  V. 
Contrainte  par  corps. 

Arrêt  confirmatif.V.  Execu- 
tion. 

ARRÊT  DE   RENVOI.  V.   Exploit. 
ASSIGNATION:  V.  Exploit. 

Assignation  a  bref  délm.  V. 
Exploit. 
Assignation  irréguliêre.  V. 

Exploit. 

Assistance.  V.  Avoué,  Délibéré, 
Emis  et  dépens. 

Association.  V.  Office. 

Associés.  V.  Demande  nouvelle. 

Aldience.  V.  Juj,ement. 

AUDIENCE  solennelle-  (  Ques- 
tion d'état.  —  Incident.  )  —  Lors- 
qu'une question  d'état  ne  s'élève 
qu'incidemment  à  une  instance 
principale,  la  cau'^e  ne  doit  pas  être 
renvoyée  en  audieuce  solennelle, 
100. 

Augmentation  a  raison  des 
distances.  V.  Surenchère. 

Autorisation,  l.  {Commune.— 
Exception.  —  Ordre  public.)  —  Le 
défaut  d'autorisation  constitae  un 
moyen  d'ordre  public  qui  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  en 
cassation  par  la  commune,  255. 

2.  (  Commune.  —  Appel.  )  — 
La  commune  qui  a  succombé  en 
première  instance  ne  peut  inter- 
jeter appel  sans  y  être  spéciale- 
ment autorisée,  encore  bien  que 
l'autorisation  printiitive    fût,  pour 


défendre  à  l'action  contie  ellr 
intentée,  255. 

—  V.  Fonctionnaire  public.  Sai- 
sie immobilière. 

AiroRiTft  judiciaire.  V.  Corn" 
péfence.   Conflit. 

Avances.  V.  Chambre  des 
avoués,  Notaire. 

Avocat.  1.  (  Tableau.  —Etran- 
ger.)  —  Un  étranger,  qui  n'est  pas 
natui  alise  FrançaiSjiUe  peut  obtenir 
son  inscription  au  tableau  des  avo- 
cats, encore  bien  qu'il  ait  été  reçu 
licencié  dans  une  faculté  de  droit 
de  France  et  qu'il  ait  prêté  serment 
devant  une  Cour  royale.—  Peu  im- 
porte même  qu'il  ait  été  autorisé 
par  le  roi  à  résider  en  France  et  à 
y  jouir  des  droits  civils,  596. 

2.  {Serment- — Licencié. —  Compé- 
tence.)— Les  Cours  royales  ne  sont 
pas  investies  du  droit  de  refuser, 
sous  prétexte  de  causes  graves , 
d'admettre  à  la  prestation  de  ser- 
ment un  licencié  porteur  d'un  di- 
plôme régulier,  370.  * 

3  (  Discipline.— Appel. — For  m  e .  ) 
—  L'appel  dirigé  par  un  avocat 
contre  une  décision  du  conseil  de 
discipline  qui  prononce  sa  radia- 
tion, peut  être  interjeté  par  une 
lettre  adressée  au  bâtonnier,  408. 

4.  {Elections. —  Tableau. — Minis- 
tère p«6//c.)— L'élection  faite  d'un 
conseil  de  discipline  et  d'un  bâton- 
nier, par  les  avocats  inscrits  au 
tableau,  ne  peut  être  attaquée  par 
le  ministère  public,  donnant  pour, 
motif  que  des  sept  avocats  in.'.crits,. 
il  en  est  un  qui  doit  être  rayé  pour 
cessation  d'exercice  réel,  ce  qui  ré- 
duirait le  nombre  au  minimum 
exigé  pour  les  élections,  418. 

5.  (  Timbre.  —  Consultation.)  — 
Toute  consultation  d'avocat  doit- 
elle  être  inscrite  sur  papier  timbré? . 
89. 

6.  (  Timbre,  —  Consultation.  — 
Amende.)  —  L'amende  de  5  fr.,  en 
cas  de  contravention,  est  à  la  cbar- 
ge  de  l'avocat,  encore  bien  que  la' 
production  de  l'arrêt  soit  le  fait' 
de  sa  partie,  89. 

—  V.  Avoué. 

Avocats  a  la  colr  de  cassa- 
tion, {llevue.)  —  Article  de  M.  l'a- 
vocat général  Tarbé  sur  les  avocats 
aux  conseils  du  roi  et  à  lu  Cour  de 
cassation,  513. 
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AVOUÉ,  f .  {Péronne.  —  Nombre. 

—  Fixation.)— Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  à  six  le  nombre  des  avoués 
près  le  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Péronne,  382. 

2.  (Colonies.  —  Postulation.)  — 
A  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, le  droit  de  postuler  et  de 
plaider  devant  la  Cour  royale  appar- 
tient concurremment  aux  avoués 
de  la  Cour  et  aux  avoués  des  tri- 
bunaux du  ressort,  545. 

3.  {Avocat.  —  Plaidoirie. —  Ma- 
tière sommaire.)  —  Les  avoués  li- 
cenciés ou  non  licenciés  des  chefs- 
lieux  de  département  n'ont  pas  le 
droit  de  plaider  les  causes  sommai- 
res concurremment  avec  les  avo- 
cats :  l'ordonnance  royale  du  27  fé- 
vrier 1822,  qui  leur  enlève  ce  droit, 
est  constitutionnelle,  406. 

4.  (Purge  légale.  —  Assistance.) 

—  L'assistance  d'un  avoué  n'est 
exigée  par  aucune  loi  pour  le  dé- 
pôt au  greffe  de  la  copie  collation- 
née  d'un  acte  d'aliénation  volon- 
taire, à  l'effet  de  purger  les  hypo- 
thèques légales,  365- 

6.  (I^landat.  —  Responsabilité. — 
Séparât  ion  de  biens.  )  —  L'avoué 
chargé  d'occuper  sur  une  demande 
en  séparation  de  biens  est  respon- 
sable, vis-à-vis  de  sa  partie,  de  la 
nullité  du  jugement  de  séparation 
résultant  du  défaut  de  publication 
de  ce  jugemeut  dans  la  quinzaine 
de  sa  prononciation,  82. 

6.  (Responsabilité.  —  Séparation 
de  biens.  —  Jugement.  —  Publica- 
tion. —  Exécution.  )  —  A  moins 
d'un  mandat  spécial  à  cet  effet, 
l'avoué  qui  a  été  chargé  de  faire 
prononcer  une  séparation  de  biens 
n'est  pas  responsable  du  défaut 
d'exécution  du  jugement;  les  de- 
voirs de  son  ministère  ne  vont  pas 
jusque-là.  Son  mandat  cesse  dès 
cju'il  a  fait  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  le  dépôt  du  j  ugement 
qui  doit  y  être  publié,  82. 

7.  (  Responsabilité.  —  Mandat.  ) 
—  Toutefois  l'avoué  est  responsa- 
ble lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances de  la  cause  que  sa  partie 
avait  en  lui  une  confiance  illimi- 
tée, qu'elle  n'agissait  que  par  ses 
conseils,  qu'elle  lui  avait  laissé 
toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
qu'elle  l'avait  chargé  de  faire  tou- 
tes les  avances  :  dans  cette  hypo- 


thèse, la  responsabilité  de  l'avoué 
se  trouve  engagée,  non  comme 
avoué,  mais  comme  mandataire  or- 
dinaire, 82. 

8.  (Désaveu.  — Ordre.)  —  Le  dés- 
aveu contre  un  avoué  qui  a  oc- 
cupé dans  une  instance  d'ordre  est 
nonrecevable  si  le  jugement  inter- 
venu, et  que  le  désaveu  aurait  pour 
effet  de  faire  annuler,  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  467. 

9.  (Frais-  —  Prescription.  —  Piè- 
ces.) —  Lorsque,  sur  une  demande 
en  paiement  de  frais  formée  par  un 
avoué  contre  sou  client,  celui-ci 
débat  les  articles  du  mémoire  de- 
vant la  chambre  des  avoués  à  la- 
quelle le  tribunal  a  renvoyé  les 
parties,  il  peut  être  réputé  avoir 
par  là  renoncé  à  opposer  la  pres- 
cription acquise  par  le  laps  de  deux 
ans  avant  la  demande,  4•^0. 

10.  (Mandat  .spécial.  — Saisie 
immobilière.  —  Conversir.n.  )  L'a- 
voué du  saisi  n'a  pas  besoin  de 
mandat  sp<'(  ial  pour  consentir  à 
la  conver>ion  d'une  saisie  immobi- 
lière en  vente  sur  publications, 
100,  548 

11.  (  Dépens.  —  Distraction.  — 
Intimation.  — Appel.)  — L'avoué 
qui  a  obtenu  en  première  instance 
la  distraction  des  dépens  ne  peut 
être  intimé  en  appel  :  les  frais  de 
cette  mise  en  cause  sont  fruslra- 
toires,  541. 

12.  (Mandat.— Nomination  d'ar- 
bitre.) —  C'est  à  la  partie,  et  non 
à  l'avoué,  que  doit  être  faite  la 
sommation  en  nomination  d'arbi- 
tres, 189. 

—  V.  Chambre  des  avoués.  Frais 
et  dépens,  Office ,  Ordre ,  Saisie 
immobilière. 


B 


Bail  verbal.  V.  Enquête. 

Baaqle  de  France.  1.  (Proro- 
gation. —  Privilège.) —  Loi  portant 
prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  595. 

2.  {Comptoir.  — Angouléme.)  — 
Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
Banque  de  France  à  établir  un 
comptoir  d'escompte  à  Angouléme, 
;i82. 

Billet  a  ordre.  (Simple  pro- 
messe.—  Prescription.)  —  Le  billet 
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à  orrtrc  cause  valeur  reçue  ne  doit 
être  considéré  que  comme  simple 
promesse,  et  n'est  pas  soumis  ti  la 
prescription  de  cinq  ans  par  l'ar- 
ticle 189  C.  Corn  m.,  180. 

—  V.  Compétence. 

BnEF  DÉLAI.  V.  Exploit. 


Cahier  des  charges.  V.  Saisie 
immobilière. 

Cassation.  1.  (Solidarité.  — 
PourKoi.  —  Restitution  d'amende.) 

—  En  matière  d'enregistrement,  si 
les  deux  parties  condamnées  soli- 
dairement se  sont  pourvues  sépa- 
rément, et  ont  fait  valoir  les  mê- 
mes moyens,  la  Cour  peut  joindre 
les  pourvois  et  ordonner,  en  cas  de 
rejet,  la  restitution  d'une  amende, 
46. 

2.  (Solidarité.   —  Indii'iaibilité. 

—  Pourvoi.  —  Délai. —  Déchéance.) 

—  En  matière  d'enregistrement , 
les  deux  parties  étant  condamnées 
solidairement,  le  pourvoi  de  l'une, 
fait  en  temps  utile,  conserve  les 
droits  de  l'autre,  (jui  ne  s'est  pour- 
vue qu'après  les  délais,  46. 

—  V.  Degrés  dr  juridiction.  En- 
registrement, Exploit,  Huissier, 
Caltiois.  V.  Surenchère. 
Certificat  de  vie.  (Pension. 

—  Notaire.)  —  Instruction  du  mi- 
nistre des  finances  sur  la  déli- 
vrance des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat, 
34. 

Cession.  V.  Office,  Ordre,  Saisie 
immobilière. 
Chambre  DES  AVOUÉS.  l.(^i'OK(r. 

—  Indigent.  —  Désignation.  —  Re- 
fus.)  —  La  chambre  des  avoués  à 
laquelle  un  indigent  demande  la 
désignation  d'office  d'un  avoué,  a 
le  droit  d'examiner  si  ses  préten- 
tions sont  fondées,  et,  par  suite, 
de  refuser  la  désignation,  169. 

2.  (Désignation. — Refus. — Frais. 

—  Avances.)  —  Ce  droit  existe-t-il 
à  l'égard  d'une  partie  qui  se  pré- 
sente, non  comme  indigent,  mais 
comme  ayant  essuyé  le  refus  d'un 
ou  plusieurs  avoués  individuelle- 
ment, quoiqu'elle  offre  de  payer  les 
frais?  169. 

3.  (Désignation.  —  Refus^ —  Re- 
cours. —  Président,  —  Discipline.) 


—  Le  refus  do  la  cliambre  peut-il 
engendrer,  soit  une  action  disci- 
plinaire, soit  un  recours  au  prési- 
dent du  tribunal  ou  de  la  Cour 
royale.^  169. 

Chambre  des  vacatioihs.  V. 
Vacances. 

Chambre  du  conseil.  V.  Pu- 
blicité des  audiences. 

Changement  de  résidence. 
V.  Huissier, 

Chemin  de  fer.  (Garantie.  — 
Prêt.)  —  Loi  relative  aux  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de  Stras- 
bourg à  Bâle,  d'Andrezieux  à 
Roanne,  de  Montpellier  à  Mme.", 
et  de  Lille  et  Valenciennes  à  la 
frontière  de  Belgique,  556. 

Chômage.  V.  Compétence. 

Chose  jugée.  1.  (Réserves.)  — • 
Lorsqu'un   arrêt  a   donné   à   une 

Kartie  acte  de  ses  réserves,  les  tri- 
unaux  ne  peuvent ,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  pri- 
ver de  la  faculté  d'y  donner  suite, 
507. 

2.  (Réserves. — Litige.)  —  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  ré- 
serves, ou  que  celui  qui  les  a  obte- 
nues ait  été  mis  en  demeure  de  s'en 
prévaloir ,  l'instance  principale 
n'est  pas  vidée,  507. 

—  V.  Conflit,  Faux  incident. 

Clause  de  voie  parée.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

Clause  de  réversibilité.  V. 
Acquêt. 

Clôture.  V.  Ordre. 

Codébiteurs  solidaires.  V. 
Jugement  par  défaut. 

COLLOCATION.  V.  Ordre. 

Colonies.  V.  Avoués. 

Com.handement.  V.  Contrainte 
par  corps.  Saisie  immobilière. 

Commis  marchand,  y  .Enquête. 

Commissaires  -  priseurs.  V. 
Vente  de  marchandises  neuves, 
Fente  mobilière. 

Commission  d'huissier.  V.  Tri- 
bunal de  commerce. 

Communauté.  V.  Licitation,  of- 
fice. 

Commune. V.  Autorisation,  Com- 
pétence, Enquête. 

Compétence.  1.  (Billet  à  ardre. 
--  f'aleur  fournie.  —  Tribunal  de 
commerce.)  —  Le  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'une  contestation  éle- 
vée à  l'occasion  d'un  billet  à  ordre 
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souscrit  j>ai'  un  nou-commcrçant 
et  causé  valeur  reçue.  Il  en  se- 
rait ainsi,  alors  même  que  le  billet 
porterait  des  signatures  de  négo- 
ciants, pourvu  qu'il  ne  s'agît  pas 
d'opérations  commerciales,  179. 

2.  {Entreprise  théâtrale.  —  Je- 
teur. —  Tribunal  de  commerce.)— 
Les  choristes,  ainsi  que  les  acteurs 
attachés  aune  entreprise  théâtrale, 
sont  justiciables  du  tribunal  de 
commerce  quant  à  leurs  engage- 
ments envers  le  directeur  du  théâ- 
tre, 382. 

3.  {Travaux  publics.  — Domma- 
ges.)—'Les^  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion d'un  propriétaire  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  publics 
tendant  à  obtenir  la  réparation  des 
dommages  causés  à  sa  propriété 
pour  fouilles  et  extraction  de  ma- 
tériaux, si  l'entrepreneur  s'est  ren- 
fermé dans  les  limites  du  contrat 
administratif,  238. 

4.  {Moulin.--  Chômage.  — Dom- 
mage permanent) —  Le  conseil  de 
préfecture  seul  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'indem- 
nité formée  par  le  locataire  d'un 
moulin  pour  chômage  momentané, 
causé  par  des  travaux  publics,  en- 
core bien  que  ce  locataire  se  plai- 
gne, mais  sans  en  justifier,  d'un 
dommage  permanent,  382. 

5.  (  Foirie,  —  Prestation.  —  In- 
demnité.)—  C'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative, et  non  aux  tribu- 
naux, qu'il  appartient  de  connaître 
de  l'opposition  aux  travaux  de 
prestation  formée  par  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  d'une  portion 
de  terrain  comprise  dans  le  clas- 
sement d'un  chemin  vicinal, et  qui 
réclame  «les  dommages  -  intérêts 
contre  les  propriétaires,  à  raison 
des  travaux  opérés  sur  le  terrain 
litigieux  par  ordre  de  l'adminis- 
tration, 382. 

6.  {Cours  d'eau.  —  Règlement. — 
autorité  judiciaire.  —  Droit  ac- 
quis.) —  L'ordonnance  royale  mo- 
difiant le  régime  d'un  cours  d'eau 
doit  être  considérée  comme  un  rè- 
glement d'administration  ne  fai- 
sant point  obstacle  à  ce  que  les 
propriétaires  d'usine  puissent  faire 
Taloir,  devant  l'autorité  judiciaire, 
les  droits  acquis  l'un  à  l'égard  de 


l'autre  par  des  conventions  parti- 
culières, 383. 

1. {Travaux publics.  -  Commune. 
—  Adjudication.  )  —  Les  contesta- 
lions  élevées  entre  une  commune 
et  l'entrepreneur  des  travaux 
exécutés  à  l'église  pour  le  compte 
de  celle-ci,  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative,  lors- 
que ces  travaux  ont  été  adjugés 
dans  la  forme  des  travaux  d'uti- 
lité publique,  383. 

8.  {Travau.r  publics.  —  Domma- 
ges. —  Déclinatoirc.)  —  Le  décli- 
natoire  doit-il  être  accueilli  lors- 
qu'il est  constaté  par  le  deman- 
deur que  l'entrepreneur  a  été  auto- 
risé à  faire  les  fouilles  qui  motivent 
l'action?  238. 

— V.  Avocat^  Conflit,  contrainte 
par  corps,  Exécution,  Exploit, 
Faillite,  Frais  et  dépens,  Huissier, 
.Justice  de  paix.  Office. 

COMPTOlK-Y .  Banque  de  France. 

Co\CESSio?<   V.  Sel. 

Conciliation.  V.  Exploit. 

Co\CLl'SlOi\S.  V.  Jugement,  Re- 
quête civile. 

Conclusions  subsidiaires-  V. 

Appel. 

Concordat.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Concussion.  V.  Greffier  de  jus- 
tice de  paix. 

Conda:»INATION.  V.  Frais  et  dé- 
pens. 

Condition.  V.  Office. 

Conférence.  V.  Arbitrage. 

Conflit.  1.  {Déclina toire  irré- 
giilicr.  —  Compétence.)  —  Bien  que 
le  déclinatoire  ait  été  irrégulière- 
ment proposé  par  le  préfet  d'un 
département  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  ne  se  trouve  pas  le 
tribunal  saisi  de  l'instance,  le  pré- 
fet du  département  de  la  situation 
peut  immédiatement  élever  le  con- 
flit, sans  proposer  de  nouveau  le 
déclinatoire,  lorsque  le  tribunal  a 
déjà  statué  sur  sa  compétence,  à 
l'occasion  du  déclinatoire  irrégu- 
lièrement proposé,  383. 

2.  (  Déclinatoire.  —  Préfet.  — 
Chose  jugée.)  —  Le  déclinatoire 
proposé  par  le  préfet  est  recevable 
tant  que  le  tribunal  n'a  pas  sta- 
tué au  fond,  encore  bien  que  le  ju- 
gement sur  l'exception  d'incom- 
pétence ait   acquit,  relativement 
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aux  parties  cd  cause,  Tautorité  de 

la  cIkksc  jngt-e,  383. 

3.  (  Tribunal  iidministreitif.  — 
Sursis.)  —  Lorscm'une  moine  de- 
raandc  relative  ;i  une  question  de 
propriété  a  été  portée  d'al)ord  de- 
vant uu  corps  administratif,  et 
ensuite  devant  un  tribunal  civil, 
ce  dernier  doit  se  déclarer  incom- 
pétent (juant  à  présent,  sauf  à  sta- 
tuer lor.s(|uc  le  tribunal  adminis- 
tratif sera  dessaisi,  473. 

4.  [Rente. —  Propriété.  —  Auto- 
rité judiciaire.)  —  L'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  statuer 
sur  une  question  de  propiiété  de 
1  eûtes  sur  l'Etat,  «[uoiquc  ce  soit 
une  association  non  autorisée  qui 
les  réclame,  G75. 

Conseil  d'état.  (  Règlement 
intérieur.)  —  Ordonnance  du  roi 
portant  rcp;lement  intérieur  pour 
le  Conseil  d'Etat,  590. 

Conseil  de  préfecture.  V. 
Excès  de  pouvoir. 

Conseils  municipaux.  (Renou- 
iellemeiit.)  —  Ordonnance  du  roi 
relative  au  renouvellemeut  trien- 
nal des  conseils  munipaux,  383. 

Consultation.  V.  Avocat. 

Contestation  nouvelle.  V. 
Exécution. 

Contrainte.  V.  Enregistre- 
ment. 

Contrainte     par    corps.    1. 

{Pouvoir  marital.  —  Femme.  — 
Force  publique.— Réintégration  du 
domicile  conjugal.  )  —  Les  tribu- 
naux peuvent  autoriser  le  mari  à 
employer  la  force  publique  contre 
sa  femme,  lorsque  celle-ci  se  re- 
fuse à  rentrer  au  domicile  conju- 
gal, 638. 

2.  (  Concordat.  —  Faillite.  — 
Créancier  hypothécaire.  —  Stellio- 
nat.)  —  Le  créancier  hypothécaire 
d'un  failli  qui  a  concouru  au  con- 
cordat à  raison  de  sa  créance  chi- 
rographaire  peut,  pour  cause  de 
stellionat,  faite  condamner  par 
corps  le  failli,  371. 

3.  (  Etranger.  —  Arrestation 
provisoire.  )  —  L'ordonnance  par 
laquelle  le  président  d'un  Tribu- 
nal a  autorisé  l'arrestation  provi- 
soire d'un  étranger  non  domicilié, 
ne  peut  être  aiguée  de  nullité  par 
cela  que  cet  étranger,  arrêté  dans 
l'arrondissement, n'y  était  pas  pré- 


sent lorsqu'elle  a  été  rendue,  98. 

4.  (  Commandement.  —  Ordon- 
nance de  référé.  )  —  Le  comman- 
dement tendant  à  contrainte  p.ir 
corps,  f.iit  nonobstant  une  ordon- 
nance sur  référé,  <iui  suspend  par 
provision  l'exécution  du  jugement 
base  de  la  poursuite,  est  essentiel- 
lement nul,  tellement  qu'après  la 
cessation  du  provisoire  par  l'effet 
d'un  jugement  au  fond,  il  ne  peut 
dispenser  d'un  nouveau  comman- 
dement, 239. 

5.  (  Emprisonnement.  —  Huis- 
sier.—  Référé.  —  Refus.)  —  L'huis- 
sier, chargé  de  procéder  à  l'ar- 
rcstation  d'un  débiteur  pour  det- 
tes, doit,  s'il  en  est  requis  par  ce- 
lui-ci, le  conduire  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  auquel  il  (;n 
est  référé,  et  ce  à  peine  de  nullité 
de  l'emprisonnement  et  de  domma- 
ges-intérêts, 029. 

6.  [Emprisonnement. —  Huissier. 

—  Référé.   —   Dommages-intérêts. 

—  Compétence.  )  —  Le  juge  du  ré- 
féré, compétent  dans  ce  cas  pour 
statuer  sur  la  demande  en  liberté 
provisoire,  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  les  dommages-inté- 
rêts encourus  par  l'huissier,   629. 

7.  (  Emprisonnement. —  Procès - 
verbal.  —  Ecron.  —  Copie.  )  — 
L'inearcératioii  d'un  débiteur  est 
nulle  si  l'huissier,  qui  doit  être 
porteur  de  l'ordonnance  de  référé 
autorisant  l'emprisonnement,  ne 
remet  à  l'instant  copie  que  de  l'é- 
crou,  et  ajourne  au  lendemain  la 
clôture  et  la  remise  d'une  copie  de 
son  procès -verbal,  en  prétextant 
que  le  référé  s'est  prolongé  jusqu'à 
la  nuit,  239. 

—  V.  Faillite,  Frais  de  justice. 
Tribunal  de  commerce. 

Contrat  de  mariage.  y.^Ac- 
quét. 

Contrat   pignokatif.  V.  .^p- 

pel. 

Contravention,  y.  Copie  de 
pièces,  Exploit.  ^ 

Contredit.  V.  Ordre. 

Contredit  nouveau. V.  Ordre. 

Contre-lettre-  V.  Office. 

Contributions  indirectes. 
(Jugement.— Rapport.)— l.t' rapport 
d'un  juge  est  essentiel  à  la  régula- 
rité de»  jugements,  en  matière  de 
contribution-     indirectes,  comme 
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en  mallére  d'enregistrement,  682. 

Conversion.  V.  Avoué,  Suren- 
chère. 

Copie.  V.  Contrainte  par  corps, 
Exploit. 

Copie  DE  pièces.  1.  (  Timbre. 

—  Amende.  —  Signification.  — 
Huissier.  )  —  Circulaire  du  minis- 
tre de  la  justice  et  des  cultes,  rela- 
tive à  l'exécution  du  décret  du  29 
août  1813,  concernant  les  copies 
signifiées  par  les  huissiers,  3Î3. 

I.f  Huissier. —  Nombre  de  lignes. 

—  Pluralité  d'amendes.)  —  En  cas 
de  contravention  à  l'art.  1*'  du  dé- 
cret du  29  août  1813,  qui  fixe  à  35 
le  nombre  de  lignes  que  peuvent 
contenir  par  page  les  copies  de  piè- 
ces signifiées  par  les  huissiers,  est- 
il  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a, 
dans  |une  même  copie,  de  pages 
excédant  35  lignes? 242. 

:i.  (Nombre  de  lignes.  —  Contra- 
vention. —  Timbre.)  —  L'adminis- 
tration peut-elle  exiger,  en  outre, 
le  paiement  des  droits  de  timbre 
dont  le  trésor  a  été  privé  ?  242. 

COTUTEUR.V.  Exception. 

Cour  de  cassation.  V.  Règle- 
ment de  juges,  Statistique. 

Courtier  de  commerce.  V. 
Office ,  yente  de  marchandises 
neuves. 

Cours  d'eaxt.  V.  Compétence. 

Créance  certaine.  V.  Saisie- 
arrêt. 

Créancier.  V.  Succession  béné- 
ficiaire. 

Créancier  chirographaire. 
V.  Ordre. 

Créancier  hypothécaire.  V. 
Contrainte  par  corps. 

Créancier  incertain.  V.  Sai- 
si e-arr  et. 

Créancier  inscrit,  v.  Saisie 
immobilière. 

Créancier  poursuivant.  V. 
Saisie  immobilière. 

Créancier  unique.  V.  Faillite. 

Créanciers  divers.  V,  Degrés 
de  juridiction. 

Curateur.  V.  Succession  bénéfi- 
ciaire. 
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Date  inexacte.  V.  Exploit. 
DÉRIT.  V.  Tabac. 


Débiteur   forain.    V.    Saisie 

forai  Fie. 

Décès.  V.  Saisie  immobilière. 

DÉCHÉANCE.  V.  Enregistrement, 
Protêt. 

Décision  réglementaire.  V. 
Tarif. 

Décisions  distinctes.  V.  Litis- 
pendance. 

Déclaration.  V.  Faillite- 

DÉCLINATOIRE.  V.  Compétence, 
Conflit. 

DÉCLINATOIRE  IRRÉGULIER.  V. 
Conflit. 

DÉCONFITURE.  V.  Succession 
bénéficiaire. 

DÉFAUT-CONGÉ.  V.  Jugement 
par  défaut. 

DÉFAUT  d'intérêt.  V.  Frais  et 
dépens. 

Défendeur  en  cassation.  V. 
Faux  incident. 

Degrés  de  juridiction.  l.(iic- 
vendication.  —  Demande  indéter- 
minée.)— La  demande  en  reven- 
dication d'objets  mobiliers  com- 
pris dans  une  saisie-exécution,  et 
d'une  valeur  indéterminée,  est 
susceptible  de  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, quelle  que  soit  la  quotité 
de  la  créance  eti  vertu  de  laquelle 
la  saisie  a  clé  prttiquéc, 320. 

2.  (  Ressort.  —  Créanciers  di- 
vers.)— Lorsque  plusieurs  créan- 
ciers se  réunissent  pour  présenter 
requête  afin  de  saisir-arrêter  les 
deniers  appartenant  à  leur  débi- 
teur commun,  et  continuent  ainsi 
leurs  poursuites,  le  jugement  ren- 
du est  en  dernier  ressort  si  cha- 
cune des  créances  est  inférieure  à 
1500  fr.,  encore  bien  que  les  créan- 
ces réunies  excèdent  cette  somme. 
256. 

^.{Ressort. — Demandes  diverses.) 
—  Est  sujette  aux  deux  degrés  de 
juridiction  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts qui  excède  le  taux 
du  dernier  ressort,  bien  que  for- 
mée simultanément  avec  une  autre 
demande  qu'une  loi  spéciale  sous- 
trait à  l'appel,  si  elle  est  indépen- 
dante de  celle-ci,  117- 

4.  (  Ordre  public.  —  Déroga- 
tion.) —  La  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction  n'est  pas  tellement 
d'ordre  public,  que  les  parties  ne 
puissent  y  déroger  expressément 
ou  tacitement,  498. 

5.  (  Renonciation!  —  Cassation. 
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—  Moyen  iinu\  eau.)  —  En  consô- 
f|tienre,onne  peut  présenter,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de 
cassation,  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation prétendue  de  celte  règle,  en 
ce  que  spécialement  l'appel  d'un 
jugement  par  défaut  aurait  été 
accueilli  avant  l'expiration  des 
délais  de  l'opposition,  498. 

—  V.  Garantie,  Saisie  immobi- 
lière. Tribunal  de  commerce. 

DÉLAI.  [Distance.  —  Fraction.) 

—  Le  délai  des  assignations  n'est 
susceptible  d'augmentation  en  rai- 
son des  distances  que  pour  chaque 
période  complète  de  trois  myria- 
raètres,  et  non  pour  les  fractions, 
581. 

— V.  Appel,  Appel  correction- 
nel. Enregistrement,  Ordre,  Pro- 
tét,Saisie  immobilière.  Surenchère, 
f'ice  rédhibitoire. 

DÉLÉGATlOîv.  V.  Ordre. 

DÉLIBÉRATION.  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

DÉLIBÉRÉ.  (Jugement.  —  Rap- 
port.—  Assistance.  —  Matière  do- 
maniale.)— En  matière  domaniale, 
l'art.  111  C.  P.  C.  est  sans  appli- 
cation; il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  parties  ou  leurs  avoués  assis- 
tent à  la  lecture  du  rapport,  472. 

—  V.  Matière  sommaire,  Publi- 
cité des  audiences. 

DÉLIT  POLITIQUE.  V.  Amnistie. 
Demande     indéterminée.   V. 
Degrés  de  juridiction. 

DeMAIVDE  NOIVELLE.1.  (F/-MjYj, 

—  Appel.) —  Le  demandeur  en  re- 
vendication, qui  a  conclu  en  pre- 
mière instance  à  la  restitution  des 
fruits,  peut,  en  cause  d'appel, 
sans  former  une  demande  nouvelle, 
conclure  à  ce  que  les  fruits  soient 
comptés  jusqu'au  jour  du  délais- 
sement effectif,  41  r>. 

2.  {Arbitre.  —  Nombre.  —  Asso- 
ciés. —  Appel.)  —  L'associé  qui, 
dans  ces  circonstances,  deman- 
dait devant  le  premier  juge  qu'un 
quatrième  arbitre  fût  nommé  si 
ses  deux  associés  en  nommaient 
chacun  un,  peut  en  appel  deman- 
der que  ceux-ci  n'aient  qu'un  seul 
arbitre,  ce  qui  dispenserait  d'en 
nommer  un  quatrième,  681. 

—  V.  Garantie. 

Demandes  diverses  V.  Degrés 
de  juridiction. 


Demandeur.  V.  Péremption 
d'instance. 

Dénonclation.  V.  Saisie-arrêt. 

DÉPENS.  V.  Ai'oué,  Frais  et  dé- 
pens. 

DÉPENS  RÉSERVÉS.  V.  Frais  et 
dépens. 

DÉPOSITION.  V.  Enquête. 

DÉPOSITION  NULLE. V.  Ennuéte. 

Dernier  ressort.  V.  Ordre. 

DÉROGATION.  Y-  Degrés  de  juri- 
diction. 

Désaveu.  V.  Aioué,  Huissier. 

DÉSIGNATION.  V.  Chambre  des 
avoués. 

DÉSISTEMENT. V.  Litispcndance. 

DÉTOUUNEMENT.  V.  Saisie. 

Diffamation.  V.  Fonctionnaire 
public. 

Discipline.  V-  Aiocut,  Cham- 
bre des  avoués.  Office. 

Dissimulation.  V.  Office. 

Distance.  Y.  Délai,' Exploit. 

Distraction.  V.  Avoué. 

Distribution  de  deniers.  V. 
Expropriation  forcée. 

Domicile.  V.  Exploit. 

Domicile  élu.  Y.  Signification. 

Domicile  inconnu.  \.  Exploit. 

Dommages.  Y.  Compétence. 

Dommage  permanent.V.  Com- 
pétence. 

Dommages  intérêts.  V.  Con- 
trainte par  corps.  Huissier,  Ao- 
taire. 

Double  droit.  Y.  Dépens. 

Droit    acquis.  V.  Compétence. 

Droit  de  correspondance. V. 
Frais  et  dépens. 

Droit  de  présentation.  V. 
Office. 

Droit  de  rétention.  V.  Ser- 
ment décisoire. 


E 


ECROU.  V.  Contrainte  par  corps. 

Effet  a  l'égard  des  tiers. 
V.  séparation  de  biens. 

Effet  de  commerce.  V.  Huis- 
sier, Protêt. 

Effet  suspensif.  V.  Appel. 

Elections.  V.  Avocat. 

Emprisonnement. V.Co«//Y/infe 
par  corps. 

Enchères. V./e/î/^rfc  biens  i  m. - 
meubles. 

—  (entraves  à  la  liberté  des), 
V.  Saisie  immobilière. 
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EnfANTS.V.  séparation  de  corps- 
Enfants  du   premier  lit.  V. 

Séparation  de  corps- 

ENLÈVEMENT  DE  MAUCHAN- 
DISES-  V.  Faillite. 

Enoncïation.  V.  Jppel. 

EnqvêTE-  1.  {Bail  verbal.  — 
Exécution. — Prein'e.)—  La  preuve 
testimoniale  de  faits  constatant 
commencement  d'exécution  d'un 
bail  verbal  est  interdite  comme 
celle  du  bail  même,  188. 

2.  {Faits  admis.  —  Signification 
aii.r  témoins.  —  Nullité.  —  Excep- 
tion.) —  Lorsque  le  jugement  qui 
autorise  une  preuve  énonce  dans 
son  di*.po8itif  les  faits  à  prouver 
par  la  contre-enquête,  comme  ceux 
de  l'enquête  directe,  les  assigna- 
tions à  donner  par  le  demandeur 
aux  témoins  doivent  contenir  copie 
du  dispositif  entier,  et  cela  à  peine 
de  nullité.  —  Cette  nullité  n'est  pas 
couverte  par  la  présence  du  défen- 
deur à  l'enquête  directe,  685- 

3.  {Reproche-  —  Poui'oir  discré- 
tionnaire.) —  Ladisposition  de  l'ar- 
ticle 283  G.  P.  C.  est-elle  démonstra- 
tive ou  limitative?  —  En  d'autres 
termes  :  Les  Tribunaux  peuvent- 
ils,  en  matière  d'enquête,  admettre 
contre  les  témoins  d'autres  repro- 
ches que  ceux  indiqués  par  la  loi  ?5. 

4.  {Témoins.— Reproche.)  —L'ar- 
ticle 283  C.  P.  C,  qui  énumère  les 
divers  cas  dans  lesquels  les  témoins 
produits  dans  une  enquête  peuvent 
être  reprochés,  n'est  point  limita- 
tif, 32. 

5.  {Témoins.  —  Reproches.  — Dé- 
position.—  Lecture.)  —  La  déposi- 
tion des  témoins  reprochés  ne  peut 
être  lue  malgré  la  partie  qui  a  ar- 
ticulé les  reproches.  La  disposition 
de  l'art.  283  C.  P.  C.  est  iiupérative 
et  non  facultative  pour  les  Tribu- 
naux, 650. 

6.  {Témoins  reprochés.  — Dépo- 
sition nulle.  —  Lecture.)  —  La  dé- 
position nulle  pour  défaut  de  forme 
ou  émanée  d'un  témoin  justement 
reproché,doit  être  déclarée  non  ave- 
nue, sans  que  le  juge  puisse  se  ré- 
server d'y  avoii'  tel  égard  que  de 
raison,  lors  de  l'examen  du  fond, 
416. 

7.  {Nullité.  —  Lecture.)  —  Lors- 
qu'une enquête  a  été  annulée  pour 
n'avoir  pas  eu  lieu  entre  toutes  les 
parties  qui  devaient  nccessaireuient 


être  mises  en  cause,  le  Juge  ne  peut 
en  autoriser  la  lecture  en  même 
temps  que  celle  de  l'enquête  re- 
commencée, ne  fût-ce  qu'avec  cette 
réserve  :  «  Sauf  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison,  »  177. 

8.  {Commis  marchands.  —  Repro- 
ches.) —  Les  commis  marchands, 
salariés  ou  non,  sont  reprochabîes  : 
ils  doivent  être  rangés  dans  la  ca- 
tégorie des  serviteurs  et  domesti- 
ques, 057. 

î).  {Témoins.  —  Reproche.  —  Pa- 
renté.) —  Le  parent  d'un  témoin  re- 
prochable  comme  ayant  intérêt  au 
procès,  n'est  pas  pour  cela  repro- 
chable,  32. 

10-  {Reproche.  —  Communes.  — 
Etre  moral.)  —  Dans  un  procès  où 
il  s'agit  de  biens  sur  lesquels  les 
habitants  d'une  commune  préten- 
dent avoir  chacun  un  droit  parti- 
culier et  individuel,  les  habitants 
appelés  comme  témoins  sont  repro- 
chabîes. Us  ne  le  seraient  pas  si  la 
commune  jouissait  de  ses  biens  non 
ut  singuli,  mais  ut  universi,  32. 

11.  [.\ullité.  —  Fin  de  non-rece- 
i'oir.) — La  nullité  d'une  enquête 
résultant  de  l'inobservation  du  dé- 
lai n'est  pas  couverte  par  la  com- 
parution de  l'avoué  devant  le  juge- 
commissaire,  ni  par  l'articulation 
des  reproches  contre  les  témoins, 
lorsque  des  réserves  ont  été  insé- 
rées dans  le  procès-verbal,  691. 

12.  {Nullité.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  Garantie.  —  Indivisibilité.) 

—  Lorsqu'une  enquête  tendant  à 
établir  un  fait  indivisible  a  été  or- 
donnée tant  contre  une  partie  que 
contre  son  garant,  elle  ne  peut  être 
annulée  vis-à-vis  de  l'un,  si  elle  est 
valable  à  l'égard  de  l'autre,  692- 

—  Y.  Exception,  Séparation  de 
corps. 

Enregistrement.  1.  {fente.  — 
Supplément  de  droit.  —  Solidarité.) 

—  Il  ne  peut  y  avoir  condamnation 
solidaire  contre  l'acquéreur  et  le 
vendeur  de  payer  le  supplément  de 
droit  d'enregistrement,  46. 

2.  {Contrainte.  —  Supplément  de 
droit.)  —  La  délivrance  d'une  con- 
trainte n'est  pas  nécessaire  pour 
former  une  demande  en  supplément 
de  droits  d'enregistrement,  46. 

—  V.  Cassation,  Exploit,  Frais 
et  dépens.  Huissier,  Office,  Or- 
dre, Signification ,    Société    corn- 
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iiicrcidlc,  t  ente  de  biens  iinincu- 
Mes. 

Entreprise  théâtrale.  V. 
Compétence. 

E^•vOI  EN  POSSESSION. V.  Vérifi- 
cation d'écriture. 

ETKxyGER.\.J<'Ocat, Contrainte 
par  corp.t. 

Etre  moral.  V.  Enquête. 

Exception.  1.  (Parenté.  — 7\'«/- 
lifé  de  mariage.)  —  Une  nullitt'  de 
inaringc  ne  peut  pas  être  proposée 
par  des  personnes  étrangères  à  la 
famille,  100. 

2.  (Enquête.  —  Cotuteiir.  —  Mi- 
norilé.)  —  La  présence  du  cotutcur 
de  la  mère  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs  aux  enquêtes  et  opéra- 
tions préalables  à  la  fixation  du  ré- 
gime d'un  cours  d'eau,  rend  les 
enfants  non  recevables  à  exciper, 
en  leur  qualité  de  propriétaires 
d'un  moulin,  de  ce  que  l'ordon- 
nance royale  intervenue  a  été  ren- 
due hors  leur  présence,  383. 

—  V.  Action,  Jppel,  Autorisa- 
tion, Enquête,  Ejcploit,  Ordre,  So- 
ciété de  commerce,  Saisie  immobi- 
lière. 

Excès  de  pouvoir.  (Conseil  de 
préfecture.  — yoirie. — Amende.  — 
Frais)  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  de 
la  part  du  conseil  de  préfecture  qui 
modère  l'amende  encourue  pour 
dépôts  illicites  sur  les  routes,  ou 
qui  ne  condamne  le  contrevenant 
qu'aux  frais  du  procès  pour  toute 
peine.  Le  droit  de  réduire  l'amende 
n'appartient  qu'au  Conseil  d'Etat, 
383. 

—  V.  Huissier. 
Exécution.  1.  (Compétence.  — 

Arrêt  infirmatif.)  —  Lorsqu'un  ar- 
rêt infirme  sur  un  chef  et  confirme 
sur  un  autre  le  jugement  dont  est 
appel,  la  connaissance  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  sur  son  exé- 
cution appartient  àla  Cour,  surtout 
lorsqu'il  y  a  connexité  entre  les 
dispositions  infirmées  et  celles  con- 
firmées, 478. 

2.  (Compétence.  —  Renvoi  de\'ant 
notaire.  —  Contestation  nouvelle.) 
—  Lorsque  des  parties  en  procès 
ont  été  renvoyées  devant  un  notaire 
pour  un  règlement  de  compte , 
elles  peuvent,  si  elles  s<)nt  m.ijeu- 
res,  ne  pas  procéder  devant  cet  of- 
ficier, et  porter  directement  devaol 
le  Tribunal  qui   connaît  de  l'exé- 


cution de  la  première  décision  les 
nouvelles  contestations  qui  les  di- 
visent, 479. 

—  V.  Appel,  Avoué,  Enquête,  Ju- 
gement, Jugement  étranger.  Sépa- 
ration de  biens,  Société  commer- 
ciale. Société  de  commerce. 

Exécution  provisoire.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

Exigibilité.  V.  Office,  Suren- 
chère. 

Experts  supplémentaires.  V. 
Expertise. 

Expertise.  (]\'omination  d'ex- 
perts. —  Expert  supplémentaire.) 

—  Les  juges  procédant  d'office  au 
remplacement  d'experts  qui  n'ont 
pas  accepté  leur  niis<ion  peuvent 
désigner  un  expert  supplémentaire 
pour  le  cas  où  l'un  des  experts  nou- 
veaux refuserait  également,  416. 

—  V.  Frais  et  dépens. 
Exploit.  1.  (Assignation  à  bref 

délai.  — Distance.  —  Compétence.) 

—  Le  président  du  Tribunal,  en 
abrégeant  le  délai  ordinaire  de  l'as- 
signation, lorsque  la  cause  requiert 
célérité  (art.  72  C.  P.  C),  peut  éga- 
lement abréger  le  délai  pour  com- 
paraître accordé  au  défendeur  qui 
est  domicilié  à  plus  de  trois  myria- 
mètres  de  distance  (art.  1033)  :  il  a 
cà  cet  égard  un  i)ouvoir  discrétion- 
naire, 424. 

2.  (Bref  délai.  —  Conciliation.  — 
Président.  —  Tribunal.  —  Compé- 
tence.)—  Eli  donnant  au  président 
seul  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  l'abréviation  des  délais  de 
l'ajournement,  la  loi  ne  lui  en  a 
conféré  aucun  pour  dispenser  du 
préliminaire  de  la  conciliation.  — 
Si  donc  le  défendeur  soutient  que 
la  cause  était  soumise  par  sa  na- 
ture à  ce  préliminaire,  le  Tribunal 
doit  juger  cette  exception  qui  n'a 
pu  être  préjugée  par  l'ordonnance 
du  président,  470. 

3.  (Interligne.  —  Copie.  —  Sur- 
charge. —  Quoiqu'un  exploit  con- 
tienne des  interlignes  non  ap- 
prouvés, cet  acte  n'est  pas  nul  s'il 
est  démontré  qu'aucune  addition 
n'a  été  faite  après  coup  par  l'huis- 
sier, et  si  l'original  est  parfaite- 
ment conforme  à  la  copie,  690. 

4  (Procès-verbal  d'huissier.  — 
Surcharge.  —  liilerligne.) — Les  sur- 
charges et  interligues  existant  sur 
l'original  d'un  acte  d'huissier  sont 
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non  avenus  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
sur  la  copie,  699. 

5.  {Acte  (Tappel.  —  Date  in- 
exacte. —  IS'uUité.)  —  L'acte  d'ap- 
pel n'est  pas  nul  par  cela  seul  que 
la  copie  signifiée  porte  une  date 
inexacte,  s'il  contient  des  indica- 
tions et  énoncedes  faits  qui  ne  lais- 
sent aucune  incertitude  sur  la  date 
véritable,  177. 

6.  {Signification.  —  Domicile.)  — 
Lorsqu'une  des  parties  litigantes 
change  son  domicile,  à  quel  lieu 
doivent  lui  être  signifiés  les  actes 
postérieurs  qui  se  rapportent  à  l'in- 
stance? (Question.)  75. 

7.  {Domicile  inconnu.  —  Cassa- 
tion.— Signification.—  Parquet.)  — 
La  signification  à  une  personne  qui 
n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus 
d'un  arrêt  de  cassation  rendu  par 
défaut,  ne  peut  être  faite  au  par- 
quet de  la  Cour  de  cassation,  368. 

8.  {Domicile  inconnu.  —  Signifi- 
cation.) —  Lorsqu'une  partie  lili- 
gante  a  réellement  abandonné  le 
domicile  qu'elle  avait  au  commen- 
cement de  l'instance,  la  partie  ad- 
verse peut-elle  faire  à  cet  ancien 
domicile  toutes  les  significations 
relatives  au  litige?  367. 

9.  (Cassation.  —  Signification.— 
Assif:nation.  —  Arrêt  de  reni'oi.)— 
L'assignation  devant  la  Cour  de 
renvoi,  qui  est  valablement  faite 
au  parquet  de  cette  Cour,  peut  en 
même  temps  contenir  signification. 
—  La  régularité  de  l'assignation, 
vu  l'indivisibilité  de  l'exploit,  em- 
porte nécessairement  régularité  de 
la  signification ,  dont  les  formes 
sont  moins  rigoureuses,  368. 

10.  {Matière  administratii-e.  — 
Assignation  irrégulière.  —  F.xcep- 
tlfyn)  —  Le  défaut  d'assignation 
régulière  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  matière  de  contraven- 
tion à  la  loi  sur  le  roulage,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  des  pour- 
suites lorsque  le  contrevenant  a 
reçu  la  notification  du  procès-ver- 
bal et  fourni  ses  dépenses,  383. 

\\..{Aclc  d' appel.— Signification. 
—  Enregistrement.  —  Pluralité  de 
droits.)  —  A  quels  droits  les  signi- 
fications d'appel,  faites  à  la  requête 
de  plusieurs  cohéritiers  ou  coïn- 
téressés  à  d'autres  cohéritiers,  don- 
nent-elleà  ouverture   lorsqu'elles 


sont  faites  en  plusieurs  originaux? 

640. 

12.  {Huissier.  —  Contravention. 

—  Anciennes  mesures.  —  Preuve.) 

—  Lorsqu'un  huissier  s'est  mis  en 
contravention  avec  la  loi  du  1^"  ven- 
démiaire an  4,  en  se  servant  dans 
un  exploit  des  dénominations  des 
anciennes  mesures  ,  peut- il  être 
poursuivi  sur  la  seule  production 
du  jugement  qui  a  répété  les  ter- 
mes de  l'exploit,  alors  que  l'exploit 
lui-même  n'est  pas  représenté  ?  640. 

—  V.  Prescription. 

ExPROPRIATION.V.  Saisie  immo- 
bilière. 

Expropriation  FORCÉE.  (Pwge. 

Hypothèque  légale.  —  Distribu- 

ti'.n  de  deniers.)  —  L'hypothèque 
légale  non  inscrite  n'est  pas  purgée 
pat- le  jugement  d'adjudication  sur 
saisie  immobilici-e,  ni  même  par  la 
distribution  du  prix  aux  créanciers 
colloques  dans  l'ordre  ;  elle  ne  peut 
être  éteinte  que  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par 
l'art.  219i  C.  C,  253. 

EXPROPRIATIO?i     POUR    CAUSE 

d'utilité  publique.  1.  {Ultra 
petita.)  -  Eu  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique, 
le  jurv  peut-il  allouer  aux  récla- 
mants'une  indemnitésupérieure  au 
chiffre  demandé  par  les  parties  in- 
téressées ?  395. 

2.  {Jury.  —  Délibération.  —  In- 
struction. —  Illégalité.)  —  Lorsque 
deux  jurvs  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ont  été 
constitués  pour  statuer  sur  deux 
séries  d'affaires  distinctes,  ils  ne 
peuvent,  quoique  composés  en  par- 
tie des  mêmes  jurés,  ni  délibérer 
ni  exercer  en  commun  des  actes 
d'instruction.  L'oubli  de  cette  rè- 
gle vicie  les  opérations,  481. 

3.  {Acquiescement.  —  Exécution 
volontaire.)  —  L'exécution  d'une 
décision  du  jury  d'expropriation, 
fixant  l'indemnité  préalable  à  payer 
au  propriétaire  dépossédé,  n'em- 
porte pas  acquiescement  et  ne  met 
pas  obstacle  au  pourvoi,  lorsque 
cette  exécution  n'a  lieu  qu'avec  des 
réserves  et  protestations  qui  ex- 
cluent toute  intention  d'acquies- 
cement, 481. 
Extinction-  V.  Ordre. 


(749) 


Fabrication.  V.  Tabac. 
Faillite.  1.  {Créancier  unique. 

—  Déclaration.)  —  La  mise  en  tail- 
lite  d'un  commerçant  ne  peut  être 
prononcée  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
créancier,  412. 

2.  [Créancier  unique.  — Déclara- 
tion )  —  Un  commerçant  qui  cesse 
.ses  paiements  peut  ctrc  déclaré  en 
faillite,  encore  bien  qu'il  n'ait  qu'un 
seul  créancier,  374. 

3.  {Créancier  unique. — Acquies- 
cement. —  Contrainte  par  corps.) 

—  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le 
créancier  ait  renoncé  antérieure- 
ment,  au  profit  du  débiteur,  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  375. 

4.  [Saisie.  —  Acquiescement.  — 
Appel.)  —  La  saiïie  faite  par  un 
créancier  sur  les  meubles  du  débi- 
teur dont  il  proviujiH'  la  faillite 
n'est  pas  un  acquiescement  au  ju- 
gement qui  a  déclaré  celle  faillite, 
et  ne  peut  plus  élever  une  tin  de 
non-rfcevoir  sur  l'appel,  375. 

5.  [Fourniture.  —  Pri<.ilége.)  — 
Le5  fournitures  faites  pour  l'ali- 
mentation d'un  fonds  de  commerce, 
durant  l'état  de  faillitedes  proprié- 
taires, doivent  être  payées  par  pri- 
vilège sur  la  valeur  de  l'établisse- 
ment ou  sur  les  produits,  nonob- 
stant la  reprise  du  fonds  exercée 
par  le  vendeur  sur  les  faillis  par  la 
voie  de  l'action  résolutoire,  652. 

6.  (Compétence. — Enlèvement  de 
marchandises.)  —  Lorsqu'en  vertu 
d'un  acte  de  cession,  des  marchan- 
dises et  ustensiles  appartenant  à  un 
commerçant  déclaré  plus  tard  en 
faillite  ont  été  enlevés  de  ses  maga- 
sins, l'action  du  syndic  tendant  au 
rapport  de  ces  marchandises  et  us- 
tensiles est  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  commerce,  encore  bien 
que,  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, l'enlèvement  eût  été  quali- 
fié de  frauduleux,  110. 

—  V.  Contrainte  par  corps,  Suc- 
cession bénéficiaire ,  Tribunal  de 
commerce. 

Fait  pertimîmt.  V.  Acte  au- 
thentique. 

Faits  admis.  V.  Enquête. 

Falte.  V.  Huissier. 


Faux  incident.  \. [Jugement.— 
Admissibilité.  —  Pouvoir  discré- 
tionnaire.) —  L'inscription  de  faux 
e.'^t  recevabie  contre  les  jugements 
et  arrêts,  de  même  que  contre  tous 
autres  actes;  mais  les  juges  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
l'admettre  ou  pour  le  rejeter,  499. 

2.  Décision  semblable,  684. 

3.  [Jugement.  —  Admissibilité. 

—  Défendeur  en  cassation.)  — 
L'inscription  de  faux  est-elle  rece- 
vabie de  la  part  du  défendeur  en 
cassation  qui  veut  par  cette  voie 
faire  supprimer  une  des  énoncia- 
tionsde  l'arrêt  attaqué,  signalant 
un  vice  de  forme  qui  est  relevé 
comme  moyen  de  cassation  ?  4'J9. 

4.  [Inscription.  —  Acte  authen- 
tique. —  Preuve.  —  Pouvoir  dis- 
crétionnaire.) —  Les  Tiibunaux 
ne  doivent  admettre  qu'avec  une 
grande  circonspection  la  preuve 
administrée  en  faveur  d'une  in- 
scription de  faux  introduite  con- 
tre un  acte  autlicatique  :  la  loi 
abandonne  à  leur  discrétion  l'ap- 
préciation des  circonstances  et  des 
présomptions  qui  doivent  appuyer 
les  faits  articulés  et  qui  les  ren- 
dent probables,  636. 

3.  [Inscription.  —  Acte  authenti- 
que. —  Preuve.  —  Pouvoir  discré- 
tionnaire.) —  Ainsi  ,  lorsqu'une 
partie,  qui  s'inscrit  en  faux  contre 
un  acte  authentique  constatant 
qu'il  a  été  reçu  par  tel  notaire,  ar- 
ticule que  cet  acte  a  été  reçu  par  le 
principal  clerc,  elle  n'est  pas  rece- 
vabie dans  son  inscription  de  faux, 
si  son  articulation  n'est  pas  corro- 
borée par  des  circonstances  et  des 
présomptions  qui  la  rendent  pro- 
bable, 636. 

6  [Présomptions.  —Inscription.) 

—  Les  présomptions  nécessaires 
pour  l'admission  d'une  inscription 
de  faux  incident  n'ont  pas  besoin 
d'être  graves,  précises  et  concor- 
dantes, et  Je  juge  commet  une  er- 
reur de  droit  quand  il  refuse  de 
les  admettre  parce  qu'elles  n'out 
pas  ce  caractère,  683. 

7.  [Chose  jugée.  —  Réserves.)  — 
L'héritier  naturel  qui  a  argué  de 
nullité  le  testament  du  de  cujus,et 
obtenu  acte  de  ses  réserves  de  s'in- 
scrire en  faux  pour  justifier  quel- 
ques-uns de  ses  moyens  de  nullité, 
peut,  après  que  les  autres  nullités 


{  7^^  )' 


tint  été  rpjeh'es,  proct'Jer  à  l'in- 
scription de  faiiv  réservée,  sans 
qu'elle  puisse  ^'Iro  trartée  par  (in 
de  non-rerevoir  îirée  de  ce  qu'elle 
ne  se  rattacherait  à  aucune  in- 
stance principale  dont  elle  puisse 
être  considérée  comme  l'incident, 
507. 

8.  [Instance  cUile. —  Chose  ju- 
gée.)  —  La  fausseté  d'une  pièce 
peut  être  déclarée  au  civil,  malgré 
l'acquittement  de  l'individu  qui 
était  accusé  de  f;!uy  rclativemcut 
à  cette  même  jjîc  ce,  C.S3. 

Femme-  V.  Contrainte  par  corps. 
Serment  décisoirc. 

Femme  mariée.  V.  Saisie  immo- 
bilière- 

Fiiv  de  no\-recevoir.  V.  En- 
quête,Exception,  Péremption  d'in- 
stance, Saisie  immobilière. 

FiXATioiH.  V.  Jvoué,  Huissier. 

FOLi.E-E?iCHÈRE.  V.  Saisie  im- 
mobilière. 

FONCTIOINIVATR  E  PtiBOC  (Maire. 
—  Conseil  municipal.  —  autorisa- 
tion. —  Diffamation.)  —  Les  mai- 
res présidant  le  conseil  municipal 
peuvent  être  poursuivis  correction- 
nellement  comme  les  autres  mem- 
bres du  conseil,  sans  autorisation 
préalable  du  Lionsell  d'Etat,  à  rai- 
scm  des  injures  ou  diffamations 
dont  on  leur  reproche  de  s"être 
rendus  coupables  envers  des  par- 
ticuliers :  à  ce  cas  ne  s'appli(|ue 
pas  la  disposition  de  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8,  582. 

Force  majeure.  V.  Protêt. 

Force  publique.  V.  Contrainte 
par  corps. 

FORCLUSioiv.  V.  Ordre. 

Forêts.  (Ingénieur  forestier.) — 
Ordonnance  du  roi  portant  créa- 
tion d'ingénieurs  forestiers  en 
remplacement  des  arpenteurs  fo- 
restiers, 583. 

Formalités,  V.  Frais  de  justice. 
Office. 

Forme-  \ .Ji'ocats, Saisie  arrêt. 

Formes.  V.  Saisie  immobilière. 

Fournisseur.  V.  Nnvation. 

Fournitures.  V.  Faillite. 

Fraction.  V.  Délai. 

FRAIS-  V.  Chambre  des  avoués .^ 
Excès  de  pouvoir.,  Tarif. 

Frais  de  justice.  (Recouvre- 
ment. —  Contrainte  par  corps.  — 
Formalités)  —  L'administration 
des  domaines  peut  recourir  à  la 


voie<le  la  rimtrainte  par  riir|is  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et 
frais  de  justice  mis  à  la  charge  des 
condamnés  en  matière  de  police 
correctionnelle  ou  de  simplepolicc, 
sans  observer  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure 
civile.  —  Ainsi  des  poursuites,  ten- 
dant à  prise  de  corps  dirigées  en 
vertu  de  jugements  signiliés  par 
simple  extrait,  sont  valables  et 
doivent  suivre  leur  cours,  645. 

Frais  de  purge.  V.  Frais  et  dé- 
penS' 

Frais  et  dépens.  1.  (Préfet.— 
Matière  électorale.  —  Condamna- 
tion.) —  En  matière  électorale,  un 
préfet  ne  peut  être  condamné  aux 
dépens,  550. 

2.  (Expertise.  —  fiente.  —  En- 
registrement.) —  La  régie  peut  de- 
mander une  expertise,  lors  même 
que  l'acte  reconnu  vente  n'a  fixé 
aucun  prix.  —  Quelle  que  soit  l'é- 
valuation, le  contribuable  doit  être 
condamné  aux  dépens,  46. 

3.  (Condamnation.  —  Défaut 
d'intérêt.  —  Dépens  réservés.)  — • 
Lors(]ue,  dans  une  instance 
ayant  pour  objet  de  faire  pronon- 
cer la  nullité  d'une  société  de  com- 
merce, le  Tribunal  a  réserve  les  dé- 
pens pour  y  être  statué  par  les 
arbitres  auxquels  la  cause  est  ren- 
voyée, la  partie  qui  succombe  est 
non  rfcevable  pour  défaut  d'inté- 
rêt à  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  lejugement  attaqué 
ne  prononce  pas  de  condamnation  ' 
de  dépens,  551. 

4.  (Enregistrement.  —  Double 
droit.)  —  Le  droit  d'enregistre- 
ment d'un  jugement  devant  être 
avancé  par  la  partie  qui  obtient 
gain  de  cause,  cette  partiedoit  sup- 
porter personnellement  le  double 
droit  qui  serait  encouru  faute 
d'enregistrement  dans  le  délai,  et 
elle  ne  peut  le  répéter  en  vertu  de 
la  condamnation  de  dépens  pronon- 
cée à  son  profit,  465. 

5.  (Matière  sommaire.  —  Saisie 
immobilière.)  —  Doivent  être  taxés 
comme  en  matière  soramair<;  les 
dépens  faits  sur  les  incidents  d'une 
saisie  immobilière,  alors  même 
qu'ils  portent  non  sur  la  procé- 
dure, mais  sur  le  fond  même  des 
droits  du  saisissant,  549. 

6.  (Matière  sommaire.  —  Droit 
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de  corrtspofidfiuce.  —  Déboursrs.) 
—  \\a  in.it u'-i'i'  siiinin«ir(\  l<'  droit 
lie  |)ort  ili'  piècc-s  vl  t\v  rorrcsixiii- 
ilancc  n'est  |i.i9  dû  ii  r;iV(Mir,  inuis 
cet  oflicicra  le  droit  de  rérlaiii<;r, 
;i  titre  de  «hMnmrsc's,  les  Irais  que 
lui  ont  occasionnes  l'envoi  des 
pièces  et  la  correspondance,  536 

7.  {Matière  sommaire.  —  Ohlen- 
tion  d'arrct.  —  Assista rice.)  —  En 
matière  sommaire,  il  n'est  dû  à 
l'avoué  aucun  droit  d'assistance  ou 
d'obtention  d'arrêt,  lorsque  la 
Cour,  sons  s'occuper  <lu  f<i!)fl  du 
procès,  a  préalablement  ordonné 
la  pi oiluclion  d'une  expédition  en 
forme  du  jugement  attaqué,  53C. 

S.  (Matière  sommaire. —  Liqui- 
dation. —  Taxe.)  —  K'est  pas  nul 
le  jugement  rendu  en  matière  som- 
maire ([ui  ne  contient  pas  liquida- 
tion des  dépens  :  dans  ce  cas  seu- 
lement, la  partie  qui  gagne  son 
procès  ne  peut  répéter  contre  son 
.idvcrs.'iiro  les  trais  de  taxeetd'exé- 
cutoire  rendus  nécessaires  par  l'o- 
mission du  juge,  23. 

9.  [Hypothèque  légale.  —  Frais 
de  purge.  —  Acquéreur.)  —  Les 
frais  de  purge  d'hypothèque  lé- 
gale, dispensés  d'inscription,  ne 
doivent  pas  être  alloués  à  l'acqué- 
reur et  colloques  dans  l'oidre, 
comme  frais  privilégiés ,  quand 
l)ien  même  il  existerait  dans  le  ca- 
hier des  charges  une  clause  qui 
l'autoriserait  à  faire  supporter  ces 
frais  par  la  masse  des  créanciers, 
17. 

10.  {Aioué.  —  Taxe.  —  Opposi- 
tion. —  Compétence.)  —  L'opposi- 
tion à  une  ordonnance  de  taxe, 
encore  bien  qu'elle  ne  porte  que 
sur  des  articles  taxés,  a  pour  effet 
de  saisir  les  Cours  et  Tribunaux  du 
droit  d'examen  de  tou^  les  articles 
de  l'état  de  dépens,  même  de  ceux 
qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
contestation,  536. 

11.  {Taxe.  —  Notaire. —  Corn- 
/jeVc/îce.)  —  Le  Tribunal  civil  est 
incompétent  pour  reformer  par 
voie  d'opposition  la  taxe  d'un  mé- 
moire de  frais  faite,  sur  la  demande 
d'!jn  notaire,  par  le  président  du 
Tribunal,  conformément  à  l'art. 
17;i  du  tarif.  Cette  dernière  dispo- 
sition a  abrogé  l'art.  61  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  II,  230. 


Frais  frustrvtoirF-s.  V.signi- 
lu  lit  ion. 

l'nAUDF.  V    Saisie  immobilière. 

Fruits   V.  Demande  nom  elle. 

Fruits  et  récoltes.  V.  rente 
mobilière. 


G 


Garantie.  {Demande  nom  elle. 
—  Degrés  de  juridiction.)  —  La  ga- 
rantie qui,  en  première  instance, 
n'a  pas  été  (leiiiaiidée  par  des  con- 
clusions expresses,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir  et  sans  violation 
de  la  règle  des  deux  degrés,  être 
prononcée  en  appel  sous  prétexte 
que  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  avaient  pu  conférer  aux 
premiers  juges  le  droit  de  l'adju- 
ger, 415. 

—  V.  Chemin  de  fer,  Enquête. 

Gardien  judiciaire.  V.  Saisie. 

GuEiFirr.s.  V.  Crnte  mobilière. 

Greffiers  de  justice  de  paix. 
{Concussion.)  —  Le  greffier  de  jus- 
tice de  paix  qui,  de  bonne  foi,  aper- 
çu, pour  l'expédition  d'un  procès- 
verbal  de  non-coneiliation,  le  droit 
proportionnel  alloué  parla  loi  du 
"21  prairial  an  7,  au  lieu  du  droit 
lixe  alloué  par  l'art.  10  du  tarif,  ne 
peut  être  considéré  comme  concus- 
sionnaire :  par  cette  perception  il- 
légale, il  s'expose  seulement  à  la 
destitution  et  à  la  restitution  aux 
parties  des  droits  indûment  per- 
çus, 560. 

Griefs,  V.  Appel. 

H 

HÉRITIER.  V.  Office,  Succession 
bénéficiaire. 

Homologation.  V.  Partage. 

HUISSIERS  1.  {Nombre. —  Fixa- 
tion. —  Fitry-leFrançais.)  —  Or- 
donnance du  roi  qui  âxe  à  seize  le 
nombre  des  huissiers  du  Tribunal 
de  première  instance  à  Vitry-le- 
Français,  384. 

2.  {Changement  de  résidence  — 
Acte  administratif.)  —  Le  droit 
de  fixer  la  résidence  des  huissiers, 
conféré  aux  Tribunaux  par  le  dé- 
cret dn  14  juin  1813,  emporte  la 
faculté  de  changer  cette  résidence 
toutes  les  fois  que  les  besoins  du 
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service  et  l'intérêt  des  justiciables 

l'exigent,  657. 

3.  {Changement  de  résidence.  — 
Recours.  —  Appel.)  —  Les  déci- 
sions des  Tribunaux  qui  ordonnent 
le  changement  de  résidence  des 
huissiers  sont  des  actes  d'admini- 
stration contre  lesquels  la  voie  de 
l'appel  n'existe  pas,  657. 

4.  {Recours.  —  Excès  de  pouvoir. 
—  Cassation.)  —  Ces  décisions  ne 
peuvent  même  pas  être  déférées  à 
la  Cour  de  cassation,  si  ce  n'est 
pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir,  657. 

5.  {Tribunal  de  commerce,  — 
Postulation.)  —  Un  huissier  ne 
peut,  même  par  voie  indirecte,  de- 
venir le  mandataire  et  le  défen- 
seur d'une  partie  devant  un  Tri- 
bunal de  commerce,  120. 

G.  (Faute.  —  Action.  —  Compé- 
tence.) —  L'action  dirigée  contre 
un  huissier  pour  une  faute  qu'il 
aurait  commise  eu  celle  qualité 
ne  peut  être  portée  devant  un 
juge  de  paix,  quelque  minime  que 
soit  le  chiffre  de  la  dcmaudc,  mais 
seulement  devant  le  Tribunal  civil 
qui  doit  consulter  la  chambre  des 
huissiers,  583- 

7.  {Responàubilité.  —  Emprison- 
nement. —  Nullité.  —  Dommages- 
intérêts.) —  L'huissier  qui  a  com- 
mis une  nullité  dans  un  procès- 
verbal  d'emprisonnement  est  res- 
ponsable de  sa  faute,  et  doit  au 
créancier,  non-seulement  le  rem- 
boursement des  frais  auxciuels  ont 
donné  lieu  les  actes  dont  la  nullité 
a  été  prononcée,  mais  des  domma- 
ges-intérêts, 694. 

8.  {Responsabilité.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Fixation.)  —  Quant  h  . 
la  tixation  des  dommages-intérêts, 
les  Tribunaux  doivent  prendre  en 
considération  l'état  d'insolvabilité 
du  débiteur  et  le  peu  de  certitude 
du  paiement  du  créancier,  694. 

9.  {Mandat.  — Paiement.  — Dés- 
aveu.) —  L'huissier  auquel  est 
remis  un  titre  de  créance  pour  le 
faire  exécuter,  a  qualité  pour  en 
recevoir  le'montant,  et  alors  son 
fait  oblige  le  créancier  qui  ne  peut 
le  méconnaître  qu'en  niant  le  man- 
dat par  l'action  en  désaveu,  671. 

10.  (Mandat.  —  Effets  de  com- 
merce. —  Paiement  nul.)  —  Mais 
si  l'huissier  dépasse  son   mandat. 


s'il  reçoit  des  effets  de  commerce 
en  paiement  d'une  créance  exigible 
en  espèces  monnayées ,  alors  le 
paiement  est  nul  au  regard  du 
créancier,  qui  n'a  pas  besoin  d'em- 
ployer la  voie  du  désaveu,  672. 

11.  (Registre  de  protêt.  —  Enre- 
gistrement.) —  C'est  à  la  régie  de 
l'enregistrement,  et  non  au  mini- 
stère public,  qu'il  appartient  de 
poursuivre  contre  un  huissier  sa 
condamnation  à  l'amende  pour  in- 
fraction à  l'art.  1 66  C.  Comm.  et  aux 
art.  49,  51  et  53  de  la  loi  du  22  (fri- 
maire an  7,  384. 

—  V.  Contrainte  par  corps,  Copie 
de  pièces,  Exploit,  Opposition  à 
mariage.)  fiente  mobilière. 

Hypothèque,  {inscription.  — 
Séparation  de  patrimoine.) —  L'art. 
2148  C.  C,  qui  exige  la  production 
d'uu  titre  authentique  pour  opé- 
rer une  inscription  de  privilège  ou 
d'iiypothèque,  est-il  applicable  à 
l'inscription  requise  en  vertu  de 
l'art.  2111  pour  uu  créancier  qui 
poursuit  la  séparation  de  patri- 
moinede  l'auteur  d'une  succession 
d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier  ? 
494. 

Hypothèque  légale.  (Purge. 
—  Extinction.)  —  Les  formalités 
prescrites  par  le  Code  civil,  art. 
2104,  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques légales,  éteignent  l'hypothè- 
que, non-seulement  quant  au  droit 
de  suite  vis-à-visl'acquéreur,  mais 
ménic  quant  au  droit  de  préférence 
entre  créanciers,  lequel  ne  peut 
être  exercé,  qiioifjue  le  prix  soit 
encore  à  distribuer,  477. 

—  V.  Exproprintion  forcée,  Frais 
et  dépens,  Ordre. 


I 


IdkistitÉ.  V.  Tribunal  de  com- 
merce. 

Illégalité.  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Immeuble  indiyis.  V.  I.icita- 
tion. 

Immeuble  pa.r  desti\ation. 
V.  Saisie. 

IxciDENT.  V.  Audience  solen- 
nelle. 

Indemnité.  V.  Compétence. 

Indigent.  V.  Chambre  des  a- 
voués. 
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I^UIVISIBIMTK.  V.  Appel,  Cas- 
sation, Enquête,  Knrr^ist renient, 
Péremption  d'instrincc 

IlSGÉISIEl'R    FORESTIER.  V.    Frt- 

réts. 

iNSAISISSAltILITË,  V.  Saisir-ar- 
rét. 

Inscription.  V.  Faux  incident. 
Hypothèque. 

Instance  civile.  V.  Faux  inci- 
dent. 

Instruction.  V  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Intérêts.  V.  Office.,  Notaire, 
Ordre,  Surenchère. 

Intérêts  distincts.  V.  Arbi- 
trage. 

Interlignes.  V.  Exploit. 

Interlocutoire.  V.  Jugement 
par  défaut. 

Interruption.  V.  Prescription. 

Intimation.  V.  Ai'oué. 

Ivresse.  V.  Acte  authentique. 


.T 


Journaux,  v.  Société  commer- 
ciale. Timbre. 

.Juges,  V.  Jugements. 

Jugement,  l.  {Juge.  —Audien- 
ce.— Assistance.) —  Est  nu!  le  ju- 
gement ou  arrêt  auquel  a  con- 
couru un  magistrat  qui  n'a  pa^ 
assisté  à  toutes  les  audiences,  499. 

2.  {Juges.—  Parenté.  —  Nombre 
de  voix.)  —Il  y  a  nullité  du  juge- 
ment ou  arrêt  auquel  ont  con- 
couru deux  magistrats  pnrcnts 
au  degré  prohibé,  mais  pcnrvus 
de  dispenses,  si  le  Tribunal  ou  la 
Cour  n'étaient  composés  que  du 
nombre  de  membres  rigoureuse- 
ment exigé,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  exprimé  que  ces  deux 
parents  ont  été  d'avis  différents, 
676. 

.3.  (Juges. —  Parenté.  —  Nombre 
de  voix.)  —  Si,  parmi  les  magis- 
trats qui  concourent  à  un  arrêt, 
il  s'en  trouve  deux  qui  soient  pa- 
rents au  degré  prohibé,  leurs  voix 
ne  comptent  que  pour  une,  à  moins 
que  l'arrêt  n'exprime  qu'ils  ont 
été  d'avis  différents  ;  alors,  et  si 
les  magistrats  n'étaient  pas  au 
nombre  voulu  plus  un,  il  y  a  nul- 
lité (le  l'arrêt,  ôOG. 

/i.  (  Point  de  fait.—  Point  de 
droit.) —  he  vœu  <!e    l'art.  I4l  C. 


P.  C  est  suffisamment  rempli, 
lorsque  le  jugement,  en  visant  et 
analysant  liîsdivci-s  actes  et  pièces 
de  la  procédure,  a  énoncé  som- 
mairement les  faits  du  procès  et 
les  points  en  litige,  472. 

.').  (Qualités.  —  Point  défait.  — 
Point  de  droit.)  —  Est  nul  tout 
jugement,  même  en  matière  d'en- 
regi>trcment,  qui  n'énonce  pas 
dans  SCS  qualités,  h  moins  qu'il 
n'y  ait  des  indications  suffisantes 
dans  les  motifs,  la  demande,  le  fait 
en  litige  et  la  question  à  juger, 
472. 

G.  (  Point  de  fait.  —  Point  de 
droit.)  —  Un  jugement  n'est  pas 
nul  quoiqu'il  ne  contienne  pas 
d'une  manière  distincte  le  point  de 
fait  et  le  point  de  droit,  si  ses  mo- 
tifs sont  assez  développés  pour  bien 
faire  connaître  les  questiims  qui 
se  présentent  à  juger  et  les  points 
de  fait  qui  leur  avaient  donné 
naissance,  G90. 

7.  (  Qualités.  —  Conclusions.  — 
Motifs.)  —  Les  motifs  des  conclu- 
sions des  p.uties  ne  peuvent  être 
insérés  dans  les  qualités  des  juge- 
ments, 670. 

8.  (  Tribunal  étranger.  —  Exé- 
cution.)— Les  jugements  rendus  en 
pays  étrangers  ne  peuvent  être 
exécutés  en  France,  qu'après  avoir 
été  rendus  exécutoires  par  un  Tri- 
bunal français,  633. 

9.  (  Tribunal  étranger.  —  Exé- 
cution. — ■  Béi'ision.) — Le  droit 
de  rendre  exécutoires  les  juge- 
ments des  Tribunaux  étrangers  im- 
plique celui  de  la  révision  :  ainsi 
les  Tribunaux  français  peuvent, 
avant  de  donner  force  exécutoire 
à  une  .sentence  rendue  en  pays 
étranger,  en  vérifier  le  bien  jugé 
en  fait  et  en  droit,  633. 

10.  (  Exécution.  —  Réi'ision.)  — 
On  ne  peut  exécuter  en  France 
qu'après  révision  par  un  Tribunal 
français  une  sentence  arbitrale 
rendue,  à  la  suite  d'uncompromis, 
contre  un  Français,  par  un  tiers 
arbitre  étranger  qui  tenait  sa  mis- 
sion d'un  Tribunal  étranger,  506. 

—  V.  Avoué,  Contributions  indi- 
rectes, Délibéré,  Faux  incident. 
Séparation  de  biens,  Serment  déci- 
soire,  Succession  bénéficiaire.  Tri- 
bunal de  commerce. 
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lUGEMENT       I/IIOMOÎOGATION. 

V.  Appel. 

Jugement  par  défaut.  I(0ja- 
posilion  iioin'file.)  —  La  inaxime 
opposition  sur  opposition  ne  vaut, 
consacrée  par  l'art.  1 05  C. P. C-, n'est 
applicable  qu'autant  que  les  deux 
oppositions  émanent  de  la  même 
partie, et  sont  dirigées  contre  une 
même  décision,  575. 

LiOppositlon  nom'eUe.\  —  Ainsi 
le  demandeur  qui ,  après  jugeriient 
contre  le  défendeur  et  opposition 
par  celui-ci,  se  laisse  condamner 
par  défaut,  peijt  àkson  tour  former 
ojtposition,  675. 

3-  {Opposition  nouvelle. —  Inter- 
locutoire )—  Aifiii  le  défendeur 
quij  sur  son  oppoi^ition  à  une  pre- 
mière condaiiinalion,  obtient  un 
interlocutoire  clian^icant  la  face  du 
procès,  et  qui  subit  ensuite  une 
condamnation  définitive  par  dé- 
faut, peut  former  une  opposition 
nouvelle,  575. 

i.  {Codébiteurs solidaires.  —  Pé- 
remption )  —   L'exécution   contre 
l'uu  des    codébiteurs     solidaires 
d'un   jugement  par   défaut    pro- 
noncé contre  eux,  n'empcchc  pas  la 
péremption  à  l'égard  des  autres, 612. 
5.  {ytcquieiccnient.   —    Sotida- 
rilé.]  —  L'acquiescement  à  un  ju- 
gement par  défaut  avant  la  péremp- 
tion,de  la  part  de  l'un  des  débiteurs 
condanmé  solidairement,  est()ppo- 
sable  à  ses  codébiteurs,  de  même 
qu'une  véritable  cxécutioii,  'i21. 
^  6.  (Défaut-co/igé.—flJatiàrc  cor- 
rectionnelle. —  Action  publique.  ) 
—  Lorsque,  dans  une  instance  en 
diffamation,  le  Tribunal  donne  dé- 
faut-congé, l'action  du   ministère 
public  n'est  point  épuisée;  eu  con- 
séquence, si  le  plaignant  forme  op- 
position au  jugement,  le  Tribunal 
qui  reconnaît  que  le  fait  incriminé 
estcon.'>tant,doitnonseulciiient  ad- 
juger à  la  partie  civile  les  domma- 
ges-intérêts qu'elle  réclame,  mais 
encore  appliquer  au   prévenu  les 
dispositions  de  la  loi  pénale,  600. 
—  V.  Litisptndiince. 
Jusïu:e  de  paix.    1.  (  Compé- 
tence. —  Action  hypothécaire.)  — 
Sous  la  loi  du  28  mai  1838^  comme 
auparavant,  les  juges  de  paix  §ont 
iuconipétentspour  statuer  sur  une 
action  hypotbécairc,  quelque  mo- 
dique ([ue  soit  la  créance,  25i. 


2.  (^Compétence.  —  Taxe  locale. 
—  Octroi.  )  —  La  corapéteuc^  des 
juges  de  pajx  pour  les  confesla- 
tions  relatives  aux  octrois  munici- 
paux est  restreinte  aux  droits  qui 
pèsent  seulcmtnt  sur  la  consom- 
mation locale,  et  ne  peut  s'étendre 
à  aucune  autre  taxe,  quoicjue  éta- 
blie au  profit  d'une  commune  pour 
ses  dépenses,  510. 
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Lectuhe.  y.  Enquête^  Saisie 
immobilière. 

LÉGALISATION.  V.    Tribunal  de 

commerce. 

LÉGATAIRE  UMVERSEL.  V.  Vé- 
rification d'écritures. 

Lettre  de  change.  V.  Office. 

Licencié.  V.  Avocat. 

Licitatio?*.  1.  [Succession.  — 
Partage.  ) —  Lalicitation  peut  être 
exigée,  en  matière  de  succession, 
lorsque  les  immeubles,  bien  qu'ils 
puissent  se  partager  facilement  en- 
tre les  diverses  souches  çoparta- 
geantes,nc  peuvent  pas  se  subdi- 
viser entre  les  ayants  droit  d'une 
même  souche,  12'i. 

2.  (  Communauté.  —  Partage.)  — 
L'époux  survivant  peut  s'opposer 
à  la  licilation  des  biens  dépendant 
de  la  communauté,  lorsque  le  par- 
tage peut  avoir  lieu  en  deux  lots, 
encore  bien  que  ces  lots  ne  puis- 
sent pas  se  subdiviser  convenable- 
ment entre  les  héritiers  de  l'époux 
décédé,  125. 

3.  (  Immeuble  indivis.  —  Jiou- 
velle  mise  à  prix.  )  —  Lorsque, 
dans  une  instance  en  licitation,  uu 
immeuble  indivis  entre  majeurs  et 
mineurs  n'a  pu  être  adjugé  au  prix 
de  l'estimation  des  experts,  c'est 
auTribunal  qu'il  appartient  de  fixer 
la  nouvelle  mise  à  prix,  et  non  au 
majeur  poursuivant,  bien  que  la 
licitation  ait  été  provoquée  par  ce 
dernier,  44. 

—  V.  Surenchère. 
Liquidation.  V.    Frais  et  dé- 
pens. 

Litige.  V.  Chose  }Uf(ée. 
LnispE^iDMsCfi.l.  {Déststement. 

—  Simple  police.  — Acceptation) 

—  Il  n'y  a  pas  litispendance,  dans 
le  sens  de  l'art.  171  C.  P.  G.,  par 
cela  que  l'action  dont  est  saisie  la 
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lu^tice  <lt:  y^'M  ^y^^jt  «lié  précédciu- 
lUepl  poi  U'«',  pai  ;irtioii  (lirec  te  du 
(Iciiiaixlcui,  ucvaut  le  Tiil'uiinl  «ie 
.simple  [xilici-,  sî  celui  ci  a  sif^nilu^ 
un  «lésisleincnl  \n\v  et  simple  clc 
son  action  primitive,  encore  bien 
que  le  défendeur  défaillant  n'ait 
pas  déclaré  l\n;cepler,  200. 

2.  (  Jugrmcnt  par  défaut.  —  Op- 
position. —  Dédiions  distinctes.  ) 
—  L'opposition  à  un  ju{jement  par 
défaut  (|ui  statue  sur  une  (jucstioa 
de  litispcndancc  <  l  sur  1<;  tond  dii 
droit  a  pour  eftVt  de  rcnKltrc  CQ 
question  les  deux  points,  et  né- 
cessite deux  dispositions  distinctes 
dans  le  juj^enient,  2Ô0. 

I.OTISSEMEIST.  V.  Partage. 


M 

Maire.  \.  Fonctinnnairp public. 

Majeurs.  V.  Surenchère. 

Maadat.  V.  JiOiié,  Huissier. 

Mandat /«  rem  sua  m.  V.  Saisie 
immobilière.  • 

Mandvt  SPÉciat..  V.  Avoué. 

MARCUANDISESIVEUVES.V.re«/e 
mobilière. 

Matière  administrative.  V. 
Exploit. 

Matière  civile,  x.  Statistique. 

Matière  coRRErTiONXELLE.  V. 
Jugement  par  défaut. 

Matière  domaniale   V.  Déli- 

béié. 

Matière  électorale. V.  Frais 
et  dépens. 

Matière  sommaire.  (Délibéré.)^ 
—  En  matière  sommaire  ,  comme 
en  matière  ordinaire,  lejui:;e  peut, 
sans  violer  la  loi,  ordonner  un  dé- 
libéré sur  rapport,  24. 

—  V.  Avoué,  Frais  et  dépens. 

Meuble.  V.  Office. 

Mineur.  V.  Appel,  Saisie  immo- 
bilière. 

.Ministère  public.  V.  Avocat^ 
Requête  civile. 

Mi.NOBiTp.  V.  Exception. 

Motifs.V.  Jugement.,  Opposition 
à  mariage. 

Moulin.  V.  Compétence. 

Moyen  de  nullité.  V.  Saisie 
immobilière. 

Moyen  nouveau.  V.  pegr^^  de 
juridiction. 

Musique,  v.  Timbre. 
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nécrologie,  v.  l'oncff. 

Nombre.  V.  Arbitrage,  Avoué., 
Huissier. 

ISOMBRE  DE  LIGNES-  V.  Copie  de 
pièces. 

Nombre  de  voix.  V.  Jugement. 

NOMI.NATION      d'arbitres.     V. 

Avoué. 

Nomination  d'experts. V.  Ex- 
pertise. 

Notaire,  l.  {Responsabilité. — 
Réception  d'acte.)  —  Les  notairea 
étant  institués  pour  recevoir  les 
actes,  celui  qui  signe  et  met  au 
ranfî  de  ses  minutes  un  acte  déjà 
signé  par  les  contractants  sans 
avoir  été  en  rapport  avec  eux  , 
commet  une  infraction  aux  devoirs 
de  sa  profession.  Et  si  cet  acte 
contient  des  inexactitudes  que  le 
notaire  n'eût  pas  tolérées  dans  le 
cas  où  il  l'eût  reçu  lui  même,  le 
préju;lice  qui  en  résulte  pour  une 
partie  doit  être  réparé  par  lui- 
mêaie,  561- 

2  {Résidence.  —  Dommages-in- 
térêts.) —  L'obligation  de  résider, 
impoîée  parla  loi  du  notariat,  peut 
être  réputée  enfreinte  lorsqu'un 
notaire  se  transporte  habituelle- 
ment dans  une  commune  autre  que 
celle  de  sa  résidence  pour  y  atten- 
dre des  clients  et  y  passer  des  actes- 
Alors  des  dommages-intérêts  peu- 
vent être  alloués  au  notaire  du  lieu, 
086. 

3.  {Avances.  —  Intérêts.)  —  Les 
avances  de  fonds  faites  par  les  no- 
taires pour  l'enregistrement  dès 
actes  qu'ils  ont  reçus  ne  produi- 
sent pas  intérêts  de  plein  droit, 
496. 

—  V.  Certificat  de  vie,  Frais  et 
dépens,  Office,  Tarif,  Fente  mobi- 
lière. 

Nouvelle  mise  a  prix.  V.  Lici- 
ta  t  ion. 

NOVATION.  (Fournisseur.  —  So- 
ciété commerciale. — Règlement  )  — 
Les  fournisseurs  d'une  société  eq 
nom  collectif  ne  sont  pas  présumés 
avoir  fait  novation  dans  le  tilre  de 
leur  créance  et  avoir  accepte  pour 
leur  unique  débiteur  celui  qui  a  la 
signature  sociale,  lorsqu'au  lieu 
de  se  faire  payer  leurs  fournitures 
en  argent  ils  ont  consenti  à  prèn- 
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dredes  billets  à  terme  soascrits  par 
ce  dernier.  —  Heu  importe  que 
l'acte  de  société,  publié  seloo  les 
formes  légales,  impose  à  l'associé 
qui  a  la  signature  l'obligation  de 
faire  tous  ses  achats  au  comptant, 
et  lui  interdise  la  faculté  de  sous- 
crire aucun  billet  pour  les  affaires 
de  la  société,  384. 

—  V.  Office. 

Nullité.  V,  Enquête,  Exploit, 
Huissier,  Ordre,  Saisie-brandon, 
Saisie  immobilière ,  Société  com- 
merciale. 

Nullité  de  m\riage.  V.  Ex- 
ception. 

0 

Obligatio>  naturelle.  V.  of- 
fice. 
Obtention  d'arrêt.  V.  Frais 

et  dépens. 

OCTiiol.  V.  Justice  de  paix. 

Office.  1.  (l'éualité.)  —  Est-il 
utile  de  faire  une  loi  nouvelle  sur 
les  offices  ?  (Dissertation.)  457. 

2.(  yénalitc.  —  Serment.)  —  Dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés 
sur  les  pétitions  des  notaires  de 
Metz,  de  Louvicrs,  de  Poitiers  et 
d'Angers,  et  sur  celles  des  avoués, 
notaires  et  huissiers  de  Nantes.  — 
Plaintes  contre  les  mesures  prises 
par  M.  le  garde  des  sceaux.  —  Re- 
connaissance par  la  Chambre  et 
par  M.  le  garde  des  sceaux  du 
droit  de  propriété  desofliciers  mi- 
nistériels sur  leurs  charges.  — 
ftcnvoi  des  pétitions  à  M.  le  minis- 
tre delà  justice,  134. 

3.  (  Formalités.  —  Serment.  — 
Recouvrements.  )  —  Circulaire  de 
M.  le  procureur  général  de  la  Cour 
royale  de  Uiom  à  MM.  les  procu- 
reurs du  roi  de  son  ressort,  relati- 
vement aux  mesures  à  prendre  et 
aux  formalités  à  observer  pour  la 
transmission  des  offices,  24. 

4.  (Serment.  —  Présentation.  )  — 
Circulaire  de  M.  Pougoulm,  pro- 
cureur général  à  la  Cour  de  Tou- 
louse, et  de  M.  Teste,  garde  des 
sceaux,  relatives  au  serment  à  exi- 
ger des  candidats  acquéreurs  d'of- 
fices, avant  de  les  présenter  à  l'a- 
i^rément  du  roi,  106. 

â.  (  Vénalité.  —  Avoué.  )  —  Péti- 
tion des  avoués  du  Tribunal  deSt.- 
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Girons,  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, sur  la  vénalité  des  offices,  80. 

6.  {Vénalité.')  —  Pétition  des  no- 
taires de  Poitiers  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés 
sur  la  vénalité  des  offices,  233. 

7.  {Vénalité.  —  Travaux  de  la 
commission.  —  Réclamations.)  — 
Lettre  adressée  par  la  chambre  des 
avoués  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, à  celle  des  avoués  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  de  fous,  re- 
lativement à  la  question  des  offices, 
14. 

8.  {Transmission.  —  Serment.  — 
Prwcè.y-i'prô^/.)— Tracasseries  nou- 
velles des  bureaux  de  la  chancelle- 
rie contre  les  officiers  ministériels 
à  l'occasion  de  la  transmission  des 
offices,  289. 

9.  (  Vénalité.  )  —  De  la  vénalité 
des  offices  ministériels. —  Disucrta- 
tiondeM.  Kouriaud,  ancien  avoué, 
518. 

10.  [Titre  nouveau.  —  Droit  de 
présentation.)  —  lin  cas  de  créa- 
tion d'offices,  peut-on  refuser  aux 
nouveaux  titulaires  le  droit  de 
transmission  ?  18. 

1 1.  [Héritier.  —  Présentation.) - 
Quand  il  y  a  dissidence  entre  des 
héritiers  sur  le  choix  d'un  candi- 
dat à  présenter  pour  succéder  au 
titulaire  d'office  décédé,  la  majorité 
a  le  droit  de  faire  cette  présenta- 
tion, 23. 

12.  (  Enregistrement.  )  —  Les  ex- 
péditions des  ordonnances  royales 
portant  nomination  des  avoués, 
notaires  et  autres  officiers  ministé- 
riels, doivent  relater  le  chiffre  du 
cautionnement  à  verser  par  le  titu- 
laire, et  qui  doit  servir  de  base  à 
la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement, 403. 

13.  [Société)  —  Un  office  peut-il 
être  valablement  l'objet  d'une  asso- 
ciation .-*  (Dissertation.)  65. 

14.  (Association.)  —  Est  nu), 
comme  contraire  à  l'ordre  public, 
l'acte  par  lequel  plusieurs  indivi- 
dus s'associent  pour  exploit  r  eu 
commun  un  office  de  notaire,  336. 

15.  (  Meuble. —  Communauté.) 
—  Le  prix  d'un  office  de  notaire 
acquis  pendant  le  mariage  est 
meuble  et  tombe  dans  la  commu- 
nauté, 530. 

10.  {Communauté.  —  Propre.)  — 
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L'oftico  de  noLiiic  c:onfër(5  Kratui- 
tcmciit  au  mari  pcndaDt  la  roni- 
■lunauté,  et  avant  la  loi  du  28 
avril  1810,  reste  propre  au  mari; 
mais  la  valeur  de  la  clientèle  et 
celle  des  recouvrements  sont  des 
acquêts,  dont  la  société  conjugale 
doit  profiter,  4i2. 

M  .{^Courtier  de  commerce.  — 
fente.  —  Compétence) —  La  vente 
d'une  rhar^je  de  courtier  de  com- 
merce ne  constitue  pas  une  opéra- 
tion de  coninierce,  «jui  rende  l'a- 
cheteur justifiable  des  Tribunaux 
consulaires,  648. 

18.  (  Priiilége.  )  —  Le  vendeur 
d'un  ofQcc  a  un  privilège  sur  le 
prix  de  revente  de  son  office,  323. 

1 9 .  (Priii  lége.  —  Si  m  u  lu  tion  ■  )  — 
Celui  qui  a  cédé  son  office  a  un 
privilège  sur  le  prix  de  la  vente 
consentie  par  son  successeur,  et 
peut  être  admis  à  prouver  lafaus- 
setéou  la  simulation  de  laquittance' 
qui  lui  est  opposée  par  le  nouveau 
titulaire,  4C6. 

20.  (  fente.  —  Subrogation.  — 
Priiilfge.)  —  Lorstjuc  la  fournie 
d'un  officier  ministériel,  obligée 
solidairement  avec  son  mari  au 
paiement  du  prix  de  sa  charge,  a 
désintéressé  U;  vendeur,  clic  est 
subrogée  dans  ses  droits  et  peut 
exercer  le  privilège  (|ui  lui  appar- 
tenait, par  préférence  aux  autres 
créanciers,  546. 

21.  (  Dissimulation.  —  Remises. 
—  Réduction  de  prix.)  —  L'avoué 
qui,  en  rédaut  son  office,  laisse 
ignorer  à  son  successeur  que  les 
affaires  qui  lui  sont  transmises 
par  son  principal  correspondant 
sont  grevées  d'un  prélèvement  de 
10  fr.  par  cbaque  affaire  et  empor- 
tent en  outre  l'obligation  de  par- 
tager les  bénéfices  par  moitié,  est 
tenu  de  subir  une  diminulion  de 
prix,  «T  raison  du  préjudice  qu'il  a 
causé  à  l'acquéreur  par  sa  dissi- 
mulation, 127- 

22.  {Condition.  —  Résolution.) — 
Lorsque  la  vente  d'un  office  a  été 
subordonnée  à  la  nomination  de 
l'aciiuèreur,  et  que  le  ministre  de 
la  justice  impose  au  candidat  qui 
s'y  refuse,  la  condition  de  payer 
une  indemnité  à  un  tiers,  la  résolu 
tioDdu  traité  peut  être  prononcée, 
537. 

23.  (yente.—  Condition.  —  Paie- 


ment anticipé.  ) —  Lor8<iuc  le  CCS - 
sionnaire  d'un  office  a  stipulé  que 
le  prix  dv.  son  ac(|uisition  ne  serait 
payable  qu'après  sa  nomination,  il 
ne  peut  se  libérer  par  anticipation 
au  préjudice  des  créanciers  du  cé- 
dant, encore  bien  qu'il  n'exi.stât 
entre  ses  mains  aucune  opposi- 
tion, 038. 

2'i.  (  Prix.  —  Exigibilité.  —  Oj,. 
position.)  —  Le  vendeur  d'un  office 
peut,  .'ivant  le  délai  fixé  pour  le 
paiement  de  son  prix,  en  cas  de  re- 
vente de  sa  charge  par  l'acijuèreur, 
faire  opposition  entre  les  mains 
du  nouveau  titulaire,  sur  le  prix 
dû  par  ce  dernier,  649. 

25.  (Cession.  —  Reprises  matri- 
moniales.)— Est  valable  la  cession 
faite  par  un  officier  ministériel  h 
sa  femme  séparée  de  biens,  en  paie- 
ment de  ses  reprises,  du  prix  à  pro- 
venir delà  vente  de  son  office,  546. 

20.  (ISoi'ation.  —  Lettre  de  chan- 
ge.) —  Le  fait,  par  le  vendeur,  d'a- 
voir reçu  des  billets  ou  lettres  de 
change,  au  lieu  de  la  somme  stipu- 
lée au  comptant,  n'opère  pas  par 
cela  seul  novation  de  sa  créance, 
quand  même  il  déclare  donner 
quittance  en  recevant  ces  billets  ou 
lettres  de  change,  324. 

27.  {Contre-lettre, —  Dissimula- 
tion de  prix)  —  Eu  matière  d'of- 
fice, comme  en  toute  autre  matière, 
les  contre-lettres  sont  valables  en- 
tre les  parties  contractantes  ;  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
ne  déroge  pas  à  l'art.  1321  C.  C, 
350. 

28.  (  Dissimulation  de  prix,  — 
Contre-lettre.) —  Est  nulle,  comme 
portant  atteinte  à  la  prérogative 
rojale,  la  contre-lettre  par  laquelle 
la  valeur  d'un  office  est  portée  à 
un  prix  su()èrieur  à  celui  que  les 
parties  ont  indiqué  dans  le  traite 
présenté  à  la  chancellerie,  337. 

29.  {Contre-lettre.  —  Dissimula- 
tion de  prix.) —  La  convention  se- 
crète par  laquelle  deux  parties  con- 
viennent d'un  supplément  de  prix, 
indèpendauiment  de  la  somme 
fixée  dans  le  traité  ostensible  de 
cession  d'un  office,  est  valable  ; 
celte  contre-lettre  n'a  rien  de  con- 
traire aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs,  323. 

30.  (Contre-lettre.  —  Dissimula- 
tion de  prix    —  J-compte.)  —  Les 
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à-complc  pnyi'>  l>ii'  r.icqucteur 
sont  imputables  sur  le  prix  delà 
convention  secrète,  et  non  sur  ce- 
lui du  traite  officiel,  324. 

31.  {Conlrc-leltrfi-  —  Dissimula- 
tion de  prix.  —  Intérêts.)  —  Est 
nulle,  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  la  contre-lettre  par  laquelle 
le  prix  d'un  office  a  été  porté  à  une 
somme  supérieure  au  prix  déclaré 
au  ministre  de  la  justice,  lors  de 
la  présentation  du  candidat.  En 
conséquence,  cet  excédant  de  prix 
ne  peut  être  exigé  par  le  vendeur; 
ce  dernier  doit  même  tenir  compte 
à  l'acquéreur  des  intérêts  payés 
par  celui-ci,  en  tant  qu'ils  excèdent 
les  intérêts  dus  à  raison  du  prix 
porté  :dans  le  traité  ostensible  sou- 
mis au  garde  des  sceaux,  352. 

32.  {Contre-lettre,  —  Dissimula- 
tion de  prix.)  —  Est  nulle,  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  la  con- 
trc-letlre  par  laquelle  l'acquéreur 
d'un  office  s'oblige  à  payer  à  son 
cédant  un  prix  supérieur  à  celui 
porté  dans  le  traitéostensible  sou- 
mis, lors  de  la  présentation,  au 
garde  des  sceaux, 330- 

33-  {Contre-lettre.  —  Dissimula- 
tion de  prix.  —  Obligation  natu- 
relle. —  RépéliUon.)  —  Toutefois 
si  tout  ou  partie  de  ce  supplément 
de  prix  a  été  payé  par  larquéreur 
à  sou  cédant,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
répétition,  330. 

34.  (  Dissimulation  de  prix.  — 
Discipline)  —  La  dissimulation  du 
prix  véritable  stipulé  pour  la  vente 
d'un  office  peut-elle  donner  lieu 
contre  l'acheteur  à  des  poursuites 
disciplinaires.''  335. 

35.  (  Notaire.  —  Dissimulation 
de  prix. —  Discipline.)  —  Le  can- 
didat qui  a  surpris  la  confiance  du 
ministre  de  la  justice  et  dissimulé 
le  véritable  prix  de  l'office  <iu"il  a 
acheté,  est  passible,  à  raison  de  ce 
fait,  de  peines   disciplinaires,  339. 

56.  {Contre-lettre.  —  Discipline.) 
—  Le  notaire  qui  a  dissimulé  le 
véritable  prix  de  l'office  par  lui 
acheté,  lorsqu'il  a  présenté  ses  piè- 
ces au  ministre  de  la  justice,  com- 
met une  faute  à  raison  de  laquelle 
il  peut  être  poursuivi  disciplinai- 
lement,  350. 

37.  {Droit  de  mutation.)  — Projet 
de  loi  sur  l'enregistrement  en  ma- 
tière de  transmission  d'offices,  712. 


Officier  de  santé.  (  Senice 
militaire.)  —  Ordonnance  du  roj 
qui  modifie  l'art.  45  de  l'ordon- 
nance du  13  août  1836,  relative  a 
l'organisation  du  corps  des  offi- 
ciers de  santé  militaires,  38'». 

Omission.  V.  Requête  civile. 

Opposition.  A.  Jppel  correc- 
tionnel, Frais  et  dépens,  Litispen- 
daiice,  Office,  Saisie-brandon. 

OpposiTiorv  A  mariage.  I.  {Si- 
gnification. —  Huissier.  —  ab- 
sence.) —  Le  père  peut-il,  en  cas 
d'absence  de  l'huissier,  former  en 
personne  opposition  au  mariage 
d'un  de  ses  enf.ints,  et  signifier 
cette  opposition  à  l'officier  de  l'é- 
tat civil  au  moment  même  de  \A 
célébration  ?  126. 

2.  {Signification.  —  ]\tntifs.  )  — 
L'opposition  formée  par  le  père  au 
mariage  d'un  de  ses  enfants  doit 
être  rejetée  lorsqu'elle  n'est  fondée 
sur  aucun  des  motifs  prévus  par 
la  loi,  127. 

Opposition  nouvelle.  V.  Ju- 
gement par  défaut. 

Ordonnance  de  référé.  V. 
Contrainte  par  corps. 

Ordre.  I.  {Ordre  amiable. — 
Enregistrement.  —  Délégation.)  — 
Les  ortlres  amiables  .sont-ils  assu- 
jettis dans  tous  les  cas  au  droit  de 
délégation  ?  528. 

2.  {Partie  saisie.  --  Forclusion.) 

—  En  matière  d'ordre,  la  forclu- 
sion prononcée  par  l'art.  756  G.  P. 
C,  contre  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  contredit  dans  le  mois,  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  [)artie  saisie,  114. 

3.  {Partie  saisie.  —  Forclusion. 

—  Déchéance.)  —  La  partie  saisie, 
quoique  la  forclu.sion  de  l'art.  756 
ne  lui  soit  pas  applicable,  est  dé- 
chue du  droit  de  contredire  l'état 
d'ordre  lorsque  Icv  choses  ne  sont 
plus  entières,  et  spécialement  lors- 
que l'ordre  a  été  clos  par  le  juge 
commissaire  et  que  la  délivrance 
des  bordereaux  a  été  ordonnée,  114. 

4.  {Clôture.  —  Forclusion.  —  Dé- 
chéance.)—  11  en  est  de  même 
dans  le  cas  où  le  contredit  ayant 
eu  lieu  contre  le  règlement  provi- 
soire, l'exécution  en  a  été  ordon- 
née contradictoirement  entre  tous 
les  intéressés,  encore  bien  que  la 
clôture  de  l'ordre  n'ait  pas  encore 
été  prononcée,  114. 

5.  [Règlement  provisoire, —  Dé- 
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hii.  —  fission.)  —  \.c,  créancier  qui 
n'.i  point  contredit  la  noMocation 
proFéralilo  d'un  autre  créanci  r 
dont  il  l'st  "cssionnairn  petit,  lors- 
que, dans  un  lè^îlenient  supjjlé- 
ineiltairc,  cette  collocation  est  at- 
tril>uée  à  un  troisième  créancier, 
soulr-riir, en  vertu  de  son  titre, (jue 
c'est  à  lui  seul  qnc  rloit  prolitcr  la 
coliocalionfaitcî  au  profit  di-  soncé- 
dnntdansleprem'errèi;!ement,l  1 1. 
G.  (  Coltocrition.  —  InU'rcts.  — 
Attnée  courcmtr.  )  —  Lors(|u'nn 
créancier  est  colloque  dans  nn 
ordre  pour  un  capital  portant  in- 
térêts, la  collocation  doit  com- 
prendre lés  intérêts  de  l'année  cou- 
rante, c'est-à-dire  d'une  année 
entière,  et  non  de  la  fraction  d'an- 
née écoulée  au  moment  de  la  clô- 
ture de  l'ordre,  ^i7J. 

7.  {Qualité.  —  yultité.  —  Excep- 
tion- —  Production.  )  —  Le  créan- 
cier qui,  tout  en  demandant  prin- 
cipalement le  rejet  d'une  procédure 
<rordrc,  comme  poursuivie  par  un 
individu  sans  qualité,  demande 
sul)«idiaircment  sa  collocation  dans 
l'ordre,  et  fait  sa  production,  cou- 
vre par  là  cette  nullité,  584. 

8.  {Subrogation.  — Exception.) 

—  Dans  tous  les  cas,  la  procédure 
est  t-égularisée  p  ir  la  subrogation 
aux  poursuites  prononcées  au  pro- 
fit d'uti  créancier  habile,  posté- 
rieurement à  la  demande  en  nul- 
lité de  la  procédure  d'ordre,  585. 

9.  (Contredit.  —  Avoué.  —  Res- 
ponsabilité.) —  L'avoué  qui,  dans 
un  contredit,  en  matière  il'ordre, 
a  excipé,  contre  la  prétention  d'un 
créancier  contestant,  d'un.e  fin  de 
non-recevoir,n"est  pas  responsable, 
«juoiqne  cette  fin  de  non-recevoir 
n'ait  pas  été  reproduite  dans  ses 
conclusions  prises  à  l'audience,  82. 

10.  {Intérêts.  —  Règlement  défi- 
nitif.—  Créancier  chirographaire.) 

—  La  disposition  de  l'art.  767  C.  P. 
C,  qui  fait  ress  t,  à  partir  du  rè- 
i^lement  définitif,  les  intérêts  et 
arrérages  des  créanciers  utilement 
colloqùrs,  ne  peut  être  invoquée 
par  les  créanciers  chirographaires 
poui-  obtenir,  au  pré|udice  des 
tréanciers  hypotliécaires,  le  reli- 
quat du  prix  de  vente  qui  resterait 
libre  après  ces  coUocations,  15t. 

tl.  {Dernier  ressort)  —  En  nia- 
tlèrte   d'ordre,  là   coDipétence  en 


dernier  ressort  se  règle-t-clle  .sur 
la  somme  à  distribuer  ou  sur  la 
somme  demandée  par  le  créancier? 
355. 

12.  (Signification.  —  Appel.  — 
Délai.)  —  Fn  matière  d'ordre,  le 
jugement  a  act|uis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  dix  jours  après 
sa  signification  à  avoué,  dette 
seule  signification  é(|iiivaut  à  exé- 
cution dès  que  le  délai  d'appel  est 
expiré,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
suivie  de  l'un  des  actes  prescrits 
par  l'art.  159  C.  P.  C.,ifi7. 

13.  (Appel.  —  Contredit  notn'enu.) 
—  Eu  matière  d'ctrdre,  on  ne  peut 
contester  pour  la  pre:uièrc  fois  en 
appel  une  collocation  (jui  n'a  pas 
été  contredite  devant  les  premiers 
juges,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits,  244. 

14.  (  Règlement  définitif.  —  RC' 
cours.  —  Appel.)  —  Est  non  rece- 
vable  l'appel  dirigé  de  piano  con- 
tre le  règlement  définitif  d'ordre 
arrêté  par  le  juge-commissaire, 
soit  qu'il  se  soit  élevé  ou  non 
des  contestations  entre  les  créan- 
ciers :  les  griefs  contre  le  règle- 
ment définitif  doivent  être  soumis 
d'abord  au  tribunal,  428. 

—  V.  Avoué. 

Ordre  amiablk.  V.  Ordre. 
Ordre   plbuc.    V.    Autorisa- 
tion, Degrés  de  juridiction. 


PAiEMENt.  V.  Huissier. 

Paiemeînt  Ai^TiciPÉ.  V.  Office. 

Paiement  nul.  V.  Huissier. 

PareîntÉ.  V.  Enquête.,  Excep- 
tion, .Jugement. 

Parquet.  V.  Exploit. 

Partage.  1.  (Tuteur. — Partage 
provisionnel.)  —  Un  partage  d'im- 
meubles avec  des  mineurs  n'est 
que  provisionnel,  si,  du  consente- 
ment du  tuteur  non  autorisé  à  cet 
effet,  on  a  procédé  par  attribution 
et  non  par  formation  de  lots,  531. 

2.  (  Lotissement.  —  Homologa- 
tion.) —  Lorsqu'un  partage  est 
renvoyé  devant  notaire,  il  est  dû  : 
I"  II'  droit  de  2  fc.  sur  le  procès- 
verbal  d'expertise  contenant  lotis- 
sement ;  2"  celui  de  5  fr.  sur  le  ju- 
gement d'homologation;  3°  les 
droits  indéterminés  pour  les  par- 
tages avec  ou  sans  sou  lie  sur  le 
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procès-vcrbal  de  tirajje  au  sort, 384 

—  V.  Arbitrage,  Licilatioii. 
Partage  PROVISIONNEL,  V.Prtr- 

tngc 

Partie  saisie.  V.  Ordre. 

PÈCHE  FLUVIALE.  {Adjudica- 
tion.)—  Loi  qui  modilie  relie  du 
15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale, 
42.3. 

Pension.  V.  Certificat  de  vie. 

PÉREMPTKJN      d'instance.      1. 

{Indi^'isiOiUté)  —  Le  principe  de 
l'indivisibilité  ne  met  point  obsta- 
cle à  ce  que,  dans  un  procès  oïi 
figurent  plusieurs  défendeurs, 
quelques-uns  d'entre  eux  scnle- 
nient  demandent  la  péremption 
d'instance.  —  Dans  cette  hypo- 
thèse, ce  n'tst  pas  l'inaction  des 
consorts  qui  nuit  à  ceux  qui  agis- 
sent, mais  ce  sont  les  diligences 
de  ces  derniers  qui  profitent  a 
leurs  coïntéressés,  103. 

2.  [Demandeur.  —  Fin  de  non- 
recevoir.)  —  La  péremption  d'une 
instance  ne  peut  être  demandée 
par  celui  qui  l'a  introduite,  par 
cela  seul  ((u'il  est  demandeur,  en- 
core bien  que  l'instance  ne  tendit 
qu'à  faire  déclarer  l'autre  partie 
mal  fondée  dans  une  demande  que 
celle  ci  avait  annoncée  dans  une 
citation  antérieure  en  conciliation, 
et  qui  a  été  formée  incidemment 
à  l'assignation  introductive  d'in- 
stance, 178. 

3.  De  la  péremption  d'instance 
en  matière  commerciale,  70j. 

—  V.  Jugement  par  défaut. 

PÉRONNE.  V.  Avoué. 

Pharmacie.  (Règlement.)  —  Or- 
donnance, du  roi  relative  aux  éco- 
les de  pharmacie,  571. 

Pièces.  V.  Avoué. 

Plaider  par  procurelr.  V. 
Action. 

Plaidoirie.  V.  Avouai. 

Pliralité  d'amendes.  V.  Co- 
pie de  pièces. 

Pluralité  de  droits.  V.  k\i- 
ploit. 

Poids.  V.  Voitures  publiques. 

Point  de  droit.  V.  Jugement. 

Point  de  fait.  V.  Jugement. 

Points  du  procès.  V.  Appel. 

Poncet.  {Nécrologie.)  —  Notice 
biographique  sur  M.  Poncet,  pro- 
fesseur de  procédure  à  la  Faculté 
de  droit  de  Dijon,  389. 

Postulation.  V.  Butssier 


Poursuivant,  v.  Saisie  immo- 
bilière. 

Pourvoi.  V.  Cassation,  Enregis- 
trement. 

Pourvoir.  V.  Tribunal  de  com- 
merce. 

Pouvoir  discrétionnaire.  V. 
Fau.c  incident.  Inscription  de  faux, 
Vérification  d'écritures . 

Pouvoir  marital.  V.  Contrainte 
par  corps. 

Préfet.  V.  Conflit,  Frais  el  dé- 
pens. 

Prescription.  {Interruption. — 
E.rploit.  —  Preuve.)  —  Alors  même 
qu'un  exploit  ayant  eu  pour  effet 
diiiterrom|)re  la  prescription  n'est 
pas  rejjrésenté,  et  bien  qu'il  en 
existe  un  autre  donné  à  un  débi- 
teur .-oliiîaire,  après  les  délais  de 
la  prescription,  les  juges  peuvent 
décider,  d'après  les  documents  de 
la  cause,  qiiu  l'exploit  non  produit 
a  néanmoins  exi.<té  et  interrompu 
la  prescription,  245. 

—  V.  Avoué,  milet  à  ordre. 

Présentation.  V.  Office. 

Président.  V.  Chambre  des 
avoués.  Exploit. 

Présomption.  V.  Faux  inci- 
dent. 

Prestation.  V.  Compétence , 
Serment  décisoire. 

Prêt.  v.  chemin  de  fer.  Saisie 
immobilière. 

Preuve.  V.  Enquête,  Exploit, 
Faux  incident.  Prescription,  Véri- 
fication d'écritures. 

Prime.  V.  tente  de  biens  im- 
meubles. 

Privilège.  "V.  Banque  de  Fran- 
ce, Faillite,  Office. 

Prix.  V.  Office,  Surenchère. 

Procédure,  v.  Saisie  immobi- 
lière. 

Procés-verbal.  V.  Contrainte 
par  corps.  Office. 

Procès-verbal  d'huissier.  V. 
Exploit. 

Propre,  v.  office. 

Propriété.  Y.  Conflit. 

Prorogation.  V.  Banque  de 
France. 

Protêt.  {Effet.<;  de  commerce. 
—  Délai.  —  Déchéance.  —  Force 
majeure.) — Une  ordonnance  royale 
ne  peut  ni  proroger,  ilaus  les  dé- 
partements dont  les  communica- 
tionis  ont  été  interceptées  par  le 
débordtment  du  Rbone,  de  la  Saône 
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pf  rlc  Iriirs  affluents,  les  délais  fixés 
p;ir  le  Code  de  coninuTcc  pour  la 
présentation  et  le  protêt  des  effets 
néiiociables,  ni  relever  des  dé- 
rliéances  encourues  à  défaut  de 
protêt,  688. 

Pi  IÎL1CAT10>.  V.  AiViié,  Société 
ttr  commerce. 

Publicité.  V.  Société  commer- 
ciale. 

PUBLICITÉ  DES  AlDIEr^CES.  [Dé- 
libéré. —  chambre  du  conseil.)  — 
Le  principe  de  la  publicité  des  au- 
diences n'est  pas  violé  par  cela  (|ue 
certaines  affaires,  par  exemple, 
celles  sur  rapport,  se  jufjent  dans 
une  salle  qui  sert  de  cliaml>re  du 
conseil  les  jours  d'audience  solen- 
nelle, si,  du  reste,  cette  salle  est 
accessible  au  public,  684. 

—  V.  Inscription  de  faux. 

PtRGE.  V.  Expropriation  forcée, 
Ordre. 

Pl'rge  légale.  V.  Aivué. 


Q 


Qualité.  V.  diction,  Ordre,  Sai- 
sie immobilière. 

Qualités.  V.  Justement. 

Question  d'état.  V.  Audience 
solennelle. 


Rapport.  V.  Contributions  indi- 
rectes. Délibéré' 

RÉCEPTio>  d'acte.  V.  yotaire. 

Réclamatio>s.  V.  Office. 

Recovrs.V.  Chambre  des  uioués, 
Huissier,  Ordre. 

Recouvreme^jt.  V.  Frais  de 
justice.  Office. 

Réduction.  V.  Ordre. 

RÉDUCTION'  de  prix.  V.  Office. 

RÉFÉRÉ  \.  Contrainte  par  corps. 

Refus.  V.  Chambre  des  avoués, 
Contrainte  par  corps. 

Registre  de  protêt.  V.  Huis- 
sier. 

RÈGLEME^iT.  V.  Novation,  Phar- 
macie. 

RÈGLEME>T  DÉFIMTIF.  V.  Or- 
dre. 

REGLEMENT  DE  JUGES.  {Cour  dr 
cassation.  —  Eenvoi  )  —  L'arrêt  de 
la  Coui- de  r<^^s^tion,  qui,  sur  une 
demande  en  rèfilement  de  juges, 


renvoi  la  cause  et  les  parties  devant 
le  Triluin.il  compétent,  est  souve- 
rain et  ne  pi  rmet  pas  de  remettre 
en  ([uoticui  la  compétence;  des 
jufies  auxquels  la  cause  a  été  ren- 
voyée. 6')j. 

HÈGI.EMEIVT       INTÉRIEUR.        V. 

Conseil  d'Etat 

RÈGLEME.NT  PROVISOIRE.  V.  Or- 
dre. 

RÉI>TÉGRATION     DU     DOMICILE 

i:oyjVG\L\  Contrainte parcorps. 

Remises.  V.  Office. 

Re.>o>CIATIO\.  V.  Degrés  de  ju- 
ridiction. 

Renouvellement.  V.  ConseiU 
municipaux. 

Re.-vte.  V.  Conflit. 

Rewoi.  V.  Règlement  de  juges. 

Renvoi  deaant  notaire.  V. 
Exécution. 

Répétition,  v.  office. 

Reprises  matrimoniales.  V. 
Office. 

Reproche.  V.  Enquête,  Sépara- 
tion de  corps. 

Requête  civile.  [Ministère  pu- 
blic —  Conclusions.  —  Onnssion.) 
—  L'omission  des  conclusions  du 
ministère  public  dans  une  cause 
commerciale  n'est  pas  un  moyen 
de  cassation,  mais  de  requête  ci- 
vile, 5.1 1. 

Réserves.  V.  Chose  jugée.  Faux 
incident. 

Résidence.  V.  Notaire. 

Résolution.  V.  Office. 

Responsabilité-  v.  A\oué , 
Huissier,  Notaire,  Ordre. 

Ressort,  v.  Degrés  de  juridic- 
tion. Saisir  immobilière,  Tribunal 
de  commerce. 

Restitution  d'amende.  V.  En- 
registrement. 

Kevendic.ation.  V.  Degrés  de 
juridiction. 

Revenus  dotaux.  V.  Saisie- ar- 
rêt. 

Révision.  V.  Jugement,  Juge- 
ment étranger. 

Revue.  V.  Avocats  à  la  Cour  de 
cassation. 


Saisie.  1.  (Immeubles  par  desti- 
nation. —  DétourwnHnt.  —  Gar- 
dien judiciaire.)  —  La  disposition 
de  l'art.  400  C.  Pén,,  qui  punit  le 
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(létouiiicmcut  opéré  par  le  saisi 
des  objets  saisis  8»r  lui  <t  confiés 
à  sa  garde  ou  à  la  garde  d'un  tiers, 
ne  peut  être  étendue  au  détourne- 
lucnt  d"ubjets  inohilicr.s  coniinis 
dansiiuesaisie  immobilière, comme 
immeubles  par  destination,  G34. 

2.  {Iinmeuhles par  deslination.— 
Détournement.  —  Gardien  judi- 
ciaire.) —  Au  surplus,  et  en  suppo- 
sant (|ue  l'arl.  400  soit  applicable  à 
ce  détournement,  lorîijue  le  saisi 
est  resté  en  iiossession  des  iniincu- 
l)Ies  saisis,  il  faudrait  décider  au- 
trement lorsque  les  meubles,  objets 
(lu  détournement,  étaient  loués  et 
aft'ermés.le  fermier,  dans  ce  ras,  ne 
peut  être  assimilé  à  un  gardien 
judiciaire,   033. 

—  V.  Faillite^  Serment  décisoire, 

Saïsie-arrèt.  1  (Créance  cer- 
taine. —  Titre.)  —  Est  nulle  la  sai- 
sie-arrêt qui  a  été  pratiquée  par  un 
individu  qui  ne  justifie  pas  d'une 
créance  certaine  et  liquide  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer  sur  la  demande  en 
validité,  696. 

2.  {Créance  certaine.  —  Titre.  — 
Sursis.)  —  En  pareil  c.hs,  les  juges 
ïie  doivent  point  accorder  au  sai- 
sissant un  sursis  jusqu'à  justifica- 
tion ultérieure  ,  surtout  lorsque 
les  circonstances  de  la  cause,  loin 
d'établir  l'existence  apparente  d'un 
titre  en  sa  faveur,  tendent  à  piou- 
ver  que  le  saisi  n'est  point  son  dé- 
biteur, 690 

3-  {Créance  incertaine.)  —  Un  ju- 
gement condamnant  celui  (jui  a 
reçu  une  somme  à  restituer  aux 
héritiers  de  son  débiteur  lexcédaut 
de  ce  qu'un  compte  établira  avoir 
été  dû,  ne  confère  pas  une  créance 
certaine  qui  puisse  motiver  une 
saisie-arrêt,  18C. 

4.  (  Dénonciation.  • —  Forme-  )  — 
L'ordonnance  du  juge  en  vertu  de 
laquelle  est  pratiquée  une  saisie- 
arrêt  ne  doit  pas  nécessairement 
être  transcrite  dans  l'exploit  de  dé- 
nonciation au  débiteur  saisi,  109. 

5.  (Eei'enu.i  dotaux.  —  Insaisis- 
sabilité.)  —  Les  revenus  du  fonds 
dotal  d'une  femme  séparée  de  biens 
ne  sont  insaissisables  <|ue  dans  la 
proportion  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  subvenir  aux  charges  du  ma- 
riage, selon  l'appréciation  souve- 
raine des  juges  du  fait,  185. 

SAISlE-BRANDOiN.  {Opposition.— 


yulli(c)—  LOpposiiiiin  à  la  vente 
des  fruits  frappés  d'une  saisie- bran- 
don est  nulle  si  elle  n'a  été  signifiée 
ni  au  gardien  ni  au  saisi,  187. 

Saisie  foraine.  {Déijileur  fo- 
rain) —  Que  faut-il  enteiulre  par 
ces  mots  débiteur  forain  .'  —  Dans 
quels  cas  une  saisie  foraine  peut- 
elle  être  exercée  }  321 . 

Saisie  IMMOBILIÈRE.  1.  {Clau.se 
de  voie  parée.  — Expropriation.-- 
Prêt.  —  Mandat  in  rem  siiam.  — 
Adjudication.  —  Formes.)  —  Il  n'y 
a  rien  de  contraire  à  la  loi  ou  à 
l'ordre  public  dans  la  convention 
désignée  sous  le  nom  de  clause  de 
voie  parée,  par  laquelle  le  prêteur 
sli[)ule  qu'en  cas  de  non  paiement 
à  l'échéance  il  pourra  faire  vendre 
l'immeuble  de  son  débiteur  sans 
observer  les  formalités  de  la  saisie 
immobilière.  —  Toutefois  il  faut 
que  le  contrat  réserve  à  l'emprun- 
teur la  triple  garantie  de  la  mise 
en  demeure,  de  la  publicité  et  de 
la  concurrence,  293. 

2.  {Clause  de^^if&i£ parée. — Décès. 
Mineur. — Subroge  tuteur. —  ]'ente.) 

—  En  cas  de  décès  du  débiteur ,  la 
clause  de  voie  parée  conserve  son 
effet;  mais  s'il  existe  des  enfants 
mineurs,  la  vente  ne  peut  avoir 
lieu,  à  peine  de  nullité,  qu'en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  ou  lui 
dûment  appelé,  294. 

3.  {Femme  mariée.  —  Autorisa- 
tion.) —  Le  créancier  d'une  femme 
mariée  poursuivant  la  saisie  immo- 
bilière d'un  propre  de  la  femme, 
n'est  pas  tenu  de  provoquer  l'au- 
torisation du  mari  ou  delà  justice; 
il  suffit,  pour  la  validité  delà  pour- 
suite, et  même  de  l'adjudication 
définitive,  qu'il  fasse  notifier  tous 
les  actes  tant  au  mari  qu'à  la  fem- 
me, 118. 

4.  {Cahier  des  cliarges. — Avoué. 

—  Lecture.) —  L'avoué  poursuivant 
peut  faire  lui-même  la  lecture  du 
cahier  des  charges  prescrite  par 
l'art.  "00  C.  P.  G.,  579. 

5.  (Moyens  de  nullité. —  Adjudi- 
cation préparatoire.)  —  Le  créan- 
cier poursuivant  à  qui  la  paitie  sai- 
sie a  fait  signifier  par  recjuête  ses 
moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure antérieure  à  l'adjudication 
préparatoire,  doit,  avant  de  procé- 
der à  cette  adjuditation,  faire  sta- 
tuer par  le  Tribunal  sur  les  moyens 
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<\c  imllili'  |>rii|K)^«-s  |).ir  le  sni<i , 
sinon  rarIjudiraliDn  préparatoire 
est  iiiillr,  61 1. 

fi  (Exccfi/in/i  prnrisnire. —  Folle 
rnchèif  )  —  I^r  m.ilièrc  de  saisie 
ininu)l>ili('>re  ou  de  revente  sur 
folle  enclK'-rc,  le  juge  peut,  en  re- 
jetant les  exceptions  proposées, 
ordonner  l'exécution  provisoire  de 
son  ju^inicnt,  2'i8. 

7.(A'm////p. — Délai  —  Exception.) 

—  Le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce 
'l'ie  la  saisie  ininiobilière  a  ét('  ef- 
ferîuée  avant  le  jugement  de  l'op- 
position au  commandement  piénla- 
lile,  rentre  dans  la  classe  de  ceux 
qui  ne  sont  plus  recevables  après 
l'adjudication  préparatoire,  121. 

8.  (ISuUitr. — nclai. —  Ojtposition. 

—  Commandement.)  —  Il  en  est  de 
même  du  moyen  pris  de  ce  que  le 
jugement  cjni  déboute  le  saisi  de 
son  opposition  au  commandement 
n'a  pas  été  signifié  avant  l'adjudi- 
cation préparatoire,  et  n'avait  pas 
dès  lors  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  112. 

9.  [Moyen  [de  nullité.  —  Vice  de 
forme.)  —  On  ne  peut,  après  l'ad- 
judication préparatoire,  proposer 
aucun  moyen  de  nullité  contre  la 
procédure  antérieure  à  cette  adju- 
dication, peu  importe  que  le  moyen 
touche  au  fond  ou  tienne  à  la  for- 
me, 125, 

10.  {Moyen  de  nullité.  —  Créan- 
cier poursitiirint.  —  Adjudicntai- 
rf.)  —  Il  en  est  de  même,  soit  que 
l'adjudication  ait  eu  lieu  au  profit 
du  poursuivant,  soit  qu'elle  ait  eu 
lieu  au  profit  d'un  tiers,  125. 

11.  f  Adjudication  préparatoire. 

—  Signification.  —  Nullité)  —  Le 
moyen  pris,  contre  l'adjudication 
définitive,  du  défaut  de  significa- 
tion préalable  du  jugement  d'adju- 
dication préparatoire,  est-il  rece- 
vable  sur  l'appel  du  jugement 
d'adjudication  définitive.''  112. 

12.  {Adjudication   préparatoire. 

—  Signification.  —  yullité.)  —  Le 
défaut  de  signification  du  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire 
opère  nullité  de  l'adjudication  dé- 
finitive, et  le  saisi  qui  a  fait  défaut 
peut  proposer  la  nullité  par  appel 
du  dernier  jugement,  413. 

13.  {Procédure. —  f'ice  de  forme. 

—  Fin  de  non-rccei'oir.  —  Appel.) 

—  L'art,  733  C.  P   C.  s'applique  à 


foule  espèce  de  moyen'*,  aussi  bien 
.'i  ceux  tirés  du  fond  du  droit  (|u'à 
Ci!\i\  tirés  de  la  forme.  —  La  lin  de 
non-recevoir  fpie  l(\s  tiers  adjudi- 
cataires [K'uvent  en  tirer  est  géné- 
rale et  absolue,  2'». 

14  (  Ippel.—poursuii'unt.  —  Ad- 
judication. —  Titre.  —  Nullité.)  — 
Cependant  cette  fin  de  noniccevoir 
n'est  pas  admissible  lorsque  le 
poursuivant,  propriétaire  du  litre 
aita<iué,  est  (levenu  lui-même  ad- 
judicataire, 2i). 

15  (Délai.  —  Appel.)  —  L'appel 
d'un  jugement  d'adjuflication  pré- 
paratoire, fondé  sur  ce  qile  cette 
adjudcafiou  aurait  clé  cotisomméc 
avant  le  jour  (i\é  p.lr  les  affiches, 
est  recevable,  quoicju'll  ait  été  in- 
terjeté plus  de  huit  jours  après  la 
signification,  699. 

16.  [Folle  enchère.  —  Adjudica- 
tion prématurée.  —  Xiillité.)  —  Est 
nulle  l'adjudication  préparatoire 
de  biens  vendus  sur  folle  enchère, 
lorsqu'elle  a  été  faite  avant  le  jour 
fixé  par  les  affiches,  G99. 

17.  {Fraude.  —  Entrave  à  la  li- 
berté des  enchères.  —  ISiillité.  — 
Adjudication.) — Le  saisi  peut,  par 
la  voie  de  l'appel  contre  le  jugement 
d'adjudication  définitive,  attaquer 
ce  jugement  en  nullité,  attendu 
que  parles  manœuvres  frauduleu- 
ses de  l'adjudicataire  il  y  a  eu  en- 
trave à  la  liberté  des  enchères,  580. 

18.  (Re.r  ; ,'.  — Degrés  de  juridic- 
tion.) —  Est  susceptible  d'appel  le 
jugement  qui  statue  sur  la  deman- 
de en  nullité  d'une  saisie  immobi- 
lière d'une  valeur  indéterminée  ou 
supérieure  au  dernier  ressort, 
encore  bien  que  le  chiffre  de  la 
créance  soit  inférieur,  si  d'ailleurs 
la  contestation  ne  porte  pas  sur 
cette  créance,  587. 

19  {.Adjudicataire.  —  Créancier 
iwicrit.  —  Folle  enchère.  —  Qua- 
lité ) —  Le  créancier  seul  inscrit 
peut,  en  vertu  de  ses  titres  et  sans 
avoir  obtenu  un  mandement  de 
justice  contre  l'adjudicataire,  pour- 
suivre la  revente  sur  folle  enchère 
après  un  conmandemeut  de  paver, 
248. 

20.  {.-Idjudicalion.  —  Troublt. — 
Cession.)  -  Aucune  cause  de  trou- 
ble, autorisant  l'acquéreur  à  sus- 
pcntlré  le  paiement  de  son  prix, 
n'existe  dans  la  cession  de  ce  prix 
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par  UQ  mineur  cmancipi?,  assiste 
de  son  curateur,  bien  que  la  créan- 
ce soit  hypothécaire  ou  privilégiée, 
248. 

—  V.  Jvoiiê ,  Fr.iis  et  dépens, 
Vente  de  biens  immeubles. 

Sel.  {Concession.)  —  Loi  sur  le 
sel,  378. 

Séparation  de  biexs.  J.  [Exé- 
cution.— Signification.) — La  signi- 
fication au  mari  du  jugement  de 
séparation  de  biens  dans  la  quin- 
zaine, avec  sommation  de  s'y  con- 
former, ne  constitue  pas  un  acte 
d'exécntioD,  même  quand  il  serait 
établi  que  le  mari  n'avait  aucun 
actif  mobilier,  82. 

2.  {Jugement.  —  Exécution.)  — 
Lorsqu'un  jugement  de  séparation 
de  biens  est  signifié  dans  la  quin- 
zaine de  sa  date,  il  y  a  là  un  com- 
mencement d'exécution  suffisant 
pour  satisfaire  à  la  disposition  de 
l'art.  1444  C.  C,  ô46. 

3.  {Jugement.  —  Effets  à  l'égard 
des  tiers.)  —  La  disposition  de 
l'art.  1445,  qui  fait  remonter  les 
effets  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens  au  jour  de  la  demande, 
ne  peut  être  invoquée  par  la  femme 
que  contre  son  inaii;  elle  n'est  pas 
opposible  aux  li(;rs,  lS7. 

4.  {Exécution. — Acquiescement.) 
—  Le  défaut  d'exécution  régulière 
d'un  jugement  de  ^é()aration  ne 
peut  être  invoqué  par  les  héritiers 
de  celui  qui  a  implicitement  ac- 
quiescé à  cette  exécution.  —  Les 
dispositions  «les  art.  1444  et  1445 
C.  C.  et  S7v!  C.  1'.  C.  ne  sont  point 
d'ordre  public,  0J4. 

—  V.  Avoué. 

SÉPARATION  DE  COftPS.  1.  (£«- 
quête.  —  Enfants.  —  Reproche.)  — 
En  matière  de  séparation  de  corps, 
les  enfants  des  deux  époux  ne 
peuvent  être  appelés  ni  entendus 
comme  témoins,  189. 

2.  {Enquête.  —  Enfants  du  pre- 
mier lit.)  — 11  en  est  autrement  des 
enfants  de  son  premier  mariage, 
«ju'une  femme,  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  assigne  pour 
déposer  contre  son  second  mari, 
189.    , 

SÉPARATIOX  DE  PATRIMOINE. 
V.  Hypothèque. 

Serment.  V.  Avocat,  Office. 

Serment  décisoire.  1  {Presta- 
tion.—Admissibilité. —  Jugement.) 


) 

—  Ln  serment  n'est  décisoire  que 
lorsqu'il  porte  sur  des  faits  décisifs 
et  de  telle  ijnture  que  le  jugement 
du  procès  dépende  de  la  prestation 
et  du  refus  de  ce  serment.  —  Les 
juges  ne  pourraient  pas  l'admettre 
s'il  ne  devait  pas  avoir  cet  effet, 364. 

2.  {Prestation.  — Admissibilité. 

—  Jugement.)  —  Toutefois  ce  ser- 
ment ne  serait  pas  admissible  s'il 
portait  uniquement  sur  le  point  de 
savoir  si,  après  la  séparation,  il  est 
intervenu  un  traité  portant  règle- 
ment des  droits  delafemme.— Lorsi 
même  (jue  coHe-ci  conviendrait 
qu'un  sembijible  traité  a  eu  lieu, 
son  aveu  ne  prouverait  pas  qu'elle 
a  été  payée,  et  que,  par  suite,  son 
droitflerétcnliim  n'existe  plus, 565. 

3.  {Saisie.  —  Femme.  —  Lroit  de 
rétention.  — Traité.)  —  Lorsqu'une 
veuve,  pour  empêcher  que  les  biens 
de  son  mari  ne  soient  saisis,  s'ap- 
puie sur  le  droit  de  rétention  que 
son  contrat  de  mariage  lui  confère 
sur  ces  biens,  le  créancier  saisis- 
saut  peut  lui  déférer  le  serment  sur 
le  point  (le  savoir  si  elle  n'a  pas  été 
complètement  payée  de  ses  droits 
par  un  traité  quelconque  fait  avec 
son  mari  à  la  suite  de  sa  sépara- 
tion, 304. 

Service  militaire.  V.  Ofjicicr 
dr  santé. 

Signification.  {Domicile  élu. — 
Frais  frustratoires.  —  Enregistre- 
ment.) —  Lorsque  l'administratioi! 
de  l'enregistrement,  agissant  judi- 
ciairement contre  une  partie  pour 
obtenir  un  supplément  de  droit, 
fait  une  signification  au  domicile 
réel  de  cette  partie  au  lieu  de  la 
faire  au  domicile  par  elle  élu  dans 
l'opposition  à  la  contrainte,  l'auji- 
mentation  de  frais  qui  résulte  de 
cette  signification  doit  être  suppor- 
tée par  la  régie,  384. 

—  V.  Copie  de  pièces.  Opposition 
à  mariage.  Ordre,  Saisie  immobi- 
lière, Séparation  de  biens. 

SlGNIFICATIOxN  AUX  TÉMOINS. 
V.  Enquête. 

Simple  police.  V.  l.itispen- 
dancc. 

Simple  promesse.  V.  Billet  à 
ordre. 

SiMCLATION.  V.   Office. 

SOCIÉTÉ.  V.  Office. 

Société  de  commerce,  t  .{Publi- 
cation.— yulhté.—  Exécution.—EX' 
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i  eptiijii.)  —  he dèi&ulili'  puMicntion 
d'un  acre  de  société  de  coninicrcc 
emporte  nullité  de  l.i  société  :  cette 
nullité  n'est  pns  couverte  pnr  l'exé- 
ruiion  volontaire  qui;  l'acte  a  reçue 
<\e  la  part  des  coassociés,  6;),') 

2.  (  l'iiblicitc.  —  Journaux.  — 
F.nrrgistremeitt.  —  Nii/lité.  — £xe- 
cntinn.)  —  t. 'enregistrement,  dans 
les  trois  mois,  de  l'exemplaire  du 
journal  dans  lequel  a  été  inséré 
l'extrait  d'un  acte  de  société  en 
nom  collectif  ou  en  rommaudite, 
est  une  formalité  sul)stanticlle  et 
d'ordre  public  dont  l'ouiission  em- 
porte nullité.  —  Cette  nullité  n'est 
pas  couverte  par  l'exécution  volon- 
taire de  la  société,  551. 

—  \.  :\ovfUiori. 

Société  EN  commandite. V.  Âr- 
hilrnge  forcé. 

Solidarité.  V.  Enregistrement, 
Jugement  par  défaut. 

Statistiqïe.  I.  [Cour  (le  cassa- 
tion. —  Matière  civile.)  —  Résultats 
içénéraux  de  la  stati.xli(|uc  civile  de 
la  (lour  de  cassation,  du  T"  janvier 
au  ;il  décembre  1830,  041. 

1.  {Tribunal  de  la  Seine.  —  Ma- 
tière civile.)  —  Etat  des  travaux  du 
Tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  pendant 
l'année  judiciaire  du  1*"^  novembre 
183i)  au  1"  novembre  1840,  701. 

Stellionat.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Subrogatiox.  V.  office.  Ordre. 

SlBROGÉ  TVr^VVi..\'.  Appel,  Sai- 
sie inunobilière. 

Substitution.  V.  Surenchère. 

Succession.  V.  Licitation. 

Succession  bénéficiaire.  l. 
(Faillite.  — Déconfiture.)  —  Les  rè- 
gles sur  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires,  qui  sont  exprimées 
rnixart.  540  à  5i2  C  Comm,  s'appli- 
quent aux  successions  bénéticiaires 
comme  aux  faillites,  et  générale- 
ment à  tous  les  cas  de  déconfiture, 
251. 

2.  [Curateur. — Héritier.)—  L'bé- 
nticr  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de 
provoquer  la  nomination  d'un  cu- 
rateur lorsqu'il  discute  sa  créance 
personnelle  avec  tous  les  autres 
créanciers  de  la  succession,  244. 

3.  {Jugement.— Héritier. —  Créan- 
ciers) —  Le  jugement  rendu  entre 
l'héritier  bénéficiaire  et  quelques- 
uns  seulement  des  autres  créan- 


ciers n'est  pas  nul  pour  défaut  de 
nomination  d'un  curateur,  mais  il 
ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
(\u\  n'y  sont  point  portés,  2.44. 

Sucre  colonial.  V.  Sucre  indi- 
gène. 

Si  CRE  INDIGÈNE.  1.  {Sucre  colo- 
nial.) —  Loi  sur  les  sucres,  (i07. 

2.  (/f<?_<;/c»«c«/)  — Ordonnance  du 
roi  sur  ics  sucres  indigènes,  609. 

Supplément  de  droit.  V.  En- 
registrement. 

SURCHARGi:.  V.  Exploit 

SuRENcnÈRE.  1.  {licitation. — 
Majeurs.  )  —  La  surenchère  du 
quart,  au  jjrolit  de  toute  personne, 
est  admissible  dans  les  licitations 
judiciaires  entre  majeurs,  243. 

2.  {P'ente  sur  publication.) —  la 
surenchère  du  quart  n'a  pas  lieu 
pour  les  ventes  sur  publication, 
<]ui  sont  à  cet  égarfl  assimilée» 
aux  ventes  volontaires,  ,)48. 

3.  {Licitation.  —  Surenchère  du 
(piart.)  —  La  surenchère  du  (juait 
n'est  pas  admissible  en  matière  de 
vente  par  licitation  d'iiiimeuliles 
indivis  entre  majeurs,  ()30. 

4.  {Surenchère  du  quart. — Con- 
version.)— La  surenchère  du  quart 
n'est  pas  admise  a|)rès  l'adjudica- 
tion sur  conversion  de  l'immeuble 
saisi  immobilièrement,  101. 

à.  {Délai.  —  Augmentation  à  rai- 
son des  distances.)  —  En  matière 
de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, le  délai  de  quarante  jours, 
accordé  par  l'art.  2185  C.  C,  ne 
comporte  aucune  augmentation 
lorsque  la  distance  entre  le  domi- 
cile réel  du  surenchérisseur  et  son 
domicile  élu  est  moindre  de  cinq 
myriamètres,  i07. 

6.  {Appel Délai.)  —  Le  délai 

pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui  statue  sur  la  validité  d'une 
surenchère  est  de  trois  mois,  630. 

7.  (Caution.  — Substitution.)  — 
Lorsque  la  personne  présentée  pour 
caution  par  un  surenchérisseur, 
conformément  à  l'art.  832  C.  P.  C, 
ne  peut  ou  ne  veut  .s'obliger  utile- 
ment, une  caution  nouvelle  peut 
être  offerte  jusqu'au  jugement  sur 
la  validité  de  la  surenchère,  601. 

8.  {Camion.) — Une  surenchère 
e?t  nulle  pour  insuffisance  de  cau- 
tion, lorsque  les  immeubles  appar- 
tenant à  la  personne  offerte  pour 
caution  sont  frappés  d'une  hypo- 
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!).  [Piix.  — 'intérêts.  —  Aofijica- 
lion.  —  ExigiibiUtd)  —  Liir.s(;u'apr«'S 
suieucLère  sur  .iliéDation  volon- 
t;uie,uu  tiers  devient  adjufiicataire 
sur  la  uiiuu^e  du  contrat  (838  C.  C.) 
qui  donnait  teruie  à  racquéreur 
pour  le  paiement  du  prix,  en  le 
dispensant  des  intérêts  par  le  uio- 
tit  que  l'immeuble  vendu  était  loué 
juscju'à  ce  terme  par  bail  authen- 
tique pajé  par  anticipation,  l'ad- 
judicataire n'en  e-.t  pas  moins  tenu 
de  payer  les  intérêts  de  son  adjudi- 
cation aux  créanciers,  si  l'acqué- 
reur volontaire  avait  antérieure- 
ment notifié  sou  contrat,  selon  l'ar- 
ticle 2184,  585. 

Surenchère  du  qdart.V.  Sur- 
enchère 

Sursis.  V.  Appel  correctionnel. 
Conflit,  Sa isie- arrêt. 


JABAC.  {Fabrication.—  Débit.) 

—  \.çi\  sur  le  monopole  du  tabac. 
381. 

Tableau.  V.  Jvccaty  T  ente  de 
inarcliandises  neuves. 
Tarif.  [Déci.Uon  réglementaire. 

—  Frais.  —  Notaires.)  —  Les  no- 
taires n'ont  pas  le  droit  de  fai^e 
des  tarifs  de  frais,  même  on  assem- 
blée générale,  22. 

~  V.  Agréé. 

Taxe.  V.  Irais  et  dépens. 

Taxe  locale. V.  Justice  de  paix, 

fçiïOiN.  Y-  ^'^'^  authentique. 
Enquête. 

Témoin  reproché.  V.  Enquête. 

Testament  ologhaphe.V.  vé- 
rification d'écriture.. 

Tiers  arbitre.  V.  Arbitrage. 

Timbre.  (.Musique.  —Journaux. 
—Agriculture.)  —Extrait  du  bud- 
<fet  des  recettes  de  1841,  en  ce  qui 
touclie  le  timbre  des  œuvres  de 
musique  et  des  journaux  d'agricul- 
ture, 60C. 

—  V.  Avocat,  Copie  de  pièces. 

Titre. V.  Saisie-arrêt,  Saisie  im- 
mobilière. 

Titre  nouveau.  V.  Office. 

Traité.  V.  Serment  décisoire. 

Travaux  çubucs.  V.  Compé- 
tence. 

Tribunal.  V.  Exploit. 


IHIBINAL    ADMINISTRATir.     \. 

Conflit. 

iRIBUN'AL     DE     COMMERCE.     1. 

(  Compétence.  —  Ressort.  —  Degrés 
de  Juridiction.)  —  Commentaire  de 
la  loi  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce, 257. 

2.  (  Jugement.  —  Faillite.  — 
Agréés.)  —  Compte  rendu  des  tra- 
vaux du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  pendant  l'exercice  du 
l"  juillet  i83'J  au  30  juin  1840,  ex- 
trait du  di.-cours  prononcé  par 
M. Pépin- Lthalleur,  président, dan» 
la  séance  d'installation  du  29  août 
1840,566. 

3.  (  Commission  d'huissier.  — 
Contrainte  par  corps)  —  Les  tri- 
bunaux de  commerce  peuvent, sans 
violer  le  principe  qui  leur  défend 
de  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  ,  commettre  un 
huissier  pour  faire  le  commande- 
ment préalable  à  la  contrainte  par 
corps,  659. 

4.  (  Pouvoir.  —  Légalisation.  — 
Identité.)— Pour  pouvoir  représen- 
ter valablement  une  partie  devant 
la  juridiction  consulaire,  il  ne  suf- 
fit pas  de  produire  un  pouvoir  sous 
seing  privé  légalisé  par  le  maire,  il 
faut  encore  que  cet  officier  atteste 
l'identité  du  mandant,  120. 

—  V.  Agréé,  Compétence,  Huis- 
sier. 

Tribunal  de  t.a  Seine.  V.  Sta- 
tistique. 

Tribunal  étranger.  V.  Juge- 
ment, 

Trouble.  \.  Saisie  immobilière. 

Tuteur.  V.  Partage. 


U 


Ultra  PETITA.  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 


Vacances.  (CArtwi'-e  des  vaca- 
tions.) -  Revue  "de  la  jurispru- 
dence sur  les  vacances  et  la  cham- 
bre des  vacations,  440. 

Valeur  fournie.  V.  Billet  a 
ordre. 

Vénalité.  V.  Office. 

Vente. V  Enregistrement,  Frais 
et  dépens,  Saisie  immobilière. 
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\  E>TE  A  TEHMi;.  \.  teilti  IIW- 
hilltrf. 

ViiNfE  Ai\  KiyciiÈnçs.  y.  />///r 
<^t'  marchannisr^  nriivfs, 
Vextk  de  iJii;>s  mMi:i:m.Es.  r 

{l'fntf  jdtTicKiire.)  —  rroji-t  de  loi 
relatif  aux  ventes  juilicjaircs  de 
biens  immeubles,  50. 

2.  [Saisie  iiuiiiobilièrc.  —  1  ente 
iitdiciuiir  )  —  Rapport  fait  à  la 
Cbanibre  des  pairs  par  M.  Persil, 
au  nom  d'une  commission  spé- 
eialc  ciiarjiéc  de  l'examiii  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  ventes  judi- 
ciaires de  biens  immeubles,  193. 

3.  (  renie  judiciaire.  —  Saisie 
iinniobilière.) — Suite  du  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  pairs  par 
M.  Persil,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale  charijce  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  aux  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles, 
27 1 . 

4.  (  J'ciilP  judiciaire.)  —  Projet 
de  loi  relatif  aux  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles,  amendé  par 
la  Chambre  des  pairs,  et  adopte 
dans  la  séance  du  27  avril  1»40, 
432. 

5.  {Enchères.  —  Prime.  —  Enre- 
gistremenf.)  —  Dans  les  adjudica- 
tions volontaires  d'immeubles,  les 
sommes  allouées  à  titre  de  prime 
à  l'adjudicataire  définitif  sur  les 
enchères  qu'il  a  portées  font-elles 
p.Hiie  du  prix  sur  lequel  le  droit 
denregistreiuent  doit  être  perçu.' 
4G3. 

Vexte  de  bois.  V.  l  ente  mobi- 
Hère. 

Ve\te  de  frvits  et  récol- 
tes. V.  Vente  mobilière. 

Veinte  de  marchandises  neu- 
ves. 1.  (Commissaires  prisetirs. — 
Cuuftier.i  de  commerce.  )  —  Les 
commissaircs-priseurs  ont  le  droit 
de  vendre  aux  enchères  tous  effets 
niobilier.s  iudistinctenieiit,  même 
l'es  marchandises  neuves,  183. 

2.  {Co'nmissaire-pri.'seur — fente 
eiiix  enchères.)  —  Les  commissai- 
res-priseurs  nont  pas  le  droit  de 
procéder  à  la  vente  aux  enchères, 
en  détail,  des  marchaiidises  neuves 
faisant  l'objtt  du  commerce  d'un 
marchand,  504. 

3.  (  Commissaires- prii-eurs.  — 
Courtiers  de  commerce. —  Tableau.) 
—  Les  courtiers  de  comn>erce  sont 
sans  ([ualité  pour  s'opposer  à  une 


veple  aii.x  enchères  de  uiarcliaodi- 

ses  ncuies  faite  h  la  pîM-  par  un 
conunissaire-pri-eur,  lorsque  ces 
niarcli.'indises  ne  sont  pas  compri- 
ses au  tableau  qui  a  du  être  dressé 
par  le  tribunal  de  commerce,  en 
exécution  des  décrets  de  ÎHfi  et 
1SI2,  et  de  l'ordonnance  de  1819, 
ou  lorsque  ce  tableau  n'existe 
plus,  18J. 

Vente  jld'.ciaire.  V.  T'ente  de 
biens  immeubles. 

Ve.ME  sir  PIBLICATION.  V. 
Frais  et  dépens. 

Vente  mobilière. l.(3/«rcA«rt- 
discs  nesnes.  —  Fruits  et  rc'coltes» 
—  fente  à  terme.)  —  Projet  de  loi 
sur  les  ventes  mobilières,  les  ven- 
tes de  marchandises  neuves,  les 
ventes  de  fruits  et  récoltes,  et  sur 
les  commissaires-priseurs,  avec  les 
amendements  proposés  par  la  com- 
mission, 315. 

2.  {Notaire.  —  T'ente  de  bois.  — 
J'ente  à  terme.)  —  Ln  notaire  a  le 
droit  de  procéder,  dans  la  com- 
mune où  réside  un  cotnniissaire- 
priseur,  à  la  vente  aux  enchères,  et 
par  lots,  d'une  coupe  de  bois,  sur- 
tout si  cette  vente  est  faite  à 
terme  et  si  ces  bois  sont  situés  sur 
le  territoire  d'une  autre  commune, 

94 

3.  {Huissier.  —  Greffiers.  —  No- 
taires. —  Vente  de  fruits  et  récol- 
tes.)—Lei  huissiers,  greffiers,  com- 
missaires-priseurs n'ont  pas  le 
droit  de  procéder,  concurremment 
avec  les  notaires,  à  la  vente  des 
récoltes  non  détachées  du  sol,  622. 

4.  {Notaires. —  fente  de  fruits  et 
récoltes.  —  Fente  à  terme.) —  Les 
notaires  ont  seuls  également  le 
droit  de  procéder  aux  ventes  mo- 
bilières à  terme,  622. 

Vérification  d'écriture.  1. 
{Pouvoir  discrétionnaire.)  —  Les 
ju^es  peuvent  se  dispenser  d'or- 
donner la  vérification  par  experts 
d'un  écrit  sous  seing  privé  dont 
l'écriture  et  la  signature  sont  dé- 
niées, 1 16. 

2.  {Testament  olographe.  — Lé- 
gataire universel.  —  Emoi  en  pos- 
session. —  Preui-e.)  —  Le  légataire 
universel  porteur  d'un  testament 
olographe  dont  l'écriture  est  dé- 
niée, doit  prouver  la  sincérité  du 
titre  dont  il  se  prévaut  avant  d'ob- 
tenir l'envoi  en  possession  qui  lui 
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est  disput(?  par  les  héritiers  du 
sang.  —  Vainement  exciperait-il  de 
ce  que,  sur  l'ordonnance  du  pré- 
sident, il  s'est  mis  en  possession  : 
cette  circonstance  ne  change  pas 
son  droit,  s'il  est  constant  que  les 
héritiers  se  sont  opposés  en  temps 
utile  à  l'envoi  en  possession,  et  lui 
ont  signifié  sans  retard  leur  appel 
contre  l'ordonnance  qu'il  avait  ob- 
tenue, 246. 

Vice  de  forme.  V.  Saisie  im- 
mobilière. 

Vice  rédhibitoire.  {Action. 
—  Débit.)  —  Est  non  rccevable  l'ac- 
tion en  résolution,  pour  vice  réd- 


hibitoire, de  la  vente  d'un  animal 
domestique,  si  elle  n'a  été  intentée 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  3  de  la 
lot  du  20  mai  1838,  indépendant 
de  l'expertise  qui  doit  être  provo- 
quée dans  le  même  délai  suivant 
l'art.  5,  426. 

Vitry-le-Français.  V.  Huis- 
sier. 

Voirie.  V.  Compétence. 

Voisin.  V.  Excès  de  pomoir. 

Voitures  publiques.  {Poids.) 
—  Ordonnance  du  roi  portant  que 
le  délai  fixé  par  l'art.  4  de  l'ordon- 
nance du  la  février  1837  est  pro- 
rogé jusqu'au  15  février  1841,384. 


FIN   T)F.    LA    TABLE. 


TABLE 


Des  Lois,  Ordonnances,  Remues,  Commentaires,  Consultation!, 
et  Dissertations  insérés  dans  les  tomes  58  et  Sg 
du  Journal  des  Avoués. 


1.  La  disposition  de  l'art.  283  C.  P.  C.  est-elle  démonstrative  ou  Jiniita- 
tive?  —  Ex  d'autres  termes  :  Les  tribunaux  peuvent-ils,  en  matière 
d'enquête,  admettre  contre  les  témoins  d'autres  reproches  que  ceux 
indiqués  par  la  loi  ?  Page    5 

2.  Lettre  et  circulaire  adressées  par  la  chambre  des  avoués  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  à  la  chambre  des  avoués  de  Paris  et  aux  avoués  du 
royaume,  sur  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  tous  ,  relative- 
ment à  la  question  des  offices.  '^ 

j.  En  cas  de  création  d'office,  peut-on  refuser  aux  nouveaux  titulaires  le 
droit  de  transmission  ?  18 

!i.  Instruction  du  ministre  des  finances  sur  la  délivrance  des  certificats 
de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat  'à'i 

3.  Projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.        50 
c.  Un  office  peut-il  être  valablement  l'objet  d'une  association  ?  65 

7.  Lorsqu'une  des  parties  litigantes  change  son  domicile,  à  quel  lieu  lui 
doivent  être  signifiés  les  actes  postérieurs  qui  se  rapportent  à  l'in- 
stance ?  '^ 

8.  Pétition  des  avoués  de  Saint-Gaudens  à  M.  le  ministre  de  la  justice, 
sur  la  vénalité  des  offices.  80 

!).  Notice  biographique  sur  M.  Boncenne.  129 

10.  Discussion  à  la  Chambre  des  députés  sur  les  pétitions  des  notaires  de 
Metz  ,  de  Poitiers  ,  etc.,  et  sur  celles  des  avoués  et  des  huissiers  de 
Nantes.  134 

11.  Circulaire  de  M.  te  procureur  général  à  la  Cour  royate  de  Toiitouse 

LIX.  49 
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et  de  M.  le  garde  des  sceaux,  sur  le  serment  à  exiger  des  candidats  ac- 
quéreurs d'offices,  avant  de  les  présenter  à  l'agrément  du  roi.  166 

1 2.  Tarif  des  agréés  près  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  1 74 

13.  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  Persil,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  ventes  judiciaires  des  immeubles.  193-271 

14.  Pétition  des  notaires  de  Poitiers  adressée  à  la  Chambre  des  députés, 
sur  la  vénalité  des  offices.  233 

15.  Loi  sur  les  tribunaux  de  commerce,  et  commentaire.  257 

16.  Tracasseries  nouvelles  des  bureaux  de  la  chancellerie  contre  les 
officiers  ministériels,  à  Toccasion  de  la  transmission  des  offices.      289 

t7.  Projet  de  loi  sur  les  ventes  mobilières,  les  ventes  de  marchandises 
neuves,  les  ventes  de  fruits  et  récoltes,  et  sur  les  commissaircs-pri- 
seurs,  avec  les  amendements  proposés  par  la  commission.  315 

18.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  Débiteub  forai>' .■*  Dans  quels 
cas  une  saisie  foraine  peut-elle  être  exercée  ?  321 

19.  Loi  sur  le  sel.  378 

20.  Loi  sur  le  monopole  du  tabac.  .381 

21.  Notice  biographique  sur  M.  Po'CET.  389 

22.  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le  jury 
peut-il  allouer  aux  réclamants  une  indemnité  supérieure  au  chiffre 
demandé  par  les  parties  intéressées?  395 

13.  Loi  qui  modifie  celle  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale.  423 

24.  Projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs,  et  adopté  dans  la  séance  du  27  avril  1 840 .  432 

25.  Revue  de  jurisprudence.— Vacances. —Chambre  des  vacations. 

449 

26.  Est-il  utile  de  faire  une  loi  nouvelle  sur  les  offices  ?  4^57 

Ti .  Kevue  de  jurisprudence.  —  Avocats  a  la  Cour  de  cassation.— 
Article  de  M.  Tarbé.  513 

28.  De  la  vénalité  des  offices  ministériels.  518 

29.  Les  ordres  amiables  sont-ils  assujettis  dans  tous  les  cas  au  droit  de 
délégation .?  528 

30.  Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ,  de  Strasbourg  à 
Bâie,  d'Andrezieux  à  Roanne,  de  Montpellier  à  Nîmes,  et  de  Lille  et  Va- 
lenciennes  à  la  frontière  de  Belgique.  556 

3!.  Compte  rendu  des  travaux  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
pendant  l'exercice  du  I" juillet  1839  au  30  juin  18  40.  566 


(  77»  ) 

32.  OrdonnaDrc  (lu  roi  relative  aux  écoles  de  pharmacie.  .j71 

.<3.  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  intérieur  pour  le  Conseil 
d'état.  590 

1».   I  oi  portant  prorofjation  du  priviléfjc  de  la  Banque  de  France.      595 

!5.  Extrait  du  budget  des  recettes  de  1841  ,  eu  ce  qui  touche  le  timbre 
des  œuvres  de  musique  et  des  journaux  d'agriculture.  606 

(Cl.  Loi  sur  les  >ucres.  6o7 

i7.  Ordonnance  du  roi  sur  les  sucres  indigènes.  609 

i8.  Résultatsgénéraux  de  la  statistique  civile  delà  Cour  de  cassation  , 
du  1*' janvier  au  3t  décembre  1839.  6  41 

Î9.  Etatde.v  travaux  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine,  pendant  l'année  judiciaire  du  1"  novembre  1830  au  1"  no- 
vembre 1840.  701 

40.  La  péremption  d'instance  est-elle  opposable  en  matière  commerciale.'' 
Article  de  M.  Oreillard.  705 


^^  . 


"^ST^ 


k^  ^^4.>> 


^._  f, 


M^ 


►♦M- 


"  *f*^,,^.. 


?S4- 


^       ^€U^ 


P  ^ 


^      ^^ 


